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personnes en situation de pauvreté »
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l’emploi »

Intervenants : M. le Président, Mme Galant, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.................................................................79

Question orale de Mme Laffut  à  Mme Morreale,  Ministre de  l’Emploi,  de la  Formation,  de la  Santé,  de l’Action
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  la réforme du FOREm et l’accompagnement des
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Bonjour à toutes et à tous. Navré
de vous presser un peu, mais, pour diverses raisons que
je vais  expliquer  brièvement  dans un  court  instant,  il
nous  faut  commencer  sans  tarder  puisque  tous  les
groupes sont représentés.

Tout d’abord, je me permets de vous souhaiter, en
cette  première  séance  de  l’année  civile,  une  bonne
année  vaccinale,  si  j’ose  dire,  une  bonne  année  tout
court, une bonne santé, c’est l’essentiel.

Nous  avons  aujourd’hui  différentes  auditions  et
quelques  soucis  de  connectivité,  puisque  initialement
nous pouvions tout faire en présentiel. C’est d’ailleurs
l’une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  sommes  dans
cette  salle.  Mais,  à  la  demande  des  intervenants
d’Amnesty, pour des raisons qui leur sont personnelles
et  médicales,  nous  devons  procéder  en  distanciel,  du
moins pour l’audition d’Amnesty.

Nous n’avons pas la connexion de manière garantie
toute la matinée,  ce qui veut dire  que je propose que
nous  évoquions  l’organisation  des  travaux
ultérieurement  en fin  de  matinée,  avant  d’interrompre
nos travaux.  On reviendra donc sur l’organisation des
travaux  après  les  auditions,  si  personne  n’y  voit
d’inconvénient. Le cas échéant, exprimez-vous.

Cela ne veut pas dire que l’on fera l’organisation des
travaux  en  fin  d’après-midi,  que  les  choses  soient
claires. Je voudrais l’évoquer après les auditions, si vous
le  permettez,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  infini  sur
l’organisation  des  travaux  des  deux-trois  séances  à
l’avenir.

AUDITIONS

RAPPORT AMNESTY INTERNATIONAL 
LES MAISONS DE REPOS DANS L’ANGLE MORT

– LES DROITS HUMAINS DES PERSONNES
ÂGÉES PENDANT LA PANDÉMIE DE COVID-19

EN BELGIQUE

RAPPORT D’UNIA COVID-19 : LES DROITS
HUMAINS À L’ÉPREUVE

RAPPORT ANNUEL 2019 D’UNIA

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur : 

- le rapport Amnesty International Les Maisons de
repos  dans  l’angle  mort  –  Les  Droits  humains
des  personnes  âgées  pendant  la  pandémie  de
Covid-19 en Belgique ;

- le rapport d’Unia Covid-19 : Les Droits humains
à l’épreuve ; 

- le rapport annuel 2019 d’Unia.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président. – M. Sahli est désigné en qualité de
rapporteur à l’unanimité des membres.

Audition de M. Hensmans et Mme Spriet-Mezoued,
Directeur général et Coordinatrice campagnes et

plaidoyer d’Amnesty International pour la Belgique
francophone

M. le Président. – La parole est à M. Hensmans.

M. Hensmans,  Directeur  général  d’Amnesty
International pour la Belgique francophone. – Madame
la Ministre, Mesdames et Messieurs les Parlementaires,
je suis désolé de ne pas être parmi vous, mais une racine
perverse a décidé qu’il fallait en être autrement. Je me
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vois  donc  coincé  à  la  maison  pour  le  moment.
Heureusement, ce n’est pas la covid.

Je vais vous faire une brève synthèse du rapport. Je
pense qu’il  est  préférable de s’étendre un peu sur  les
recommandations  qui  y  figurent  et  notamment  les
recommandations  plus  structurelles.  C’est  un  rapport
qui  fait  plus  de  60 pages.  L’écriture  du  rapport  a  été
clôturée  fin  octobre  et  porte  surtout  sur  la  première
vague.  Fin octobre,  nous en étions à  11 500 morts  en
Belgique, dont 6 467 dans les maisons de repos, pour, si
je puis dire, seulement 16 % qui avaient été hospitalisés
et qui venaient des maisons de repos et des maisons de
repos et  de soins,  ce qui est  déjà un indicateur assez
important.  Même s’il ne révèle pas tout,  c’est  tout de
même un  indicateur  du  fait  que  les  personnes  qui  se
trouvaient  en  maison  de  repos  n’ont  pas  toujours  été
hospitalisées  lorsqu’elles devaient l’être.  Cela a pu se
vérifier  dans  les  statistiques  de  MSF,  qui  a  sorti  un
rapport avant nous, indiquant que 57 % des cas graves
avaient  été  hospitalisés  contre 86 % avant  l’épidémie.
Cela montre clairement que, là, il y avait déjà un souci. 

Nous avions commencé à travailler sur la question
des maisons de repos et des maisons de repos et de soins
avant l’épidémie, parce que nous avions reçu beaucoup
de témoignages qui nous ont incités à nous pencher sur
la  question  de  la  contention,  entre  autres.  Lorsque
l’épidémie est arrivée, nous nous sommes dit : « On y
va. Il n’y a rien à faire, il faut que l’on commence ». 

Qu’est-ce  que  l’épidémie  a  révélé ?  Elle  a  révélé
plus qu’elle n’a enclenché. Bien sûr, une épidémie a des
conséquences terribles, néfastes, mais elle a révélé des
choses  préexistantes.  Je  peux  déjà  vous  dire  que  nos
recommandations et notre souci suite à ce rapport et au
constat  que  l’on  a  pu  y  faire  est  bien  entendu
d’améliorer  la  situation  –  nous  avons  déjà  eu  des
échanges avec Mme la Ministre sur la question –, mais
surtout d’éviter de revenir purement et simplement à la
situation qui préexistait.

Qu’est-ce  que  je  veux  dire  par  là ?  Il  y  a  des
manquements  structurels  de  personnel  et  de
financements insuffisants. Il n’y a pas si longtemps de
cela, on nous disait que 40 % du personnel était recruté
sur fonds propres par les maisons de repos. Cela veut
dire que les normes d’encadrement qui datent de 1982
sont des normes manifestement dépassées et largement
insuffisantes, surtout si l’on a des populations qui sont
plus  fragiles  qu’auparavant.  En  même  temps,  il  est
évident que la situation est différente suivant que l’on
soit dans une maison de repos ou dans une maison de
repos et de soins. Il n’empêche que le personnel et le
financement  restent  insuffisants  pour  les  maisons  de
repos.  Ceci  est  aussi  lié  à  une  fragmentation  de  la
réglementation et à une fragmentation organisationnelle
des soins de santé en Belgique. Je ne vais pas y revenir,
car ce n’est pas l’endroit ici pour en discuter, mais il est
clair  que  cela  a  eu  une  influence  dans  la  façon  dont
l’épidémie a été traitée.

Il faut aussi souligner le manque de préparation par
rapport  aux pandémies en général. Un plan avait bien
été imaginé et écrit en 2006, mais ce plan n’a jamais été
mis  en  place  réellement.  Cela  a  évidemment  soulevé
beaucoup de questions.

Pour en venir à ce qui s’est passé dans les maisons
de  repos,  il  y  a  d’abord  toute  une  série  de  tâches
supplémentaires  qui  se  sont  rajoutées  au  travail  que
devaient déjà mener normalement les aides-soignants et
le personnel des maisons de repos. Ce sont des tâches
qui,  au  départ,  étaient  gérées  habituellement  par  les
hôpitaux.  On a dû traiter  avec des  capacités  de  soins
réduites, parce que les personnes n’étaient pas formées,
avec des  niveaux de personnel  largement  insuffisants.
Celui-ci n’était pas formé aux pandémies et se retrouvait
devant des situations extrêmement difficiles à gérer.

Par  ailleurs,  des  tâches  supplémentaires  se  sont
rajoutées :

- devoir  soigner  des  personnes  dans  des
conditions  et  dans  des  situations  qu’elles  ne
connaissaient pas ;

- augmenter la surveillance du confinement et de
l’isolement  puisqu’il  fallait  confiner  des
personnes qui étaient malades pour éviter trop
de contacts entre les différents résidents ;

- une augmentation des tâches d’assistance et de
signalement, pour une partie en tout cas. Ces
tâches  pouvaient  être  réalisées  soit  par  les
visiteurs  qui  venaient  régulièrement,  qui
avaient un œil plus attentif à l’évolution de la
personne âgée, de la résidente ou du résident,
et  aussi  au fait  que les médecins généralistes
n’étaient  plus  présents.  Ce  suivi  individuel
reposait donc entièrement sur un personnel qui
était déjà débordé.

À  cela  est  venu  s’ajouter  le  fait  que,  durant  la
première phase – j’insiste encore une fois, c’est sur la
première  vague  –,  il  n’y  avait  pas  d’équipement  de
protection  individuelle  en  suffisance,  pas  d’accès
prioritaire au dépistage, pas de formation pour la moitié
des prestataires et un dépistage de personnel qui a été
annoncé en août 2020 et à nouveau suspendu. Celui-ci a
finalement trouvé un rythme normal, mais on voit bien
que rien n’était prêt ; c’est en tout cas une constatation
que nous faisons. On peut ne pas la partager, mais, en
l’occurrence, on a beaucoup insisté, et certains nous ont
dit, parmi les interlocuteurs que nous avons rencontrés,
que manifestement les différents gouvernements avaient
vu les images des hôpitaux italiens et qu’ils ne voulaient
pas que cela se répète ici. On a mis le paquet sur les
hôpitaux,  mais  les  maisons  de  repos  constituaient
l’angle mort, en quelque sorte, de la politique covid des
gouvernements.

Il y a eu des évolutions différentes selon les régions,
selon les maisons de repos aussi. Et c’est extrêmement
important parce qu’une très grande marge de manœuvre
a été  accordée aux maisons de repos avec différentes
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modalités  de  visite,  avec  des  résidents  qui  n’ont
d’ailleurs pas toujours été consultés sur les dispositions.
C’est aussi un élément que nous mettons en évidence, je
ne parle  pas  ici  forcément des  personnes qui  résident
dans  les  Cantous,  des  personnes  qui  souffrent  de
démence ou d’Alzheimer avancé, mais dès lors que l’on
rentre dans une maison de repos et  que l’on est  bien
dans sa tête, si je puis dire, il n’y a pas de raison que
l’on ne soit pas consulté sur les mesures qui sont prises
par rapport au confinement.

Pour  vous  donner  un  petit  exemple,  il  y  a  des
maisons de repos qui sont entourées de grands parcs et
rien  n’empêchait  qu’on  laisse  sortir  les  résidents  se
promener, prendre l’air dans le parc ; pourtant, la porte
leur était fermée.

Ceci est évidemment en totale contradiction avec la
réglementation belge de 2002 sur le bien-être du patient
et il faut absolument que cela devienne une priorité – et
je pense que c’en est une que Mme la Ministre a en tête
et qu’elle veut mettre en place – : l’impact des mesures
de  confinement  sur  le  bien-être  et  la  limitation  de
l’interaction sur la société est extrêmement grave, parce
que  cela  peut  avoir  toute  une  série  de  conséquences
notamment au niveau cognitif, mais aussi d’accélération
des processus de glissement.

Nous  avons  utilisé  des  termes  qui,  pour  certains,
étaient très durs, notamment le fait que le droit à la santé
n’était pas respecté, mais c’est vrai.

Lorsqu’un  ambulancier  qui  arrive  à  la  maison  de
repos  dit :  « Non,  celle-là,  je  ne  la  prends  pas,  vous
n’avez  qu’à  lui  donner  de  la  morphine  et  un
oxygénateur », non, ce n’est pas tolérable. On ne donne
pas  à  la  personne  les  soins  auxquels  elle  a  droit
normalement.

Il a fallu attendre très tard, plusieurs mois, avant que
les  circulaires  ne  soient  produites  par  les  différents
ministres pour dire : « Il n’est pas question, en aucune
manière, de faire un tri entre les personnes qui sont dans
les maisons de repos et  les autres.  Si  une personne a
besoin de soins hospitaliers,  il  faut qu’elle ait accès à
cela,  quel  que  soit  son âge ».  On voit  ici  que  l’on a
assisté  à  des  pratiques  qui  étaient  discriminatoires,
préjudiciables,  même si  elles  n’étaient  pas  organisées
comme cela a été le cas dans d’autres pays. Je pense à
l’Angleterre  notamment,  où  il  y  avait  carrément  des
circulaires ministérielles qui disaient que l’on ne faisait
pas rentrer dans les hôpitaux les personnes âgées.

Il n’y avait pas de soins suffisants et, dans certaines
circonstances, c’est allé jusqu’au droit à la vie, comme
le  montre  une  aide-soignante  qui  dit,  lors  d’un
interview : « Écoutez, je n’avais pas le temps de nourrir
tout  le  monde  tous  les  jours ».  C’est  quand  même
effroyable d’entendre des choses pareilles.

Lorsque  nous  avons  eu  des  témoignages  de
personnes qui sont mortes de déshydratation ou parfois

de faim – ce sont quelques témoignages que nous avons
eus –, même si ce n’est pas l’immense majorité de ce
qui  s’est  passé,  c’est  malheureusement  arrivé.  Ces
choses  ne  sont  pas  acceptables.  Ceci  a  été  possible
aussi, je pense, parce que, encore une fois, c’est quelque
chose qui a été révélé par cette crise plus que générée, le
manque  d’inspection  réellement  indépendante  qui
puisse vérifier la façon dont les choses se passent dans
les maisons de repos.

C’est un des éléments les plus importants pour nous
à l’avenir et je sais que les circulaires ont été produites,
mais à côté de la formation des personnes, du personnel
soignant, de toute la question du matériel de protection
individuelle, du dépistage, de la vaccination, de l’accès
à  la  vaccination  et  de  l’accès  aux  hôpitaux  et  de  la
formation, il est clair que la question de l’inspection doit
être  considérablement  élargie  et  rendue  de  façon
beaucoup plus indépendante. Je dis cela parce qu’il ne
s’agit pas ici simplement de vérifier que les maisons de
repos respectent bien les normes – il y a des normes –
de  reconnaissance,  il  s’agit  ici  de  vérifier  que  des
personnes  ont  droit  à  un  traitement  humain  dans  la
façon dont elles vivent tous les jours et dans la façon
dont  on  les  soigne ;  c’est  donc  quelque  chose
d’essentiel.

Bien sûr, il y a toute une série de mesures que nous
avons recommandées qui sont liées aux questions tout à
fait techniques comme la formation, et cetera.

Je  dirai  en terminant,  parce que cela nous semble
important  et  que  c’est  quelque  chose  que  l’on  oublie
souvent,  que  les  maisons  de  repos  et  les  maisons  de
repos et  de soins sont,  dans une certaine mesure,  des
lieux où l’on peut priver les résidents de liberté. C’est
quelque  chose  qui  est  reconnu  par  une  série
d’instruments internationaux. Cela veut donc dire que la
Belgique  a  des  obligations  par  rapport  à  cela,
notamment des obligations de contrôle. Cela veut dire
que, si la Belgique veut ratifier comme elle le souhaite
le protocole facultatif à la Convention contre la torture
et  les  autres  traitements  cruels  inhumains  dégradants,
elle doit mettre en place des mécanismes d’inspection et
de plaintes,  un mécanisme national  de  prévention qui
peut surveiller tous les lieux, y compris les maisons de
repos et de soins.

On va dire que c’est excessif, qu’il ne s’agit pas de
torture.  Bien  entendu,  mais  la  Convention  contre  la
torture ne se limite pas  à  des  tortures  éventuelles  qui
auraient  lieu  dans  les  commissariats ;  il  s’agit  des
prisons, des instituts psychiatriques, de tous les lieux où
des  personnes,  à  un  moment  donné,  peuvent  se  voir
refuser le droit de circuler librement. Il est donc évident
que nous sommes dans une période critique, charnière,
où l’Institut national des droits de l’homme est en train
de se mettre  en  place ;  Patrick Charlier  peut  vous en
parler  certainement  beaucoup  mieux  que  moi.  Il  me
semble  extrêmement  important  que  ces  mécanismes
soient intégrés et qu’il y ait une réflexion au niveau de
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la Région wallonne sur toutes ces responsabilités et que
les mécanismes afférents de prévention et d’inspection
puissent fonctionner. Il n’est pas normal que, lorsqu’il y
a  une  inspection  prévue,  on  prévienne la  direction  la
veille.  Je  sais  que  Mme la Ministre  a  envoyé  une
circulaire pour demander qu’il n’en soit plus ainsi, mais
il faut pour cela des organismes réellement indépendants
qui puissent débarquer à l’improviste et voir ce qu’il se
passe. Si l’on veut ratifier le protocole numéro 12 de la
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales, il faut mettre en place ce genre
de mécanismes.

Il  doit  y  avoir  des  discussions,  des  débats  et  des
négociations avec le Fédéral et les autres Régions pour
la mise en place de processus qui sont comparables à
ceux  que  l’on  a  vus  pour  les  prisons,  par  exemple.
Encore une fois, M. Charlier peut vous en parler mieux
que moi.

J’ai essayé de réduire le plus possible ces 60 pages
et  les  recommandations,  mais  nous  sommes  à  votre
disposition  et,  si  vous  le  souhaitez,  pour  d’autres
réunions de ce type-là et aux questions que vous auriez.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour  votre
concision, Monsieur Hensmans. 

Effectivement, les documents ont été communiqués
aux  parlementaires.  Nous  reviendrons,  lors  des
échanges, sur l’une ou l’autre question, j’imagine.

Audition de M. Charlier, Directeur d’Unia

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier,  Directeur  d’Unia.  –  Je  vais
directement  en  venir  au  rapport  et  je  viendrai
ultérieurement sur le rapport annuel si nous en avons le
temps. 

Je vous présente mes meilleurs vœux à toutes et à
tous. Je vous remercie de nous recevoir. 

Pour compléter la présentation de M. Hensmans, je
vais  vous  présenter  l’essentiel  de  notre  rapport
Covid-19 : les droits humains mis à l’épreuve, qui n’est
pas  exclusivement  ou  essentiellement  centré  sur  les
maisons de repos et maisons de repos et de soins. Mon
exposé sera complémentaire à celui de M. Hensmans.

Nous sommes également actifs dans ce cadre-là. On
l’était  également  précédemment  avant  la  pandémie,
notamment sur la question de la diversité, à la fois du
personnel  et  des  résidents.  On  prépare  également  un
rapport spécifique pour le premier trimestre de 2021.

Au  moment  où  la  pandémie  est  apparue,  on  s’est
rendu compte, très rapidement, que cela allait avoir un
impact sur nos métiers,  sur le type de problématiques

auxquelles  nous  allions  être  confrontés.  On  a
directement mis en place un groupe de travail, au départ
avec  nos  collègues  de  Myria,  le  Centre  fédéral
Migration,  et  le  Service  de  lutte  contre  la  pauvreté.
Nous avons pu également, dans ce cadre, mobiliser des
équipes.

On a  travaillé  à  deux niveaux :  d’une  part,  sur  le
court terme, nous avons produit toute une série d’avis,
de recommandations,  nous avons participé à  des  task
forces de  manière  permanente ;  d’autre  part,  sur  le
moyen  terme,  nous  avons  produit  un  rapport  –  c’est
l’essentiel de ce que je vais vous exposer – qui s’appuie
sur les signalements que nous avons reçus, sur ce qui est
paru  dans  la  presse,  sur  les  communications  des
autorités ainsi que sur des informations que nous avons
reçues des réseaux ONG et de la société civile, avec qui
nous sommes en contact étroit.

Ce premier rapport couvre la période qui s’étend du
1er février  au  19 août  et  porte  sur  l’ensemble  des
1 846 signalements  que  nous  avons  reçus,  liés
directement à la pandémie ou aux effets et aux mesures
qui  ont  été  prises  dans  ce  cadre-là.  Nous sommes en
train de travailler à une mise à jour de ce rapport vu la
deuxième vague à laquelle nous sommes confrontés. 

Vous trouverez sur notre site une liste de toute une
série de recommandations que nous avons faites à flux
continu, que ce soit  sur  la situation des  personnes en
situation de handicap et sur la protection du personnel
soignant – qui,  à un certain moment,  a fait  l’objet  de
stigmatisations ;  en effet,  on a eu des  copropriétés ou
des colocations qui excluaient du personnel soignant –,
sur nos interventions au sujet des communications qui
ont  accompagné  les  mesures  covid,  nos
recommandations  aux  task  forces sur  les  personnes
âgées ou sur les jeunes, et cetera.

Vous voyez ici l’analyse des signalements. La ligne
bleue  montre  la  proportion  des  signalements  liée  au
covid et à la pandémie. Par exemple, durant les mois de
mai et d’août, plus de la moitié des signalements que
l’on recevait étaient liés à cette pandémie. Cela veut dire
que,  sur  la  moyenne  de  l’ensemble  de  la  période,
pratiquement 30 % des signalements concernaient à la
fois  des  problèmes  de  discrimination,  mais  aussi  des
discours  de  haine.  On  a  stigmatisé  des  personnes  en
raison de leur origine, de leur âge, de leur handicap, et
ce dans toute une série de situations.

Si  l’on  compare  le  volume  de  l’ensemble  des
signalements  sur  la  même  période  l’an  passé,  on  a
également une augmentation de 30 % de l’ensemble des
signalements  qui  nous  sont  parvenus.  Ceux-ci  nous
montrent différentes choses.

D’une part, des personnes qui se sont retrouvées en
situation de vulnérabilité ;  et  là, j’embraye sur ce que
Philippe  Hensmans  et  d’autres  également  ont  dit.  La
pandémie  a  révélé  des  inégalités  et  des  difficultés
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auxquelles  certains  groupes étaient  confrontés.  Cela a
servi  de  révélateur,  de  loupe,  d’amplificateur  sur  des
problèmes de société auxquels  nous étions confrontés
déjà par le passé, avec une réflexion sur les principes de
légalité des mesures qui ont été prises. Nous avions des
questionnements quant à la nature des mesures prises. 

Des  restrictions  de  droits  fondamentaux,  liberté
d’aller  et  venir,  liberté  de  vivre  en  famille,  et  cetera,
peuvent-elles être prises par un simple arrêté ministériel
ou  par  un  simple  arrêté  royal ?  On  avait  des
questionnements  à  ce  sujet  ainsi  que  sur  la
proportionnalité de certaines  mesures où, à  un certain
moment,  on  prenait  des  mesures  générales.  En  droit
fondamental, si on limite les droits fondamentaux, il est
important  de  réfléchir  à  la  question  de  la
proportionnalité.

Je  vais  passer  assez  rapidement  –  mais  vous
trouverez  ces  informations  dans  le  rapport  de  la
commission  –  toute  une  série  de  témoignages  qui
démontraient des problèmes d’adaptation des mesures.
Un des constats que nous avons faits est que les mesures
qui  ont  été  prises  ont  été  relativement  générales  et
certainement  dans un premier  temps,  sans prendre en
compte des situations tout à fait particulières. Au nom
de  la  lutte  contre  la  pandémie,  il  est  apparu  qu’un
certain  modèle  a  été  mis  en  avant,  qui  était  « papa,
maman,  les  enfants  dans  une  maison  ou  dans  un
appartement » et que toutes les personnes qui étaient en
dehors de ce modèle pouvaient à un certain moment se
trouver face à des difficultés ou des problèmes.

Quelques  illustrations :  l’obligation  du  port  du
masque, par exemple. Dans les premières mesures qui
ont été prises, aucune exception n’était prévue pour les
personnes en situation de handicap. Il y a des personnes
qui ne peuvent pas porter un masque, en raison de leur
situation  de  santé  et  de  leur  handicap.  Les
réglementations, aujourd’hui, prévoient des exceptions,
mais  nous  constatons  que,  même  si  c’est  dans  la
réglementation, ce n’est pas encore suffisamment connu
et  appliqué.  À  ce  jour,  on  reçoit  encore  des
signalements, on ouvre des dossiers de personnes à qui
l’on  refuse  l’accès  à  des  magasins,  à  certains  lieux,
parce  qu’elles  ne  portent  pas  de  masque  malgré  une
attestation, et malgré la réglementation existante.

C’est  le  type  de  situations  auxquelles  on  a  été
confronté. Je ne vais pas m’appesantir là-dessus, mais
on  a  eu  beaucoup  de  signalements  par  rapport  aux
difficultés qu’ont les élèves de suivre l’enseignement en
distanciel ;  tout  le  monde  n’a  pas  un  ordinateur  par
personne  dans  la  famille  et  une  bonne  connexion
internet. Il  y a aussi une distance qui se fait, ce n’est
plus simplement une distance physique, mais aussi une
distance psychologique. Des élèves qui ont de véritables
difficultés  à  pouvoir  suivre  l’enseignement,  des
étudiants  du  supérieur  qui  étaient  confrontés  à  cette
difficulté-là, plus la perte, pour beaucoup d’entre eux,

de jobs étudiant qui leur permettaient de financer un kot,
une colocation, des études.

Les  retours  que  nous  avons  eus,  notamment  des
CPAS, montraient que les premières personnes qui sont
venues dans les CPAS pour obtenir un soutien, ce sont
ces étudiants qui ont été les premiers à perdre leur job
étudiant.  Dans  les  signalements,  un  phénomène  que
nous avons constaté malheureusement également, c’est
ce  que  l’on  appelle  des  « discours  de  haine »  et  une
forme de stigmatisation de certains groupes.

Quand  on  est  confronté  à  une  difficulté,  on  a
tendance  à  pointer  quelqu’un  comme  étant  le
responsable de la pandémie, ou en tout cas de ne pas
respecter  les règles.  Certains étaient  les  jeunes qui se
félicitaient par exemple de la mort du jeune Adil – vous
avez suivi cela à Bruxelles, à l’occasion d’une course-
poursuite –, en disant : « Il faudrait qu’il y en ait plus
qui soient comme cela ». D’autres qui stigmatisaient ou
qui pointaient les personnes âgées en disant que c’est du
win-win à  partir  du  moment  où notre  société  peut  se
débarrasser de personnes qui ne sont pas productives,
qui coûtent à la société, et cetera. 

Enfin,  il  y  avait  des  discours  extrêmement  durs.
Parfois, ce sont des communautés étrangères qui ont été
visées,  des  centres  d’accueil  pour demandeurs  d’asile,
notamment  à  la  côte,  où un  bourgmestre  avait  refusé
l’accès aux écoles à des enfants qui venaient d’un centre
pour demandeurs d’asile, mais aussi d’autres qui étaient
stigmatisés  de  ce  point  de  vue  là,  parfois  des
communautés  religieuses  qui  étaient  pointées.  Il  y  a
donc cette espèce de phénomène de stigmatisation qui
s’est répandu sur les réseaux sociaux et qui relève des
discours de haine.

On  a  pris  des  mesures  et  l’on  a  communiqué  sur
celles-ci  en  ayant  à  l’esprit  une  certaine  normativité ;
c’est  toute  la  question  d’une  normativité  de  notre
société. On parle de l’hétéronormativité quand on parle
du monde LGBT, de la  normativité  liée aux origines,
aux convictions, à la culture, et cetera, et dès que l’on se
trouve  dans  un  groupe  minoritaire,  on  risque  de  se
retrouver en difficulté par rapport aux mesures prises et
aux communications qu’il y a eues, notamment dans le
cadre des  frequently asked questions. Les sites internet
donnaient  des  indications  qui  laissaient  entendre  que
c’était des réglementations et des obligations alors que
ce n’était que des conseils. Là aussi, nous nous sommes
posé  les  questions :  comment  comprend-on  cela ?
Comment  communique-t-on  autour  de  ces
recommandations ? Lorsque nous parlons de limitation
de droits fondamentaux,  nous sommes sur des  choses
qui  touchent  à  des  valeurs  où  des  personnes  se
retrouvent confrontées à des contrôles, à des amendes,
et cetera. Cela touche quand même le citoyen dans ses
droits fondamentaux.

Un petit focus sur les 65 ans et plus. Ici, le premier
cadre  montre  le  type de  contentieux  que  nous  avions
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concernant  les  personnes  âgées  avant  le  covid-19 :
discriminations  liées  à  l’emploi,  limitation  de  l’accès
aux services bancaires, fracture numérique, interdiction
de location de véhicules à partir d’un certain âge, toute
la question de l’institutionnalisation. À travers le covid,
un  nouveau  type  de  contentieux  est  apparu ;  il  est
notamment apparu que, par facilité, on a utilisé le proxy
de  65 ans  comme  étant  une  limite.  En  dessous  de
65 ans, on avait certains droits, mais plus au-dessus de
65 ans : que ce soit au moment de la première phase de
déconfinement, de retrouver du travail comme bénévole.
On sait que la Belgique est un pays où il y a beaucoup
de bénévolat  dans les hôpitaux,  dans les associations,
dans  les  organisations,  dans  l’insertion
socioprofessionnelle,  et cetera.  Il  y  a  beaucoup  de
bénévoles et, à un certain moment, est passée l’idée que,
si  l’on  a  moins  de  65 ans,  on  pouvait  reprendre  son
activité bénévole, et au-delà pas.

Il  y  a  eu  un  problème  de  réglementation  où  des
personnes  de  plus  de  65 ans  qui  travaillaient  ne
pouvaient pas bénéficier du chômage temporaire. Cette
réglementation  a  changé,  donc  la  loi  a  changé  et  a
permis de couvrir ces personnes-là également, mais il y
a eu cette exclusion. Des indications ont également été
données pour stipuler que les plus de 65 ans ne devaient
plus  accueillir  leurs  petits-enfants.  En  dessous  de
65 ans,  c’était  possible.  Cela  a  été  perçu  de  manière
extrêmement  violente  par  des  personnes  qui  se  sont
senties  totalement  infantilisées,  estimant  qu’elles  ne
pouvaient  plus  elles-mêmes  choisir  de  prendre
éventuellement des risques ou se sentir suffisamment à
même de pouvoir avoir toute une série d’activités dans
ce cadre-là.

Personnes  âgées  et  personnes  en  situation  de
handicap,  on a  eu  toute  une série  de  dossiers  liés  au
refus  d’accepter  l’argent  en  cash.  Cela  touche  à  la
fracture numérique, il y a des personnes qui n’ont pas de
cartes  bancaires,  qui  ne  sont  même  pas,  parfois,  en
capacité liée au handicap d’utiliser une carte bancaire.
Le fait  de ne plus  pouvoir  faire  ses  courses  et  de ne
pouvoir  plus  payer  en  cash  posait  toute  une  série  de
problèmes dans ce cadre-là.

La  discrimination  commence  quand  on  utilise  un
proxy  où  l’on  généralise,  sans  regarder  la  situation
individuelle de chacun, et cette règle de 65 ans mène à
une forme de discrimination. Il faut regarder la situation
individuelle de chacun plutôt que d’utiliser ce type de
proxy. Il en va de même dans le domaine du logement
quand on refuse un allocataire social sans regarder sa
situation  individuelle.  C’est  comme  cela  que  l’on
commence à discriminer quand on refuse quelqu’un sur
base de la couleur de sa peau : on catégorise sur base
d’un critère et c’est comme cela que la discrimination
commence.

On a essayé de chercher des données administratives
afin d’évaluer l’impact du covid sur certains groupes.

C’est  possible  en  partie,  notamment  en  matière
d’emploi et parce qu’il y a des données que l’on peut
avoir  liées  à  l’âge,  voire  liées  à  l’origine :  c’est  le
monitoring  socioéconomique  dans  ce  cadre-là.
Cependant,  on se  rend  compte  que la  Belgique a  des
difficultés  à  pouvoir  rapporter  par  rapport  à  certains
critères. Par exemple, sur la situation socioéconomique,
on n’a  pas  de  données  chiffrées  suffisamment  fiables
comme on  peut  le  voir  dans  d’autres  pays.  L’impact
général, au-delà de l’emploi en fonction de l’origine, est
difficile à mesurer en Belgique, alors que d’autres pays
le font.  Il  y a  des  chiffres  en Angleterre et  même en
France. La France, qui est très hostile aux statistiques
ethniques,  a  quand  même  pu  rapporter  et  démontrer,
chiffres à l’appui, que la pandémie a eu plus d’impact,
un impact disproportionné même, sur les personnes en
raison  de  leur  origine.  Ce sont  des  chiffres  que  nous
n’avons pas en Belgique.

Nous avons pu, au départ des travaux du monitoring
socioéconomique,  qui  est  cette  photographie  de  la
position  de  l’ensemble  de  la  population  entre  18  et
64 ans sur le marché de l’emploi, voir que dans certains
secteurs il y a une surreprésentation de certains profils
de femmes, de personnes d’origine étrangère, et cetera.
Il y a ethnostratification du marché de l’emploi. Ce sont
les personnes d’origine étrangère,  ce sont  les  femmes
d’origine  étrangère  qui  sont  surreprésentées  dans
certains secteurs actifs, qui ont été en première ligne : le
secteur  de  la  santé,  le  secteur  de  l’hébergement,  le
secteur du nettoyage,  le  secteur des  grandes  surfaces,
et cetera.  Cette  plus  grande proportion montre que ce
sont ces personnes-là qui ont été plus impactées dans les
activités qu’elles ont dû mener.

Si l’on observe, par exemple,  dans les secteurs de
l’HORECA,  l’art,  les  loisirs,  et cetera,  il  y  a  là,
proportionnellement,  beaucoup plus de jeunes que sur
l’ensemble  du  marché  de  l’emploi  et  ce  sont  ces
secteurs  qui  ont  été  suspendus.  On  peut  en  déduire
qu’effectivement les jeunes ont été plus touchés par les
mesures  liées  au  lockdown.  On  peut  avoir  la  même
réflexion concernant le logement et l’enseignement.

Les recommandations – je vais en terminer avec cela
ici – à destination des gouvernements et des parlements,
même  si  le  Conseil  d’État  a  validé  pratiquement
l’ensemble  des  mesures  qui  ont  été  prises,  à  deux
exceptions  près,  ce  sont  des  recours  qui  ont  été
introduits en urgence ou en extrême urgence. Il faudra
voir si, sur le fond, le Conseil d’État va confirmer cela.
On a un questionnement sur les principes de l’égalité et
de  proportionnalité,  sur  la  nécessité  ou  pas  de  ces
mesures. Vous savez qu’il faut une loi, il faut un motif
sérieux et il faut une décision proportionnelle. Le motif
sérieux, c’est la lutte contre la pandémie. Là, il n’y a pas
de doute et de discussion de ce point de vue. 

Pour ce qui est de la légalité, nous estimons qu’un
arrêté ministériel ou qu’un arrêté de l’Exécutif, ne suffit
pas. C’est vrai qu’il y a eu toute la période des pouvoirs

P.W. – C.R.I.C. N° 100 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 6



spéciaux,  mais qui ont pris fin pour partie  dans toute
une  série  de  situations.  Puis  il  y  a  la  question  de  la
proportionnalité,  de bien réfléchir  à  ce moment-là,  de
l’impact de la mesure. Il ne faut pas non plus prendre
des  mesures  disproportionnées,  que  ce  soit  dans
l’espace, dans le temps ou par rapport à la nature des
mesures.

L’autre  point  des  recommandations  générales  à
l’ensemble  des  parlements  et  des  gouvernements,  au-
delà  des  mesures  ponctuelles  qui  sont  prises
aujourd’hui,  qui  sont  prises  dans  l’urgence,  c’est  de
repenser  à  un  soutien  structurel  des  secteurs  qui  ont
démontré  leur  utilité  et  leur  nécessité.  Je  ne  peux
qu’embrayer  sur  le  constat  qui  a  été  fait  par
M. Hensmans  concernant  les  maisons  de  repos  et
maisons de repos et de soins et les problèmes relatifs au
personnel, de staffing, de professionnalisation. 

Quelques  recommandations  à  destination  des
gouvernements,  c’est  de  faire  ce  que  l’on  appelle  de
l’equality streaming.

On  parle  de  « handistreaming »  en  matière  de
handicap. Chaque mesure doit être mesurée sur l’impact
que cela peut avoir sur certains groupes particuliers. En
prêtant attention aux groupes les plus faibles et les plus
vulnérables,  on  s’assure  de  tenir  compte  de  tout  le
monde au niveau des mesures qui sont prises sans être
trop influencé par cette espèce de normativité dont j’ai
parlé il y a quelques minutes. 

Si l’on réfléchit aux personnes les plus vulnérables,
on va pouvoir  prendre tout  le  monde en compte sans
oublier personne ou le moins de monde possible.

Il  s’agit  de  soutenir  le  personnel  soignant,
notamment lorsqu’il est  susceptible de faire l’objet  de
discrimination. Aujourd’hui, on entend moins ce type de
contentieux, mais, au mois d’avril et au mois de mai,
c’est quelque chose qui était extrêmement sensible, avec
tout de même toute une série de cas de discrimination
qui se passaient dans des cercles de proximité familiaux
et autres.

Nous proposons que les autorités belges s’engagent
en faveur de l’adoption d’une convention des Nations
unies sur le droit des personnes âgées, à l’instar de la
Convention des Nations unies sur le droit des personnes
handicapées. Il ne s’agit pas d’avoir de nouveaux droits,
mais  d’avoir  un  focus  particulier  sur  les  droits
fondamentaux  des  personnes  âgées.  Je  pense  que  le
rapport que M. Hensmans a présenté montre l’intérêt et
l’importance de veiller aux droits fondamentaux de nos
aînés.

En  outre,  il  s’agit  d’agir  au  niveau  de  l’Union
européenne  pour  l’adoption  d’une  directive,  que  l’on
appelle  la  directive  horizontale, qui  prévoit
l’interdiction  de  la  discrimination  dans  le  secteur  des
biens  et  services,  sur  base  de  l’âge,  du  handicap,  de
l’orientation sexuelle et des convictions religieuses.

La  législation  belge  et  la  législation  wallonne
couvrent ces aspects. Cela étant, s’il y a un contentieux,
l’absence  de  directive  européenne  nous  empêche  de
pouvoir  aller,  le  cas  échéant,  poser  une  question
préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne.
Même pour la Belgique, même si l’on a une législation
qui est beaucoup plus avancée que ce qui est prévu dans
les directives européennes, une telle directive aurait une
plus-value.

J’en  viens  à  quelques  recommandations  sur  la
communication. 

On se  rend  compte  que  la  communication sur  les
mesures n’a pas toujours été très compréhensible, à la
fois pour les personnes concernées et pour les personnes
qui  étaient  chargées  de  les  appliquer.  Si  la
communication et les règles ne sont pas suffisamment
connues,  il  y  a  un  risque  d’une  application
discriminatoire pour des faits similaires. 

Si l’on est jeune, si l’on est de telle origine, de telle
couleur de peau ou dans telle situation, on risque d’être
plus directement sanctionné qu’un autre. La clarté des
mesures  et  de  la  communication  est  aussi  une
prévention des discriminations. 

Prévoir des aménagements raisonnables et les faire
appliquer pour les personnes en situation de handicap,
cela reste un point extrêmement important, certainement
dans  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve.  Par
exemple,  l’interdiction de faire  des  courses  ou d’aller
dans  les  magasins  à  deux  pose  problème  pour  des
personnes  qui  sont  en  situation  de  handicap,  qui  ne
peuvent plus sortir et ne sont pas en situation de pouvoir
faire des courses sans être accompagnées d’une manière
ou d’une autre. 

On termine par des recommandations à l’ensemble
des  acteurs,  qu’ils  soient  publics  ou  privés,  qu’il
s’agisse de l’école, de la police ou de la justice. Il  ne
doit  y  avoir  aucune  complaisance  par  rapport  aux
discours  stigmatisants,  aux  discours  de  haine,  aux
discours  qui  vont  pointer  des  personnes.  C’est  une
recommandation  qui  s’appuie  sur  des  situations  qui
existaient déjà avant le covid. Nous estimons que l’un
des  éléments  qui  permettent  de  lutter  contre  cela  est
d’avoir un positionnement clair de toutes les personnes
qui  sont  dans  des  situations  de  responsabilité  et
d’autorité, pour, à tout le moins, ne pas accepter ce type
de comportement et de propos au sein d’une école, au
sein d’une administration, au sein d’une institution, au
sein d’une entreprise, au sein d’un corps de police.

Leur  rôle  exemplatif  et  leur  proactivité  dans  une
communication  claire  sont  de  nature  à  pouvoir,  en
partie,  limiter  cela,  et  certainement  dans des  relations
interpersonnelles dans ce cadre-là.

J’en ai terminé.
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M. le Président. – La suggestion que je vous fais est
d’embrayer avec le rapport annuel, si cela peut tenir en
une quinzaine de minutes.

La parole est à M. Charlier.

M. Charlier, Directeur d’Unia. – J’ai présenté notre
rapport annuel 2019. Comme à l’accoutumée, on fait le
tour  de  six  parlements,  puisque  nous  sommes  une
institution  interfédérale.  Nous  avons  eu  des
informations, de manière informelle, avant le début de
la  réunion,  comme  quoi  vous  alliez  désigner  les
nouveaux membres de notre conseil d’administration –
nous espérons qu’il  n’y aura pas de retard –,  puisque
nous avons un CA composé de 21 personnes nommées
par six parlements différents. Au niveau du Parlement
wallon,  vous  devez  désigner  deux effectifs  et
deux suppléants :  un  homme  et  une  femme,  un
suppléant  et  une  suppléante.  Le  mandat  du  conseil
d’administration  actuel  prend  fin  au  mois  de  février.
Nous  espérons  pouvoir  constituer  le  nouveau  conseil
d’administration pour la  fin  du mois de février.  C’est
important pour nous.

Concernant  la  présentation  de  notre  rapport
annuel 2019, je ne vais pas vous présenter Unia. 

Quant  aux  signalements  en 2019,  vous voyez une
augmentation  constante  des  signalements  depuis  2015
où nous  étions à  4 554 signalements,  tandis  que  nous
sommes à 8 478 signalements en 2019. Pour les chiffres
dont nous disposons pour 2020 – ils ne sont pas encore
définitifs –, on constate encore une augmentation et l’on
craint  d’arriver  au-delà  des  10 000 signalements  pour
2020. De même, le nombre des dossiers que l’on ouvre
est en augmentation constante.  La différence entre les
signalements et les dossiers, c’est que tout ce qui nous
parvient constitue un signalement, tandis que l’on ouvre
un dossier quand on est compétent et quand quelqu’un
nous demande de faire quelque chose : intervenir, agir,
négocier, aller en justice, et cetera. Il arrive aussi qu’il y
ait des signalements collectifs. On a vu cela durant la
période  covid :  on  reçoit  entre  20  et  40 signalements
pour une même problématique, mais on ouvre un seul
dossier.

Je vais m’attacher en particulier aux dossiers relatifs
à la Région wallonne. Vous voyez que l’augmentation se
constate  aussi.  Pour  que  cela  relève  de  la  Région
wallonne, s’agit-il de faits qui se passent en Wallonie ou
ce  qui  relève  strictement  de  l’application  du  décret
wallon antidiscrimination ou l’endroit de résidence de la
victime ou de l’auteur, même si les faits ont été commis
ailleurs, et cetera ? C’est difficile à trancher. 

Les  chiffres  que  l’on donne ici  concernent  ce  qui
s’est  passé  en  Wallonie,  à  l’exception  de  tout  ce  qui
relève du discours de haine et d’internet, où l’on estime
que la territorialisation n’est pas possible. Cela veut dire
que  24 %  des  dossiers  que  nous  ouvrons  se  sont
déroulés  en  Région  wallonne.  Le  nombre  le  plus

important de dossiers concerne la Province de Hainaut –
c’est normal, c’est la province la plus peuplée –, ensuite
les Provinces de Liège, Namur et du Brabant wallon. La
Province de Luxembourg arrive ensuite. On a un rapport
régional  spécifique  que  l’on  présente  à  travers  nos
services  locaux  et  auprès  des  acteurs  communaux,
puisqu’on a ce service local.

Je  rappelle  que l’on a  un service  local  en  Région
wallonne avec nos propres bureaux à Namur, à Mons, à
Charleroi  et  à  Liège.  On  tient  également  des
permanences  dans  les  espaces  Wallonie  de  manière
décentralisée  et  l’on  a  des  contacts  de  manière
décentralisée.

Au niveau de la Wallonie,  quels sont les types de
secteurs  dans  lesquels  nous  sommes  saisis ?  Cela
commence  par  les  biens  et  services.  Derrière  cette
notion,  ce  sont  trois  grands  types  de  contentieux :  le
logement  –  comparativement  aux  autres  Régions,  les
discriminations  dans  le  logement  sont  un  secteur
important  pour  lequel  nous  sommes  fort  saisis  et
proportionnellement plus en Région wallonne que dans
les deux autres Régions –, le transport – et notamment
des questions d’accessibilité et de mobilité, notamment
pour  les  personnes  en  situation  de  handicap  –  et  les
services publics – concernant des difficultés d’accès à
certaines  administrations,  qu’elles  soient  communales
ou régionales.

En matière de logement, le critère pour lequel on est
le plus saisis,  c’est  le critère que l’on appelle de « la
fortune », c’est  un mot un petit  peu désuet,  mais cela
recouvre la nature des ressources financières. Quand on
va exiger de quelqu’un qu’il ait un contrat de travail à
durée  indéterminée,  cela  exclut  d’autres  types  de
revenus,  que  ce  soit  le  contrat  de  travail  à  durée
déterminée,  les  allocataires  sociaux,  pensions,
indépendants,  et  cetera,  ou  parfois  on  exclut  des
catégories  entières :  pas  d’allocataires  sociaux,  pas  de
CPAS, pas de chômage, et cetera. C’est un contentieux.
On a eu de la jurisprudence à ce sujet, à Liège, où l’on a
condamné ce type de procédé. 

On a aussi de la discrimination raciale. Nous avons
eu  pour  la  première  fois  une  condamnation  pour
discrimination raciale sur base de la couleur de la peau
avec  le  recours  à  un  test  de  situation  réalisé  par  la
victime elle-même avec l’aide d’une organisation d’aide
des locataires. Cette personne a suivi un outil que l’on a
mis en place « Comment lutter contre la discrimination
raciale ? »  qui  peut  être  utilisé  dans  une  action  en
justice.  Ce  système  a  été  validé  par  la  justice  et  le
propriétaire a été condamné pour discrimination raciale.

En matière d’emploi, c’est surtout du contentieux lié
au handicap. C’est  le motif le plus courant de saisine
que nous avons au niveau de l’emploi avec des refus
d’aménagement  raisonnable  ou  des  difficultés  ou  des
fins de contrat lorsque des personnes ont été malades de
longue durée, mais à un certain moment, la maladie de
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longue durée et l’état de santé devient un handicap au
sens  de  la  Convention  des  Nations  unies  et  de  la
législation belge. Ce sont donc des fins de contrats qui
sont injustifiées de ce point de vue là. 

Vous voyez ici  l’évolution, vous voyez que le top
trois,  c’est  biens  et  services,  emploi  et  enseignement,
avec  une  cette  augmentation  constante  pour  ces  trois
secteurs au cours des années.

Si  l’on  parle  des  critères,  vous  voyez  que  nous
sommes d’abord et avant tout saisis pour des questions
liées au handicap, avec une augmentation constante et
assez  importante  depuis  2016.  Les  chiffres  que  l’on
donne,  c’est  comme les  chiffres  de la  police,  cela ne
recouvre que notre propre activité d’abord et avant tout.
Cela ne veut pas dire que pour les autres critères il y a
moins de discriminations. C’est ce qui nous revient, et
s’il  y  a  un  tel  focus  sur  le  handicap,  c’est  que  nous
avons été spécialement actifs et proactifs en termes de
communication  et  de  sensibilisation  sur  ce  critère-là,
donc cela génère du contentieux qui vient jusque chez
nous.

Vous voyez par après le contentieux lié aux critères
raciaux.  Singulièrement,  le  troisième,  c’est  la fortune.
C’est  dans  le  logement  véritablement  une  singularité
qu’il y a au niveau de la Région wallonne. C’est hors
média et hors tout ce qui est internet et « cyberhaine ». 

Quant à nos actions, vous avez ici un exemple d’une
série de sensibilisations que nous avons faites, que ce
soit sur la législation anti-discrimination en général ou
de manière plus pointue sur des questions de logement,
sur des questions de discrimination raciale, d’orientation
sexuelle,  et  cetera.  Nous  avons,  au-delà  des
sensibilisations,  fait  toute  une  série  de  formations,
notamment dans le cadre des Journées de l’antiracisme,
mais  également  dans  le  cadre  d’un  protocole  de
collaboration que nous avons avec les maisons Arc-en-
ciel,  où  une  formation  a  été  faite  sur  la  législation
antidiscrimination  applicable  au  LGBTQI+.  C’est
d’ailleurs  quelque  chose  que  nous  avons  fait  avec
l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes  et  des  hommes.
Nous  avons  également  participé  à  différents  types
d’événements : le sport inclusif autour du 3 décembre,
qui  est  la  Journée  mondiale  pour  les  personnes
handicapées,  ou  à  l’occasion  de  la  Journée  mondiale
contre l’homophobie, avec des actions qui ont eu lieu à
Verviers. Vous voyez que l’on essaie de se répartir sur
l’ensemble du territoire wallon en travaillant avec des
acteurs locaux.

Quelques  recommandations  et  points  d’attention.
Nous sommes favorables à la mise en place de tests de
situation  en  matière  de  logement,  peut-être  pas
nécessairement  pour  poursuivre,  mais  plutôt  pour
réguler le mécanisme du logement. 

L’année  passée,  lorsque  j’étais  venu  présenter  le
rapport annuel, vous aviez marqué un intérêt particulier

à  cette  question,  et  cela  a  débouché  sur  une  visite  à
Gand, ville qui a mené des actions dans ce domaine. 

Une  autre  visite  a  également  été  faite  avec  des
autorités  locales  de  Namur  et  de  Liège  qui  veulent
s’inspirer  de  ce  qui  se  fait  à  Gand  pour  mener  des
politiques  similaires.  Vous  avez  certainement  pris
connaissance de l’étude qui a été faite par le professeur
Pierre-Paul Verhaeghe avec les tests de situation qui ont
démontré  qu’il  y  a  de  la  discrimination  dans  le
logement.

Ce sont des tests de situation à des fins scientifiques
qui montrent que 43 % des propriétaires privés et 20 %
des  agences  immobilières  acceptent  de  pratiquer  la
discrimination avec des divergences extrêmement fortes
entre villes. Cela va de 64 % à Mons, de 39 % à Namur,
15 % à  Charleroi  sur  un  refus  de  personnes  sur  base
d’un nom à consonance étrangère.

Nous plaidons également pour la mise en place d’un
Fonds central de garantie locative pour l’ensemble des
locataires,  qui  ne  soit  pas  centré  uniquement  sur
certaines populations, comme les allocataires sociaux ou
autres. 

Nous rappelons et réitérons l’importance d’avoir des
aires  d’accueil  pour  les  Gens  du  voyage.  Un appel  à
projets a été lancé. Certaines initiatives sont prises sur le
plan local. Elles méritent d’être amplifiées. 

Cela me permet d’ailleurs de faire un petit lien. En
effet,  nous avons  réagi  de  manière  commune avec  le
Centre de médiation des Gens du voyage, à l’occasion
de la  pandémie  et  à  l’occasion  du  confinement,  pour
qu’il  y  ait  une  attention  particulière  sur  les  Gens  du
voyage eux-mêmes qui se retrouvaient parfois confinés
sur des lieux très peu ou pas du tout équipés et qui y
devaient rester. 

Cela nécessitait  des  actions extrêmement  pointues.
Comment organiser le déconfinement alors que l’on sait
que les Gens du voyage, au printemps, commencent à
bouger et à se déplacer ? 

En matière  d’emploi,  la  promotion de  la  diversité
dans le secteur privé et dans le secteur public à travers
l’adoption à la fois de codes de conduite,  un contrôle
public et la mise en place à travers des tests de situation.
Nous sommes favorables à la prise de mesures d’actions
positives.

Il y a actuellement un cadre mis en place au niveau
fédéral et qui permet, à travers des actions positives, de
réduire  des  inégalités.  Pour  rappel,  l’idée  des  actions
positives est que, à un certain moment, on n’en ait plus
besoin et que l’on puisse y mettre fin. Elles doivent être
temporaires de manière à rétablir des situations d’égalité
ou d’inégalité.

On est sollicité de temps à autre par des employeurs
privés ou publics qui veulent mettre en place des actions
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positives,  mais  qui  ont  peur  de  la  discrimination  en
accentuant,  en  privilégiant  ou  en  réservant  certains
postes à certains profils. On a développé un mécanisme
au-delà de ce qui est prévu dans le cadre légal de toute
une série  de  moyens  pour pouvoir  mener  des  actions
positives de facto.

D’autres points d’attention en matière de handicap,
c’est  la  mise  en  œuvre  d’un  plan  de
désinstitutionnalisation.  L’article 19  de  la  Convention
des  Nations  unies  sur  les  personnes  handicapées
demande  que  toutes  les  personnes  en  situation  de
handicap puissent vivre de manière autonome et de faire
des choix en toute liberté. L’institutionnalisation est une
des difficultés. On est amené à agir. On était en contact
avec  le  cabinet  de  Mme la Ministre  Morreale  sur  des
projets de création de grands ensembles avec un nombre
important de lits qui ne nous semblent pas être la voie à
suivre.

Si l’on parle de désinstitutionnalisation, ce n’est pas
nécessairement abandonner totalement un mode de vie
collectif, mais c’est de prévoir – cela peut être la même
chose pour les maisons de repos et les maisons de repos
et  de  soins  –  des  lieux  collectifs  avec  des  soutiens
nécessaires, mais où les personnes ont encore le choix
d’un  médecin,  le  choix  de  l’heure  à  laquelle  ils
mangent,  de  ce  qu’ils  mangent,  de  pouvoir  sortir,  et
cetera,  de ne pas  restreindre de  manière  excessive au
nom  d’impératifs  pratiques  du  règlement  d’ordre
intérieur qui ne respectent pas les droits et l’autonomie
des personnes en situation de handicap. Nous insistons
aussi sur l’accessibilité de l’environnement,  du bâti  et
des  transports  publics.  C’est  quelque  chose  qui,  pour
nous,  est  important  parce  que  l’on  va  parler
d’aménagement  raisonnable,  mais  un  aménagement
raisonnable  est  toujours  un  échec  d’accessibilité.  Au
plus  on  est  accessible,  au  moins  on  a  besoin
d’aménagements  raisonnables.  Ce  sont  des
planifications à revoir sur 10 ou 15 ans. Quand on parle
du bâti, il ne s’agit pas de rendre les choses accessibles
du jour au lendemain.

Je termine par une attention particulière sur le rôle
des pouvoirs locaux qui ont un rôle important à jouer.
Nos  services  locaux  viennent  en  soutien  et  sont  en
collaboration avec les acteurs locaux, que ce soient les
communes,  les  associations,  les  organisations,  les
CPAS,  les  services  de  police,  et  cetera.  C’est  là,  au
niveau  local,  que  l’on  peut  promouvoir  le  respect  de
l’égalité. 

Vous  trouverez  également  des  avis  et
recommandations que l’on a eu l’occasion de remettre
sur toute une série d’initiatives qui ont été prises.

Je vous remercie de votre attention, en espérant ne
pas avoir été trop rapide et de ne pas avoir trop fait les
choses au lance-pierre.

M. le Président.  –  Merci  à  vous.  Un  tout  grand
merci pour la concision et l’exercice qui était difficile.
Veuillez nous excuser encore des circonstances.

Je  vous  propose  que  la  ministre  qui  a  souhaité
intervenir  intervienne  dès  à  présent,  puis  que  nous
listions  les  demandes  d’intervention  avec  les
interactions avec les intervenants.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs  les  Députés,  j’espère  que  nous  pourrons
entamer  cette  année 2021  et  la  vivre  avec  plus  de
sérénité que l’année qui vient de s’écouler, qui est une
année totalement inédite, et une année dramatique pour
de  nombreuses  personnes  qui  ont  été  frappées  par  le
covid et qui en ont péri.

Je trouve important que nous poussions aujourd’hui
aborder un sujet essentiel, le respect des droits humains,
à travers des rapports rendus par deux institutions que
sont Amnesty International et Unia.

Je voudrais aborder en premier le rapport d’Amnesty
sur  les  maisons  de  repos  et  apporter  d’ores  et  déjà
quelques réponses.

Le 17 septembre, j’ai reçu un courrier d’Amesty qui
me posait toute une série de questions. Cette ONG était
soucieuse  des  droits  des  personnes  âgées  dans  les
maisons de repos et  les maisons de repos et  de soins
pendant  la  crise covid-19.  Elle  voulait  prendre
connaissance des différentes mesures gouvernementales
prises et  s’assurer  de manière légitime du respect  des
droits des résidents hébergés.

Ma volonté a été d’apporter des réponses complètes
et exhaustives en toute transparence, comme je l’ai fait
d’ailleurs  avec  les  députés.  Un  courrier  de  réponse
détaillé a donc été envoyé à Amnesty International  le
6 octobre.

La gestion de la crise sanitaire dans le secteur des
maisons  de  repos  a  été  dès  le  départ  une  de  mes
principales préoccupations. Consciente de la fragilité de
cette  population,  il  a  fallu  prendre  rapidement  les
premières  mesures  en ayant à  l’esprit  de veiller  à  cet
équilibre  primordial  entre  le  respect  des  libertés
individuelles et la responsabilité collective en termes de
santé publique.

La priorité a été et reste d’endiguer la propagation
du virus,  de  protéger  les  personnes  vulnérables  et  de
respecter  leurs  libertés.  Ce  n’est  sans  doute  pas  un
hasard  si  aujourd’hui  la  priorité  absolue  a  été  de
vacciner les maisons de repos et les maisons de repos et
de soins.

P.W. – C.R.I.C. N° 100 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 10



L’ensemble des mesures d’hygiène et de protection
prises à l’égard de cette population a toujours suivi ce
triple objectif. Le Gouvernement wallon a par ailleurs
été conscient  du fait  que le confinement  des  aînés  en
maisons  de  repos  et  maisons  de  repos  et  de  soins,
associé  à  l’absence  des  visites  des  proches,  a  pu
entraîner, dans certains cas, une privation relationnelle
et affective auxquels il a souhaité répondre à travers le
déconfinement progressif et encadrer les établissements
de la même manière que j’ai souhaité. Nous l’avons déjà
évoqué plusieurs fois : au début, c’était évidemment les
virologues,  les  infectiologues,  les  médecins  qui  ont
demandé et sollicité que nous prenions des mesures de
prévention  en  interrompant  les  visites,  mais  très  vite,
s’est avérée aussi l’importance d’aborder la question –
s’agissant à  l’époque de plusieurs semaines et  sentant
que  la  situation  n’allait  pas  s’arranger  après  trois
semaines,  au contraire –,  l’importance d’associer dans
les réflexions les associations ou les représentants des
résidents  qui  devaient  être  aussi  dans la  balance,  être
associés pour essayer d’avoir cet équilibre.

Je ne reviendrai pas sur les différentes mesures qui
ont  été  prises  depuis  le  mois  de  mars  et  qui  ont  fait
l’objet  d’un  large  débat  au  sein  de  la  Commission
spéciale covid et  de nos travaux. Je voudrais aborder,
durant le temps qui m’est accordé, trois points qui ont
fait  l’objet  d’une  attention  particulière  de  la  part
d’Amnesty.

Le premier point qui suscite toute mon attention, eu
égard à ses conséquences psychologiques et physiques,
c’est  le  recours  à  la  contention.  Amnesty  s’est  dit
préoccupé par les informations qui indiquent un recours
accru  aux  moyens  de  contention  mécaniques  et
chimiques  et  spécialement  à  l’encontre  des  personnes
atteintes  de  troubles  cognitifs  majeurs.  Amnesty  est
soucieuse  également  quant  aux  pratiques  au  sein  des
établissements wallons.

Des rencontres se sont tenues à ma demande avec
différentes organisations, MSF, Respect Seniors,  Unia,
le Gang des vieux en colère, et cetera, pour aborder en
toute  transparence  leurs  opinions,  avis  et
recommandations.  J’ai,  à  l’issue  de  ces  rencontres,
demandé la mise en place d’un groupe de travail « Bien-
traitance »,  qui  est  piloté  par  le  professeur
Stéphane Adam  de  l’Université  de  Liège,  que  nous
avons  découvert  ces  derniers  mois  dans  le  cadre
notamment de la crise sanitaire pour son expertise sur le
vieillissement. C’est un groupe que je lui ai proposé de
mettre  en  place,  dont  la  finalité  est  de  combattre  les
pratiques de maltraitance en Wallonie, si elles existent,
et de faire en sorte que la réflexion se passe à la fois de
manière conjoncturelle, mais aussi structurelle. 

Conjoncturelle  parce  que  – nous en avons discuté
notamment avec Amnesty International et d’autres – le
sentiment que des situations problématiques qui se sont
posées  dans  des  maisons  de  repos  existaient
précédemment et étaient des pratiques existantes qui ont

quelque part décuplé pendant la crise et qui doivent être
résolues  soit  en  lien  avec  la  crise,  maintenant,  mais
aussi de manière structurelle pour l’avenir. De ce point
de vue là, la crise sanitaire que nous avons rencontrée,
très  intense  et  très  profonde  notamment  dans  les
maisons de repos,  doit  nous permettre de prendre des
décisions  sans  doute  plus  fortes  et  plus  courageuses
pour  le  fonctionnement  de  ces  institutions,  pour
s’assurer que, quand on fait le choix ou quand on n’a
pas le choix et que l’on se retrouve en institution pour
personnes  âgées,  la  vie  continue.  Bien  sûr  avec  un
environnement de soins, mais aussi avec le souci de la
personne  qui  y  vit,  son  intérêt,  son  souhait,  son
autodétermination, comment faire en sorte que la qualité
de  vie  de  la  personne  se  poursuive  dans  un  milieu
collectif d’accueil, les choix qu’elle va poser, les repas
qu’elle va manger, les activités qu’elle souhaite faire. 

Quand bien même il y a pour part un certain nombre
de personnes – plus  de 40 %, je  pense – qui  ont des
démences  ou  qui  ont  des  difficultés  cognitives,  nous
devons envisager le fonctionnement de ces institutions à
travers  leur  souhait.  Quand  bien  même  il  y  a  une
détérioration cognitive, il y a moyen de développer des
projets pour ne pas infantiliser les personnes et pour leur
donner un essor et des pratiques qui leur permettent de
vivre  dans  un  bien-être.  Cela  me  semble  totalement
nécessaire.

C’était mon souhait avant la crise, sans savoir que
cette  crise allait  nous frapper avec une telle intensité.
Quand j’étais allée visiter des projets Tubbe, qui avaient
été  menés  par  la  Fondation  Roi  Baudouin,  et  pour
lesquels  j’avais  été  extrêmement  séduite,  parce  qu’ils
étaient  aux  antipodes  des  situations  que  nous  ne
souhaitons pas dans les maisons de repos,  des projets
participatifs,  des  projets  où  chacun  s’implique  et  où
l’autodétermination de tous, des résidents, du personnel
quel  qu’il  soit  –  personnel  de  nettoyage,  personnel
ouvrier, aides-soignants, infirmiers, direction –, tout le
monde s’implique ensemble dans des choix et apporte
du bonheur, du plaisir. C’est aussi s’assurer qu’il n’y ait
pas que du soin ou juste une vie, mais aussi tout le bien-
être nécessaire pour les années que les personnes vont
vivre dans ces institutions.

Pour en revenir à la contention, elle est réglementée
par un cadre strict et vérifié par l’inspection de l’AViQ.
C’est  un  acte  médical  dont  la  décision  prise  par  une
équipe disciplinaire,  en collaboration avec le  médecin
traitant,  est  limitée  dans le  temps et  doit  faire  l’objet
d’un suivi rigoureux et professionnel.

Des contacts ont également été pris par mon équipe
avec l’agence et ses agents responsables de la formation
pour  mettre  en  place  des  actions  de  formation  et  de
sensibilisation  sur  cette  thématique.  Sur  l’utilisation
plus  spécifique  de  la  contention  auprès  des  résidents
présentant  des  troubles  cognitifs  majeurs,  un  certain
nombre d’actions avaient déjà été initiées au préalable
de la crise covid. Je pense notamment à l’organisation
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de formations par la Direction des aînés à l’attention des
professionnels de maisons de repos et des maisons de
repos  et  de  soins,  des  formations  qui  abordent  les
modèles d’accompagnement de ses résidents et la mise
en place de projets de vie individuels qui favorisent un
accompagnement en lien avec les besoins, les attentes et
l’histoire de la vie du résident.

Dans le cadre de la crise sanitaire et à la suite de
mesures de nombreuses interpellations de directions de
maisons  de  repos  concernant  l’accompagnement  des
personnes qui présentent des troubles cognitifs lors d’un
confinement, la Direction des aînés de l’AViQ a rédigé
et  diffusé  un  document  qui  reprenait  des
recommandations  issues  à  la  fois  de  la  littérature
scientifique  et  de  pratiques  d’établissements  en
Wallonie.  Des  outils  ont  également  été  mis  à  la
disposition des établissements.

Le  second  point  que  je  voudrais  aborder,  c’est  la
suspension des inspections, malgré le fait que l’AViQ ait
poursuivi  des  interventions  ciblées  basées  sur  des
plaintes ou sur la surveillance des données relatives aux
infections.

Consciente que le rôle par les organismes extérieurs
est une garantie essentielle pour assurer le respect des
droits  humains,  y  compris  la  protection  contre  les
maltraitances,  j’ai  demandé  à  plusieurs  reprises  à
l’AViQ de renforcer les visites de contrôle et les visites
de contrôle inopinées. M. Hensmans y a fait référence.

C’est essentiel parce que le fonctionnement qui était
la  pratique  précédente  était  de  prévenir  un  jour  à
l’avance que l’on allait venir. Dans les problématiques
de maltraitance, de risque ou de doute de maltraitance, il
est totalement contre-productif de prévenir. Il me paraît
essentiel de pouvoir avoir un mode de fonctionnement
qui  permette  des  visites  de  contrôles  inopinées.  Non
seulement  je  l’ai  fait  savoir  dans  le  cadre  d’une
circulaire pour le présent, mais je souhaite à l’avenir que
cette  pratique  soit  modifiée  et  que  cela  devienne  la
norme et la règle.

L’intensification des inspections et la mise en place
des  divers  dispositifs  d’intervention  permettent,  en
fonction des acteurs et des constats, d’activer les actions
adéquates.

Les mesures de confinement ont eu un impact sur le
bien-être  des  résidents.  Elles  ont  limité  aussi  leurs
interactions  avec  la  société.  Ma  dernière  circulaire
renforce  l’obligation  des  établissements  à  ouvrir  aux
visites. Si une fermeture des visites a toutefois eu lieu,
je  demande  à  ce  que  l’établissement  en  informe  au
préalable l’AViQ et qu’elle mentionne explicitement les
raisons de cette interdiction : par exemple, phase de test
généralisée, situation sanitaire, et cetera.

Je  rappelle  que  l’article 337  du  Code  wallon  de
l’action sociale et de la santé stipule que chaque maison
de repos et maison de repos et de soins est tenue :

- de respecter les droits individuels des résidents ; 
- de garantir le respect de leur vie privée affective

et sexuelle ;
- de favoriser le maintien de leur autonomie ;
- de  favoriser  leur  participation  à  la  vie  sociale,

économique et culturelle ;
- de  garantir  un  environnement  favorable  à  leur

épanouissement personnel et à leur bien-être ;
- d’assurer  leur  sécurité  dans  le  respect  de  leurs

droits et libertés individuelles.

Une des  missions de l’inspection est  de veiller  au
respect de ces dispositions.

Je voudrais dire, notamment à Amnesty qui a relayé
et explicité en début d’intervention un certain nombre
de pratiques, que je souhaite clairement que, quand vous
avez connaissance de pratiques de ce type, que ce soit
des pratiques ou des accusations qui sont graves, s’il y a
des soupçons, il faut automatiquement les signaler. Vous
pouvez le faire à mon cabinet  ou en direct  à l’AViQ.
Nous devons pouvoir disposer de cette information pour
pouvoir agir. C’est important qu’elles nous parviennent
pour  que  nous  puissions  utiliser  tous les  leviers  pour
faire  respecter  les  droits  humains  aussi  dans  les
établissements.

Le troisième et dernier point que je souhaite remettre
en avant, c’est la place des résidents dans le processus
décisionnel au sein des établissements. Je le disais il y a
quelques minutes :  en début  de législature,  j’avais  été
très attentive à favoriser la place du résident au sein de
la  maison  de  repos.  J’y  suis  très  sensible.  D’où  le
soutien notamment au projet Tubbe qui avait été testé
par  ma  prédécesseure  et  la  Fondation  Roi  Baudouin
auprès de trois maisons de repos. Les résultats étaient
exceptionnels  et  très  encourageants.  J’ai  souhaité
l’amplifier avec un appel à projets pour que des dizaines
de maisons de repos puissent rentrer dans ce dispositif.

Quelle vie proposer dans notre pays aux personnes
âgées,  fragilisées ?  La  question  est  d’actualité  depuis
longtemps, mais le coronavirus l’a propulsée en haut de
l’agenda. Tubbe veut faire des maisons de repos et de
soins des lieux attractifs où il fait bon vivre et travailler
aussi,  avec  des  soins  basés  sur  la  relation  et  sur  la
participation active de tous les intéressés.

Le projet Tubbe ne mise pas sur des recettes toutes
faites, mais sur un accompagnement personnalisé qui est
développé  progressivement  sur  le  terrain  et  adapté  à
chaque organisation. Je continuerai à soutenir ce projet,
mais aussi d’autres modèles inspirants.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  ces  questionnements  et  ces  futurs  défis
figurent  dans  mes  priorités.  Je  sais  aussi  que  le
Parlement a souhaité, dans la continuité des travaux que
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vous avez menés avec la Commission spéciale covid,
pouvoir approfondir ces questions. Je pense donc qu’il
est important que nous le fassions chacun en parallèle,
que vous puissiez travailler  sur  ces  questions,  sur  les
projets innovants que nous pourrions mener en lien avec
le  vieillissement  sur  la  qualité  de  vie  qui  doit  être
totalement intégrée dans le cadre du fonctionnement des
institutions de soins.

Je pense que nos efforts collectifs mèneront à des
résultats qui seront, je l’espère, tangibles et nécessaires
pour  le  bien-être  des  personnes  âgées  aujourd’hui  et
demain dans les institutions ou quel que soit l’endroit où
elles vivront.

Le virus du covid-19 reste présent dans la population
belge  et  mondiale.  La  convivialité  et  le  respect  des
droits humains étant la règle, les adaptations, limitations
et  interdictions  appliquées  en  fonction  de  la  situation
sanitaire de chaque établissement et du taux d’incidence
de  contamination  dans  les  communes  où  les
établissements sont implantés seront l’exception.

Pour  compléter  mes  propos,  je  terminerai  par
aborder les rapports d’Unia, dont l’un concerne l’impact
du  covid  sur  les  droits  humains.  J’en  retiendrai  en
particulier deux enseignements.

Tout d’abord, les signalements en lien avec le covid
adressés  à  Unia  pendant  200 jours,  du  1er février  au
19 août, ont démontré, s’il le fallait encore, que le virus
et  les  mesures  prises  pour  endiguer  l’épidémie  ont
touché  plus  durement  certaines  catégories  de  la
population.  Le  covid,  que  l’on  savait  potentiellement
dangereux  pour  la  santé,  s’est  également  révélé
particulièrement  inégalitaire.  Outre  les  résidents  des
maisons  de  repos  dont  on  vient  de  parler,  d’autres
publics  ont  aussi  pu  voir  leur  situation  se  détériorer,
comme les  jeunes,  les  personnes  à  faible  revenu,  les
familles  monoparentales  ou  encore  les  personnes  en
situation de handicap qui ont fait l’objet d’une attention
de tous les instants dans mon chef.

Enfin,  les  interventions  d’Unia  démontrent
également  qu’il  aura  parfois  été  compliqué  de  faire
société durant cette crise. En effet, malgré les actions de
solidarité  sur  le  terrain,  les  applaudissements  pour  le
personnel  soignant  chaque  soir,  Unia  relève  que  des
discours  discriminatoires  cherchant  des  boucs
émissaires se sont développés, notamment à l’égard de
personnes asiatiques,  des jeunes,  des personnes âgées,
des  demandeurs  d’asile  ou  encore  des  membres  du
personnel soignant.

Depuis  plusieurs  années,  les  rapports  d’Unia
démontrent  que  cette  augmentation  des  discours
simplistes et  des comportements de repli sur soi ainsi
que  la  banalisation  d’une  parole  raciste  décomplexée
sont des tendances lourdes de notre société.

En 2019, le nombre de signalements s’est accru de
13 % et celui des dossiers de quasi 7 % par rapport  à

2018. La plus grande partie des signalements qu’Unia
reçoit  concerne  les  critères  dits  « raciaux »  et  les
domaines dans lesquels Unia ouvre le plus de dossiers
relèvent  souvent  des  compétences  régionales.  Ces
chiffres nous indiquent combien notre société est en mal
d’inclusion  et  nous  rappellent  la  nécessité  d’agir,
notamment  en  concrétisant  un  Plan  d’action  national
contre  le  racisme.  La Wallonie participe  activement  à
son  élaboration  et  le  Gouvernement  wallon  est
déterminé à le voir aboutir.

À ce sujet, la CIM du 25 septembre a approuvé une
note démarrage qui fixe la méthodologie d’élaboration
du plan fédéral. Je profite de l’occasion pour rappeler
l’importance  que  j’accorde  à  la  participation  de  la
société civile à l’élaboration du plan.

La Région wallonne est  aussi  déterminée à mener
des  actions  ambitieuses  en  matière  de  lutte  contre  le
racisme  et  les  discriminations,  conformément  à  nos
engagements dans la Déclaration de politique régionale.
Je pense notamment au renforcement des politiques de
promotion de la diversité dans les organismes publics et
privés,  au  renforcement  des  contrôles  des
comportements  discriminants  en  mettant  en  place  un
cadre légal qui organise des tests de situation en matière
d’emploi.

Sous  mon  impulsion,  des  réunions  de  travail  ont
initié la réflexion sur le nouveau dispositif à mettre en
place, notamment en tenant compte de l’expérience de
Bruxelles-Capitale.  Il  s’agit  également  de  mettre  en
œuvre le plan de lutte contre les discriminations dans
l’accès au logement porté par mon collègue, Christophe
Collignon – c’est d’ailleurs un des premiers actes qu’il a
posés au Gouvernement –, de renforcer la lutte contre
les discriminations à l’égard des personnes LGBTQI. En
tant que ministre de l’Égalité des chances, j’ai d’ailleurs
décidé de renforcer le dispositif des maisons Arc-en-ciel
en  leur  octroyant  des  moyens  complémentaires  à
hauteur de 200 000 euros, et ce, dès 2021. 

J’ai aussi initié la réflexion relative à la révision du
décret du 11 avril 2014 relative aux personnes LGBTQI
afin de répondre aux attentes de terrain et de renforcer le
soutien aux personnes concernées. 

Vous l’aurez compris, les chantiers en la matière ne
manquent pas, mais je suis persuadée que nous pourrons
bénéficier de l’expertise d’Unia dont je veux ici, au nom
du Gouvernement, saluer le travail. Je reste évidemment
à  votre  disposition  pour  vos  questions,  vos
interpellations ou vos remarques.
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Échange de vues

M. le Président.  –  Je  vais  passer  la  parole  aux
commissaires,  en  leur  demandant  peut-être  d’axer
d’abord  leurs  questions  sur  le  rapport  d’Amnesty
International, en tout cas sur la partie maisons de repos,
de  manière  telle  à  ce  que,  si  nous  avons  perdu  la
connexion  au  profit  de  l’autre  commission,  au  moins
nous  aurons  pu  dialoguer  avec  les  deux  intervenants
concernant les maisons de repos, et certainement avec
M. Hensmans avant qu’il s’en aille.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vais  d’abord  me
joindre aux vœux que vous avez vous-même exprimés
en  début  de  commission.  Bonne  année  à  tous  pour
l’année 2021 qui vient, mais surtout bonne santé, vu les
circonstances,  et  bonne  santé  à  tous  ceux  qui  nous
écoutent.

Il est important aussi d’avoir une pensée pour toutes
les victimes de cette crise, en premier lieu les personnes
qui sont décédées. On est dans un pays où la mortalité
due au covid est  une des  plus importantes au monde.
Cela a été souligné, une grande part de ces personnes
décédées sont des résidents de maisons de repos. Voilà
une  pensée  pour  les  familles  des  victimes,  pour  ces
personnes que nous ne verrons plus et pour les soignants
qui les ont soutenues.

Je  voudrais  remercier  les  représentants  d’Unia  et
d’Amnesty pour les rapports qu’ils ont faits et pour les
prises de parole que l’on vient d’entendre aujourd’hui et
qui ont donné une synthèse de trois rapports qui sont
déjà très importants.

Je  signale  que,  dans  mon groupe,  on  aurait  voulu
entendre ces  rapports  dans le cadre de la commission
spéciale, mais cela a été refusé par les autres groupes.
Cela aurait été intéressant aussi de les entendre dans le
cadre de cette commission. Cela ouvre toute une série
de portes importantes pour l’avenir des travaux de cette
commission  et  pour  l’avenir  de  l’examen  de  ce  qu’il
s’est passé pendant cette crise.

Cela a été dit par M. Hensmans : « Les maisons de
repos constituent l’angle mort de la prise en mains de
cette crise sanitaire ». Cette phrase, en soi, que l’on ne
retrouvera  pas  en  tant  que  telle  dans le  rapport  de  la
commission spéciale, et aussi d’autres éléments comme
les défauts d’hospitalisation, dont on ne sait finalement
pas  exactement  comment  il  se  fait  qu’ils  se  soient
produits  à  une  telle  ampleur ;  le  fait  que  des
recommandations  n’aient  pas  été  suivies  d’effets,  des
recommandations  en  2006  qui  n’ont  pas  été
concrétisées ; le fait que l’organisation des soins, tel que
cela  a  été  signalé  notamment  par  M. Hensmans,  en
Belgique, a compliqué la prise en mains de cette crise
sanitaire. Tous ces éléments n’ont pas trouvé de réponse
satisfaisante dans le rapport de la commission spéciale
soit pour savoir ce qu’il s’est passé, soit pour prendre

des  positions  claires,  notamment  par  rapport  à
l’organisation des soins en Belgique, pour que cela ne
puisse  plus  se  reproduire.  Par  exemple,  faut-il
refédéraliser  les  soins  de  santé  ou  faut-il  assurer  une
prise en mains de la crise sanitaire au niveau fédéral ?

Ces  différents  éléments  montrent  à  quel  point  les
travaux de la commission spéciale n’ont pas été assez
loin pour pouvoir vraiment analyser ce qui s’est passé
au  cours  de  cette  première  vague.  Je  crois  qu’il  y  a
beaucoup  d’éléments  dans  ces  rapports  qui  le
démontrent et qui démontrent aussi – on aura l’occasion
d’y revenir – que, si l’on veut aller jusqu’au fond des
choses – je pense que c’est dans le rapport d’Amnesty
que souligné –, peut-être faudra-t-il un autre outil que
des  commissions  spéciales,  peut-être  faudra-t-il  aller
vers  une  commission  d’enquête  –  c’est  ce  que  nous
avions proposé, mais nous n’avons pas été soutenus par
les  autres  groupes  par  rapport  à  cela  –  pour  savoir
exactement ce qui s’est passé au cours de cette première
vague. On aura l’occasion d’y revenir.

Pour les questions plus particulières sur le rapport
d’Amnesty,  dans  votre  rapport  sur  la  situation  des
maisons de repos et des maisons de repos et de soins,
l’une de vos premières constatations a été le non-respect
des droits humains des résidents,  vous l’avez rappelé.
Pourriez-vous donner d’autres  exemples que ceux qui
ont  été  soulignés jusqu’à  maintenant  pour illustrer  ce
constat ?  Pouvez-vous  plus  creuser  l’origine  de  ces
violations, l’explication que vous-même vous en donnez
ou  que  vous  percevez  à  travers  les  témoignages  que
vous avez reçus ?

En prenant les chiffres de la première vague, 63 %
des personnes décédées du covid étaient résidentes dans
les maisons de repos. L’une de vos explications est le
manque de préparation dans les établissements. Ce qui
est  incompréhensible,  c’est  que,  comme  vous  le
soulignez, il existait effectivement ces recommandations
qui ont été faites en 2006. Avez-vous plus de vues sur
les  mécanismes  qui  ont  mené  à  ce  que  ces
recommandations  soient  finalement  oubliées  ou  pas
exécutées ou mises à la poubelle ? C’est un élément qui
a été régulièrement évoqué, notamment par mon groupe,
au sein de la commission spéciale, mais on n’a pas pu
déceler  les  mécanismes  qui  ont  mené  à  ce  que  ces
recommandations soient abandonnées, d’autant plus que
la  commission  spéciale  a  elle-même  fait  des
recommandations, mais si ces mécanismes ne sont pas
mis en lumière, les recommandations de la commission
spéciale  peuvent  connaître  le  même  destin  que  les
recommandations de 2006.

Aussi, quel est votre jugement sur le contenu de ces
recommandations de 2006 ? Avez-vous eu l’occasion de
vous pencher  sur  celles-ci ?  Pensez-vous que,  comme
d’autres  l’ont  déjà  signalé,  l’application  de  ces
recommandations aurait pu sauver des vies ?
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Vous pointez aussi la difficulté du système de santé
belge,  qui  est  fractionné  entre  différents  niveaux  de
pouvoir, ce qui a eu comme conséquences, par exemple,
l’impossibilité  qu’une  infirmière  travaillant  dans  un
hôpital, qui est alors, là, géré par le niveau fédéral, aille
prêter main-forte dans les maisons de repos au niveau
régional. Selon Amnesty International ou les personnes
que vous avez consultées, faut-il aller maintenant vers
une remise en question de cette structure telle que c’est
organisé en Belgique, comment les soins de santé sont
organisés  en  Belgique ?  Faut-il  remettre  cela  en
question,  soit  ponctuellement  par  rapport  à  la  crise
sanitaire, soit de manière plus durable ?

Une autre  conclusion  profondément  problématique
que vous retenez dans votre rapport est que, pendant la
crise de covid-19, des résidents des MR-MRS se sont
vus refusés le transfert vers les hôpitaux. Vous avez cité
le chiffre de MSF, qui dit que seuls 57 % des cas graves
ont pu être transférés à l’hôpital pendant la crise, contre
86 % avant. Des interprétations néfastes des directives
de triage  ont  conduit  à  ce  que les  résidents  des  MR-
MRS n’aient pas eu accès aux meilleurs soins de santé
disponibles,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence,  toujours
selon  votre  rapport,  la  mort  prématurée  de  certaines
personnes âgées. Cela veut dire que certains résidents ne
sont pas morts du covid, mais bien du manque de soins.

La  Région  wallonne n’a  envoyé  aucune  circulaire
afin  d’expliquer  cette  directive.  En langage juridique,
cela porte un nom, c’est de la non-assistance à personne
en danger.

À  votre  avis,  qui  devait  clarifier  la  situation  et
garantir l’accès aux soins pour les résidents ? Surtout, à
quel moment de la crise, puisque des recommandations
sont apparues pendant l’été, alors que, évidemment, la
crise  était  déjà  très  active  dans  les  maisons  de  repos
depuis le mois de mars ?

Avez-vous  relevé  un  nouveau  problème
d’hospitalisation  lors  de  la  seconde  vague,  si  jamais
vous avez des témoignages en ce sens ? Avez-vous eu
des  explications  concernant  le  manque  de  réactivité
pour expliquer cette directive ?

Le droit aux meilleurs soins de santé disponible a été
également  entravé  par  l’accès  limité  aux  médecins
généralistes et par le manque d’expertise en matière de
soins  spécialisés  parmi  le  personnel  des  MR-MRS,
malgré  toute  la  bonne  volonté  des  soignants.  Vous
expliquez dans le rapport que la situation a été amplifiée
par l’absence d’orientation gouvernementale opportune,
claire,  adéquate  et  légale  sur  la  covid-19  dans  ces
établissements.  Quelles  orientations  le  Gouvernement
aurait-il dû prendre ?

Dans  votre  rapport,  vous  pointez  du  doigt  la
responsabilité du Gouvernement dans la tragédie qui a
eu lieu dans les MR-MRS. Dans un premier temps, vous
expliquez que la gestion de la crise dans les maisons de

repos n’était  pas la priorité  du Gouvernement.  Ils  ont
commencé  à  s’y  intéresser  seulement  au  moment  où
cela a été rendu public et que le gros de la crise était
déjà passé. Les conséquences pour les résidents de ces
établissements ont souvent été désastreuses et ont eu un
impact sur leurs droits à la santé, à la vie et à la non-
discrimination.

Ensuite,  et  c’est  la  deuxième  étape  de  votre
raisonnement, vous expliquez que, pendant la première
vague, les maisons de repos et maisons de repos et de
soins  ne  disposaient  pas  d’équipements  de  protection
individuelle  suffisants  et  adéquats,  et  ne  bénéficiaient
pas d’un accès prioritaire au dépistage. Par exemple, en
juin, plus de la moitié des travailleurs de soins des MR-
MRS ont  encore indiqué qu’ils  n’avaient  pas  reçu  de
formation  sur  la  manière  d’utiliser  correctement  ces
équipements  et  qu’ils  n’étaient  pas  bien informés.  En
outre, le dépistage régulier du personnel des maisons de
repos,  que  le  secteur avait  demandé de toute urgence
depuis mars, et qui est considéré par les experts comme
la  mesure  de  protection  la  plus  cruciale  contre  la
transmission en général et contre la transmission dans
les  MR-MRS  en  particulier,  n’a  été  annoncé  qu’en
août 2020,  avec  maximum  un  test  par  mois  pour  le
personnel  et  non  pour  les  résidents.  En  octobre,  les
dépistages  préventifs  dans  les  MR-MRS  ont  été  à
nouveau  suspendus.  Ces  manquements  ont  permis  au
virus  de  se  propager  davantage  dans  de  nombreuses
MR-MRS  et,  selon  votre  rapport,  ils  ont  constitué,
encore  une  fois,  une  violation  de  l’obligation  des
gouvernements de protéger le droit à la vie et le droit à
la  santé  du  personnel  et  des  résidents  aux  soins  en
discrimination.

Afin  de  mettre  la  lumière  sur  la  responsabilité  de
chacun et  ainsi  éviter de commettre une nouvelle fois
les mêmes erreurs, aurait-il fallu, à votre avis, mettre en
place une commission d’enquête en lieu et place de la
commission spéciale ?

M. le Président.  –  Puis-je  demander  aux
commissaires  d’aller  directement  aux  questions  pour
bénéficier du temps qui nous est imparti ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vais me concentrer ici
sur les deux rapports sur la covid et je demanderai alors
de revenir dans un second tour pour le rapport général
Unia, ce sera peut-être plus facile.

Merci à tous les deux pour les présentations de ces
rapports.

On  le  sait,  de  nombreux  droits  humains  ont  été
bafoués pendant cette pandémie. Merci dans un premier
temps  à  Amnesty  d’attirer  l’attention  sur  ce  point
essentiel.

Les constats plus que désolants  qui sont faits,  qui
sont dans le rapport présenté par Amnesty, ont déjà été
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discutés  en  commission  spéciale  pour  beaucoup,
puisque  ce  rapport  se  base  principalement  sur  des
témoignages  de  représentants  de  secteurs  et
d’institutions  qui  ont  été  entendus  en  Commission
spéciale covid : MSF, AFRAMECO, les fédérations de
CPAS, FEMARBEL, et cetera.

Je  pense  que  l’on  a  déjà  deux  réponses  dans
lesquelles  le  cdH, au-delà de son rôle d’opposition, a
pris une part active. Elles ont pu sortir de la commission
spéciale,  avec  toutes  ces  recommandations  issues  de
cette commission que l’on a soutenues, parce que l’on
est conscients que les choses doivent évoluer, qu’il faut
pouvoir  proposer  des  solutions  et  aller  au-delà  des
constats faits aujourd’hui.

D’autre  part,  Mme la Ministre  soulignait  le  travail
parlementaire qui est entamé par rapport à l’avenir de la
prise en charge de nos aînés. J’espère que cela permettra
de  faire  avancer  la  réflexion  avec  des  propositions
concrètes et constructives.

On  ne  peut  qu’aller  dans  le  sens  des
recommandations  que  le  rapport  d’Amnesty  fait  et
soutenir plusieurs d’entre elles. Je pense par exemple à
la  fonction  palliative  qui  doit  être  généralisée  à
l’ensemble  du secteur.  C’est  une  bonne chose  que  ce
point puisse se rejoindre entre Amnesty et le rapport de
la commission spéciale.

La généralisation du projet  thérapeutique est  aussi
au  cœur  de  nos  priorités.  Même  chose  pour  la
recommandation  dont  la  ministre  a  parlé  sur  la
représentation et la participation adéquate des résidents
du  secteur  des  maisons  de  repos  et  du  personnel
soignant.  On estime aussi que c’est  essentiel,  on a eu
l’occasion de le dire.

Le  constat  que  fait  mon  collègue  sur  la  non-
hospitalisation des résidents de maisons de repos qui est
dans  le  rapport  d’Amnesty  est  basé  sur  le  constat  de
MSF ;  MSF qui a  eu l’occasion de venir présenter  sa
très  bonne  analyse  en  commission  spéciale.  Je  pense
que la  commission spéciale  a  pris  la  mesure de  cette
accusation. On a ce constat, mais il faut pouvoir avancer
et faire en sorte que la question ne se pose plus.

Une solution est à trouver du côté de la formation et
de  la  communication  des  acteurs.  On  doit  y  être
attentifs, mais il faut aussi et surtout pouvoir avancer.

J’ai deux questions précises : une pour la ministre,
une pour M. Hensmans.

Concernant le système de gestion des plaintes, on a
demandé,  à plusieurs reprises,  plus de transparence et
que ce soit centralisé à l’AViQ. Le rapport d’Amnesty
nous confirme que c’est essentiel. J’aurais voulu savoir,
Madame la Ministre, si cela a avancé au niveau de la
gestion des plaintes.

Enfin,  pour  Amnesty,  le  rapport  pointe  les
manquements de l’État, étant donné que les maisons de
repos sont  généralisées  depuis la  sixième Réforme de
l’État selon une décision prise il y a 10 ans. Cela a été
décidé  en  2011,  opérationnalisé  en  2014,  finalisé  en
2019.  Avez-vous  été  plus  loin  dans  votre  travail ?
Pourrait-on avoir des constats par Région ? Ou estimez-
vous que les manquements sont identiques dans les trois
Régions ?

Concernant  Unia,  je  trouve  le  rapport  très
interpellant  et  très  concret,  avec  les  témoignages  qui
sont  proposés  et  les  éléments  que  vous  en  ressortiez
quand  vous  parliez  de  la  stigmatisation,  de  la
responsabilisation, des inégalités qui sont creusées. On
s’en est tous aperçu ; on a tous vécu des situations, des
témoignages qui accentuaient ces éléments, mais le fait
de  le  voir  sur  papier  ajoute  encore  une  couche  par
rapport à cette liberté des droits fondamentaux.

Le détail est bien fait sur l’impact sur la jeunesse,
sur l’enseignement et sur le handicap, notamment tout le
travail sur les centres d’hébergement.

Je voudrais souligner ici, encore une fois, sans avoir
ce  rôle  d’opposition  négatif,  de  manière  constructive,
qu’il y a eu un bel échange, que ce soit de la part des
associations, notamment d’Unia, avec la ministre pour
pouvoir avancer sur les difficultés qui avaient pu être
pointées  et  notamment  par  rapport  au  secteur  du
handicap  dès  le  début  de  la  crise  et  cette  non-
reconnaissance. Dès le début, quand nous et le secteur
avons interpellé la ministre, il y a eu une réactivité pour
la suite. Cela s’est ressenti au fil  des circulaires, c’est
important à souligner. Il ne faut pas toujours rechercher
le fautif, comme les gens ont essayé de le faire, il faut
pouvoir avancer. 

Un  point  important  que  je  retire  de  vos
recommandations,  c’est  « encadrer  les  normes
limitatives  afin  qu’elles  respectent  les  principes  de
l’égalité, de la nécessité et de la proportionnalité dans
leur nature, dans le temps et dans l’espace ». C’est un
point essentiel. C’est d’ailleurs pour cela que, dans le
cadre des pouvoirs spéciaux, nous avions demandé que
ce soit limité à ces actions précises et de ne pas dépasser
le cadre de gestion de la pandémie, et surtout d’essayer
de toucher le moins possible aux droits fondamentaux.

C’est la même chose quand vous parlez de soutenir
structurellement  les  secteurs  sanitaires,  sociaux  et
culturels.  Ce  sont  les  priorités  que  l’on  défend
également.  Comme  vous,  on  pense  que  l’urgence  ne
justifie  pas  tout  et  que  les  mesures  doivent  être
adéquates par rapport à la réalité.

Dans les recommandations, on avait mis un point sur
la  lutte  contre  les  inégalités  sociales  de  genre ;  on
pourrait  peut-être  aller  plus  loin.  L’analyse  d’Unia
pourrait nous permettre de progresser sur ce point. Sur
les statistiques,  il  faudrait  un meilleur  monitoring des
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inégalités.  Heureusement  que  vous  êtes  là  pour  faire
cette veille des discriminations. C’est essentiel. 

Parmi  les  secteurs  parfois  oubliés,  je  prends  un
exemple  dont  on  n’a  pas  parlé :  les  familles
recomposées.  Vous  parliez  tout  à  l’heure  de  la
normativité. Dans toutes les mesures qui ont été prises,
on  n’a  jamais  pris  en  considération  les  familles
recomposées.  Pourtant,  elles  touchent  trois  à  quatre
familles directement. Quand l’enfant passe d’un côté à
l’autre et qu’il doit dormir dans la même chambre que
l’enfant qui est de l’autre côté, il y a un impact énorme
de ce côté. On n’en retrouve pas nécessairement trace
dans  vos  recommandations.  Pourtant,  c’est  un  point
essentiel.  Les  gens  ont  peut-être  réussi  à  s’organiser,
mais cela a quand même amené sur le terrain de grosses
difficultés  avec  des  papas  ou  des  mamans  qui  ne
voulaient pas rendre l’enfant de l’autre côté parce qu’ils
disaient : « Chez vous, vous ne respectez pas et donc je
le garde chez moi ». Toutes ces démarches ont été faites
aussi  et  l’on  n’en  parle  pas.  Quand  on  parlait  de  la
normativité, cela me faisait penser à cela tout à l’heure. 

Je  vous  remercie  pour  ces  deux  rapports  très
éclairants. J’ai peu de questions parce que l’on a déjà
beaucoup  discuté  et  avancé  là-dessus.  J’ai  juste  une
petite  question  pour  la  ministre  sur  la  gestion  des
plaintes et une question pour M. Hensmans par rapport à
cette gestion de crise de l’État et au rapport que vous en
faites.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Sur  le  rapport  d’Amnesty,
notre  groupe  mesure  bien  les  difficultés  qui  ont  été
rencontrées par certaines parties de la population depuis
l’éclatement de la  crise covid et  plus particulièrement
les résidents et le personnel des maisons de repos. 

C’est  d’ailleurs  parce  que  nous  étions  pleinement
conscients  des  difficultés  et  des  soucis  rencontrés  au
sein de ces structures d’accueil et d’hébergement que les
travaux de la Commission spéciale chargée d’analyser la
gestion de la crise se sont principalement centrés sur le
sujet en auditionnant de nombreux acteurs, dont certains
sont cités dans votre rapport. Nous avons fait part des
mêmes  constats,  parfois  de  manière  plus  pudique,
parfois de manière plus sévère. 

Riches de ces témoignages, nous avons pu établir un
rapport  de  recommandations  qui,  si  vous  n’avez  pas
encore  pu le  consulter,  contient  236 recommandations
dont plus de la moitié concernent le secteur des maisons
de repos. Ces recommandations rejoignent vos propres
recommandations.

Comme  l’a  évoqué  Mme la Ministre,  les  éléments
mis  en  avant  par  Amnesty  ont,  pour  la  plupart,  été
entendus et recueillis dans ce Parlement à travers plus
de 86 heures de travaux en commission spéciale. Quand
on aime, on ne compte pas.

Mme la Ministre  a  évoqué  sa  volonté,  depuis  sa
prise de fonction, de renforcer la prise en compte de la
parole des résidents, notamment à travers l’expérience
Tubbe.  Elle  en  a  parlé  ici  même  il  y  a  quelques
secondes.  Cette  volonté,  déjà  partagée  par  de
nombreuses personnes au sein de notre assemblée, l’est
encore plus depuis quelques mois et depuis l’audition du
professeur  Adam  d’ULiège.  Son  expérience  en
psychologie  et  de  la  sénescence,  mais  également  des
pistes partagées avec nous lors de son exposé, nous ont
confortés dans la nécessité de repenser le bien vieillir en
Wallonie.

Attention, il ne s’agit nullement de dire que rien ne
fonctionne et que tout doit être revu. Il ne faudrait pas
jeter le bébé avec l’eau du bain, comme dans d’autres
domaines. Si certaines structures et institutions sont de
mauvais élèves, celles-ci ne doivent pas non plus cacher
le  travail  exemplaire  qui  est  mené  dans  de  très
nombreuses  structures,  des  institutions dans lesquelles
le  personnel  est  aux  petits  soins  pour  les  résidents.
L’abnégation  dont  ces  travailleurs  et  travailleuses  ont
fait preuve, que ce soit lors de la première vague ou lors
de  la  seconde  vague,  doit  à  nouveau  être  saluée  et
témoigne  de  leur  implication  et  de  leur
professionnalisme  auprès  des  résidents  et  des
bénéficiaires.

Après ces remerciements, je souhaite souligner que,
parmi les recommandations de la commission spéciale,
nous avons adopté divers points en lien avec la nécessité
de  renforcer  le  financement,  non  seulement  du
personnel de soins, mais aussi du personnel technique,
les logopèdes, les nutritionnistes, la présence d’équipes
psychosociales  ou  psychologiques  dans  les  murs  de
l’institution, une demande qui est  déjà suivie dans les
faits  puisque  la  ministre  Morreale  a  annoncé,  à
l’occasion  de  l’examen  du  budget 2021,  des  moyens
complémentaires  pour engager du personnel  et  que le
Gouvernement a débloqué, pour la période 2021-2024,
260 millions d’euros à travers un accord non marchand
historique.

Cette année,  ce sont déjà 100 millions d’euros qui
seront  libérés  de  manière  pérenne.  Voici  donc  un
exemple concret d’un objectif fixé par le Parlement et le
Gouvernement  et  qui  rencontre vos recommandations,
sans  oublier  le  soutien  psychologique  mis  en  œuvre
depuis avril 2020 et prolongé jusque décembre 2021.

Pour aller plus loin dans la réflexion sur le modèle
que nous  voulons  pour  assurer  la  prise  en  charge  de
l’allongement  de  l’espérance  de  vie,  un  rapport
parlementaire  a  été  initié.  Ses  conclusions  devraient
permettre de définir de nouveaux axes vers de nouvelles
formules  innovantes  et  permettant  une  meilleure
inclusion  des  personnes  âgées  dans  la  vie  de  leur
institution, par exemple.

D’autres  mesures  ont  également  été  prises  dès  le
début de la crise, comme l’a rappelé Mme la Ministre, et
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des  actions  décidées  à  son  initiative  par  le
Gouvernement,  notamment  dans  le  plan  Rebond,
permettent  aujourd’hui  d’atténuer  les  effets  de  la
seconde  vague  dans  les  institutions  et  de  mieux  les
outiller face à un virus qui, rappelons-le,  chaque jour,
nous livre de nouvelles informations et données sur ses
effets et son comportement.

Qui  pouvait  s’attendre  à  une  crise  d’une  telle
ampleur,  face  à  une  maladie  inédite,  dont  les
connaissances  n’ont  de  cesse  d’évoluer  encore
aujourd’hui ?  La  situation  dans  les  pays  voisins,  loin
d’être une excuse ou un paravent, montre que personne
n’avait imaginé qu’une crise de ce type arriverait.

Enfin, un dernier sujet abordé dans votre document
et qui a fortement occupé nos travaux en commission
est  la  question  du  transfert  des  résidents  vers  les
hôpitaux, à la suite de l’émission par la Société belge de
médecine intensive et par la Société belge de gériatrie
de  règles  relatives  aux  soins  de  personnes  dans  les
hôpitaux  en  cas  de  saturation.  Sachez  que,  dès  le
27 mars, en commission, la ministre avait répondu à nos
questions et avait fait toute la clarté sur le sujet. Rien ne
sert de refaire l’histoire.

Pour conclure mon intervention, je voudrais saluer à
nouveau le travail fourni par les équipes des maisons de
repos  depuis  de  nombreux  mois  afin  d’accompagner,
soutenir, soigner les résidents, en faisant un maximum
pour y garder un environnement positif. Parce que les
applaudissements ne peuvent suffire, nous travaillerons
dans les  prochaines  semaines et  les  prochains  mois  à
définir avec eux, avec les résidents,  leurs proches,  un
nouveau modèle d’accueil des personnes âgées afin que
ce  secteur,  dont  l’image fut  injustement  écornée  dans
l’opinion publique au cours de ces dernières semaines,
retrouve le lustre, la véritable place qu’il mérite parmi
les réponses que la Wallonie se doit d’offrir à la prise en
charge de l’allongement de l’espérance de vie.

Je voudrais terminer par dire que les rapports ont été
tellement riches et les questionnements déjà enrichis de
réponses  que  je  n’aurai  pas  de  questions
supplémentaires à vous soumettre.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Monsieur le Président, j’aurai
aussi  une  ou  deux  questions  pour  M. Charlier,  mais
exclusivement  sur  le  cas  de  la  crise  sanitaire  et  le
rapport annuel d’Unia. Ce sera pour après, comme vous
l’avez demandé. 

Je rejoins pour commencer mon collègue du PTB,
parce  que,  c’est  vrai,  force  est  de  constater  que
beaucoup d’États ont été pris de court pas la pandémie.
L’humilité  nous  impose  de  reconnaître  que  les  pays
occidentaux, dont la Belgique, n’étaient pas les mieux
préparés à faire face à une pandémie. Ce constat ne peut
que  renforcer  l’importance  d’effectuer  des  retours
d’expériences  sur  la  gestion  de  la  pandémie  donc  ce

type d’audition est tout à fait précieux. Je remercie nos
deux  intervenants  parce  que  ce  genre  de  retour
d’expériences permet d’analyser ce qui a marché, ce qui
n’a pas marché, d’évaluer les forces et les faiblesses de
ce qui a  été  mis en œuvre et  surtout d’apprendre des
bonnes pratiques.

Au-delà  de  cela,  on le  voit  particulièrement  grâce
aux auditions de ce matin, c’est aussi la perception de la
crise par la population, par les sociétés touchées qu’il
convenait de sonder parce que la confiance des citoyens
dans les gouvernements semble avoir été un déterminant
crucial  de  la  capacité  collective  à  faire  face  à  la
pandémie. C’est essentiel pour sortir de la crise, mieux
armés  et  aptes  à  anticiper  d’éventuelles  futures  crises
sanitaires. Ce mécanisme a d’ailleurs été initié par les
travaux de la commission spéciale de ce Parlement. Je
voulais vous demander, à la fois Monsieur Hensmans et
Monsieur Charlier,  si  vous  avez  pu  lire  le  rapport  et
surtout  les  recommandations  de  notre  Commission
spéciale  chargée  d’évaluer  la  gestion  de  la  première
vague  en  Wallonie.  Le  cas  échéant,  quelle  est  votre
position par rapport à ces recommandations ? Vous avez
peut-être des pistes d’amélioration encore par rapport à
ces recommandations. 

Au niveau de la restriction des libertés, on a constaté
que  des  entorses  aux  libertés  sont  malheureusement
possibles  en  situation d’urgence et  sont  heureusement
strictement  encadrées.  Une  dérogation  aux  droits  de
l’homme  n’est  permise  qu’en  cas  de  danger  public
exceptionnel, lorsque l’existence même de la nation est
en cause, et dans la stricte mesure où cela est exigé par
la  situation :  il  peut  s’agir  d’un  conflit  armé,  d’une
catastrophe,  de  terrorisme  ou  d’une  pandémie.
D’ailleurs,  le  président  français  parlait  d’une  guerre
sanitaire contre un ennemi invisible. Quoi qu’il en soit,
la situation doit être particulièrement grave et elle doit
notamment  menacer  l’intégrité  physique  de  la
population.  Ceci  dit,  l’état  d’urgence  ne  confère
absolument  pas  un  blanc-seing  aux  États  puisqu’ils
doivent  justifier  leurs  décisions  et  les  mesures  qui
découlent de la situation.

Je pense que l’on peut rappeler que l’engagement de
la  Belgique  en  faveur  des  droits  humains  est
inébranlable.

Par rapport aux droits humains, je ne vais pas répéter
les enseignements que la ministre a elle-même relevés,
mais  il  est  clair  que  la  crise  a  frappé  les  différentes
catégories  –  même  si  je  déteste  ce  mot  –  de  la
population à des degrés différents, notamment selon des
inégalités déjà présentes. 

Dans votre premier exposé, Monsieur Charlier, vous
nous avez présenté la proportion des signalements que
vous receviez pendant la première vague de la crise. Je
voulais vous demander : les mesures qui ont été prises
au fur et à mesure de la crise par les gouvernements ont-
elles  permis  de  réduire  d’une  quelconque  façon  le
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nombre  de  signalements  ou  bien  ces  derniers  ont-ils
aussi évolué avec la crise ? 

Pour terminer, une question pour M. Hensmans : si
l’on compare le rapport de notre commission spéciale à
celui d’Amnesty, on voit que beaucoup de constats sont
communs aux deux rapports, à l’exception du point que
nous évoquons  aujourd’hui  qui  concerne  des  mesures
disproportionnées et  discriminatoires dans les maisons
de repos.

Par  rapport  à  ce  point  particulier,  je  voulais  vous
demander si, lors de la deuxième vague que nous avons
connue, des améliorations ont pu être remarquées. Par
exemple,  j’interrogeais la ministre le mois dernier par
rapport à la circulaire que les maisons de repos et les
maisons de repos et de soins avaient reçue concernant la
période de Noël. Cette circulaire insistait notamment sur
la possibilité d’autoriser des sorties en famille pour les
résidents  ou  qu’ils  reçoivent  des  cadeaux.  Dans  sa
réponse,  la  ministre  m’indiquait  que  cette  circulaire
avait  aussi  pour but  de clarifier  la  situation ;  non pas
parce  que  les  sorties  pour  les  résidents  étaient
jusqu’alors interdites, mais parce que certaines maisons
de  repos  et  maisons  de  repos  et  de  soins  ne  s’y
retrouvaient pas dans ce qui était permis ou pas. Dans la
crainte de mal faire par rapport  à ce que les autorités
autorisaient, les directeurs restreignaient parfois trop les
libertés des résidents.  Cette circulaire  est  typiquement
un  exemple  de  réaction  du  Gouvernement  et  de  la
ministre de la Santé face au constat que le bien-être des
résidents pourrait ne pas être garanti.

J’aurais  voulu  vous  entendre  faire  le  point  sur
l’évolution de ce constat, au cours de la crise vis-à-vis
de  la  deuxième  vague,  concernant  des  mesures
disproportionnées et discriminatoires. Des améliorations
ont-elles pu être remarquées ?

M. le Président.  –  Je  demanderai  au  dernier
intervenant,  M. Heyvaert,  de  cibler  ses  questions  par
rapport à M. Hensmans. Le cas échéant, si vous n’avez
pas  la  connexion  encore  longtemps,  on  pourrait  au
moins échanger avec M. Hensmans sur  les  différentes
questions posées par les uns et les autres.

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – J’ai des questions pour Unia
et Amnesty, il n’y a donc pas de souci. 

Tout d’abord, je voulais aussi vous remercier pour
ces rapports. Il est toujours important et surtout essentiel
de réfléchir aux droits humains dans les actes politiques
menés. 

En  préambule,  je  voudrais  faire  le  constat  de  la
différence  entre  la  première  et  la  seconde  vague.  On
arrive à la fin de cette seconde vague, en espérant que la
troisième vague n’arrive pas trop vite. On peut constater
que, au niveau du nombre de décès, que ce soit lors de

la  première  vague  ou  de  la  deuxième,  on  commence
malheureusement à voir des chiffres plus clairs.

Lors  de  la  première  vague,  2 134 résidents  de
maisons  de  repos  sont  décédés :  64 %  des  décès  en
Wallonie étaient des personnes résidant en maisons de
repos. Lors de la seconde vague, il y a 1 702 personnes
résidant en maison de repos décédées : 44 % des décès
en Wallonie étaient des personnes en maison de repos.

On voit que la différence n’est malheureusement pas
si énorme : 432 personnes de plus sont décédées lors de
la première vague par rapport à la seconde. On se rend
compte  que,  malgré  les  masques,  le  matériel,  les
procédures, le  testing et tout ce qui a été mis en place
dans  le  plan  Rebond,  de  nombreuses  personnes  sont
encore décédées lors de cette seconde vague.

Le virus tue en maison de repos quoi que l’on fasse.
L’arrivée du vaccin est donc une étape importante pour
ces dernières.

Madame la Ministre, une étude comparative sera-t-
elle faite entre la première et la seconde vague au niveau
du suivi des décès pour revoir le plan Rebond que vous
avez initié ? 

Unia et Amnesty International ont-ils eu le temps de
voir  les  conclusions  de  la  commission  spéciale ?  De
nombreuses  recommandations  présentes  dans  les
rapports sont également reprises dans les conclusions de
la  commission  spéciale.  Avons-nous  raté  des  choses
dans nos conclusions ou y en a-t-il qui ne s’y trouvent
pas ? 

Je  voudrais  remercier  Amnesty  International  pour
son rapport,  qui  est  un travail  important  de prise des
témoignages.  Par  contre,  dans les analyses,  il  y a  pas
mal d’erreurs. Nous avons eu l’occasion d’auditionner
de nombreux acteurs et nous avons pu éclaircir pas mal
de points. 

Ici,  nous  avons  de  nouveau  la  ritournelle  des
recommandations  de 2006.  Vous  pointez  que  ces
recommandations existaient. Lors des auditions, on a pu
se  rendre  compte  qu’elles  existaient  et  beaucoup
d’experts  ont  dit  que ces  recommandations n’auraient
pas  permis  de  sauver  quoi  que  ce  soit.  Le
docteur De Lepeleire,  le  responsable  de  ce  rapport
de 2006, a participé, dès le mois de mars, à des groupes
de travail  pour les  maisons de  repos.  De nombreuses
recommandations ont été partiellement mises en place et
de  manière  plus  importante  en  Flandre.  Dans  ces
analyses,  nous  avons  eu  la  possibilité  d’entendre  les
acteurs de terrain qui ont pu, justement, répondre à ces
analyses.  La  question  est  de  savoir  si  un  deuxième
rapport  est  en  préparation  avec  cette  analyse  de  la
seconde vague et les points qui ont été soulevés.

Je vais revenir sur un point essentiel que vous avez
relevé aussi dans votre présentation orale, celui des non-
hospitalisations et cette conclusion que vous n’avez pas
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de réponse. Je voudrais m’y opposer puisque, en fait,
dans  votre  rapport,  vous  avez  les  réponses  à  ces
conclusions. Oui, il y a eu des non-hospitalisations. À
différents  endroits,  elles  s’expliquent  de  manière
différente. À certains endroits, les soignants eux-mêmes
se  sont  « refusés »  à  hospitaliser  les  personnes.  Des
courriers  ont  circulé  et  ont  amené  à  ce  choix  des
soignants.  À  certains  autres  endroits,  ce  sont  des
hôpitaux  ou  des  médecins  urgentistes  qui  ont  refusé
cette  hospitalisation.  À  d’autres  endroits,  ce  sont  les
médecins en soins intensifs. Il  y a eu des explications
tout au long de nos auditions et, dans votre rapport, vous
les  reprenez,  puisque  beaucoup  de  témoignages  sont
repris dans votre rapport. On a les réponses, les raisons
pour lesquelles les personnes n’ont pas été hospitalisées.
C’est vrai que ce n’est pas une réponse unique, elle est
différente à différents endroits et c’est ce que l’on avait
dit  dans  les  conclusions  de  la  Commission  spéciale
covid-19 : dans le cas de personnes, de familles dont les
proches n’ont pas été hospitalisés, je pense que la justice
est là et peut certainement prendre les témoignages qui
ont été entendus dans cette commission pour faire valoir
leurs droits.

Vous pointez un élément important, la limitation de
liberté dans les maisons de repos. Il  est vrai que cette
crise  l’a  accentuée,  mais  elle  était  déjà  existante
auparavant.  Votre analyse sur le contrôle,  il  y a eu la
première réponse  de  la  ministre.  Je  voulais  voir  avec
Mme la Ministre  quel  rôle  elle  va  donner  aux
médiateurs dans ce processus des contrôles de l’AViQ,
qui peut être un organe indépendant par rapport à cela.

Je  vais  revenir  sur  le  rapport  d’Unia  avec  cette
simple  question :  aviez-vous  eu  des  signalements  de
non-hospitalisation  et  quand  les  avez-vous  eus ?  Je
voulais aborder avec vous quelque chose qui n’est pas
dans votre rapport, mais comme nous avons la chance
de  vous  avoir  parmi  nous  aujourd’hui,  c’est  un  sujet
d’actualité sur lequel j’aimerais bien vous entendre : il
s’agit du premier point sur l’obligation vaccinale.

On sait que la Belgique a choisi  la non-obligation
vaccinale, ce qui est une très bonne chose et qui va dans
le bon sens. Malheureusement, on entend à droite et à
gauche des personnes en discuter, ce qui est tout à fait
logique dans une démocratie, mais refuser d’accéder à
certains  lieux si  nous ne  sommes pas  vaccinés.  C’est
l’obligation « d’entre-deux » – je n’ai pas noté le nom
spécial que cela porte – et justement cette question sur
le passeport vaccinal.

En tant qu’organisme représentant la lutte contre les
discriminations  et  les  droits  humains  au  niveau
international,  je  voulais  avoir  vos  avis  là-dessus.  Si
certaines  personnes  ne  pouvaient  pas  être  vaccinées
pour  des  raisons  médicales,  si  nous  leur  refusions
l’accès  à  certains  lieux  parce  que  ces  personnes  ne
seraient  pas  vaccinées,  qu’en  serait-il  des
discriminations par rapport à ces accès aux lieux ?

Un deuxième point que je voulais aborder aussi avec
vous, qui n’est pas dans vos rapports, mais qui est un
sujet  d’actualité,  c’est  l’isolement  des  personnes.  On
parle  aujourd’hui  des  quarantaines,  des  personnes  qui
reviennent  de  voyage  ou  qui  doivent  rester  en
quarantaine  après  avoir  été  testées  positives.  Se  pose
cette question difficile que l’on oblige les personnes à
rester chez elles, mais qu’en est-il du contrôle ? Va-t-on
envoyer la police pour aller vérifier si l’on reste bien en
quarantaine ?  Quel  est  votre  point  de  vue par  rapport
aux droits humains et justement à cette discrimination
quand  on  sait  que  certaines  personnes  ne  restent  pas
chez elles parfois pour des raisons économiques, parfois
pour des raisons familiales ? Dès lors, j’aimerais avoir
votre point de vue par rapport à cela.

M. le Président. – Je propose à M. Hensmans d’ores
et déjà de prendre la parole et de répondre aux questions
qui lui ont été posées, de manière à ce que l’on ait son
retour avant que l’on soit privé de connexion, même si
l’on peut,  le  cas  échéant,  revenir  sur  l’une ou l’autre
question  qui  serait  adressée  à  M. Charlier.
M. Mugemangango m’a  fait  part  d’une  question  qu’il
avait oubliée, mais on y reviendra.

La parole est à M. Hensmans.

M. Hensmans,  Directeur  général  d’Amnesty
International  pour  la  Belgique  francophone.  –  Merci
pour toutes ces questions. J’ai vu que le rapport a été lu
avec attention, cela fait plaisir de voir qu’il a atteint un
de ses objectifs.

Sur les questions de savoir s’il faut une commission
d’enquête ou pas, et cetera, cela ne nous appartient pas.
Ce qui  est  sûr,  c’est  qu’il  est  important  d’essayer  de
distinguer ce qui fait que, à un moment donné, on est
arrivé à une situation comme celle-là et de distinguer ce
qui relève du covid. Le covid est effectivement un virus
extrêmement  virulent,  et  Dieu  sait  ce  que  va  nous
apporter la nouvelle variante.

Ce qui nous a été dit par à peu près tous les acteurs
que nous avons approchés, qu’il s’agisse des fédérations
de maisons de repos,  des  directeurs  et  directrices  des
maisons de repos ou des membres du personnel, c’est
qu’ils se sentaient complètement oubliés. D’ailleurs, un
petit  exemple  est  qu’il  y  a  eu  un  plan  d’urgence
hospitalier le 13 mars, il a fallu attendre le 25 mars pour
que la question des maisons de repos soit abordée lors
de la Conférence interministérielle de la Santé.

Je comprends que la tâche de la ministre et de tous
les  responsables  a  été  extrêmement  difficile  lorsqu’il
s’est agi de répondre à quelque chose qui était imprévu
au  départ  et  qu’il  fallait  mettre  en  place  des  choses.
Cependant,  sur  le  long terme,  quand on parlait  de  ce
fameux plan de 2006, c’est vrai, il a été fait, et en 2010
le  Gouvernement  fédéral  a  mis  en  place  des
expériences. M. De Lepeleire l’a d’ailleurs très bien dit :
au niveau régional,  certaines  choses  ont  été  mises  en
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œuvre. Mais que disait le plan ? Qu’il fallait un budget
de réserve pour stocker les équipements de protection
individuelle, des blouses, des masques faciaux, du gel et
des  gants,  ainsi  que  des  protocoles  de  test.  Tout  cela
n’existait pas et l’on s’est retrouvé dans une situation où
ces éléments de base absolument nécessaires n’ont été
disponibles  que  lors  de  la  deuxième  vague.  Peut-être
que  le  nombre  est  inférieur  à  la  première  vague,  la
diminution n’en est pas moins importante. La question
est qu’il faut protéger non seulement les résidents, mais
aussi les travailleurs.

La question de savoir qui est responsable de quoi,
c’est vrai que la justice peut jouer son rôle. Le problème
est d’avoir les éléments qui permettent de le faire et de
connaître  ses  droits.  Aujourd’hui,  c’est  extrêmement
difficile  de  la  part  d’une  personne  résidant  dans  une
maison de repos d’être au courant de ce qu’elle peut ou
pas faire, à quel organisme elle peut avoir recours. C’est
la  raison  pour  laquelle  nous  plaidons  pour  que  les
organismes  comme  l’AViQ  soient  vraiment
indépendants et ne dépendent pas de la bonne volonté
d’un  ou  d’une  ministre  pour  dire  « maintenant,  vous
devez  faire  vos  visites  à  l’imprévu ».  Ce  n’est  pas
acceptable,  il  faut  que  ce  soit  structurel  et  que  cela
permette de tirer la sonnette d’alarme à temps pour que
les responsables aient au moins l’attention attirée, voire
dans certains cas soient punis.

Le  problème  auquel  on  est  confronté  encore
aujourd’hui,  c’est  la  grande variété  de  possibilités  de
réponses  de  la  part  des  responsables  des  maisons  de
repos. Il y a des maisons de repos qui ont un « score »
de présence du covid extrêmement faible, parce qu’elles
ont  pris  de  bonnes  mesures  très  tôt  et  à  temps,  et
d’autres pas. Il y avait donc moyen de faire autrement.

Cela veut dire aussi que la question de la formation
qui  a  été  abordée  est  extrêmement  importante.  Nous
insistons beaucoup sur le fait qu’il ne suffit pas de faire
une formation qui soit liée aux faits actuels, il faut une
formation sur le  long terme et  une formation qui soit
suivie.  Des modules  de formation ont  été  créés,  mais
apparemment sont relativement peu suivis. Il faut donc
des incitants à ce que ces formations soient suivies. Je
pense  que  l’on  est  en  train  d’aller  dans  la  bonne
direction,  mais  il  faut  que  ce  soit  inscrit  dans  la  loi,
voire même – c’est une suggestion que nous avions faite
en  ce  qui  concerne  la  formation  des  policiers  à  la
violence conjugale – avoir une formation qui soit même
barémique,  c’est-à-dire  qui  permette  de  progresser  au
niveau barémique si l’on suit la formation. Peut-être que
cela vaut la peine de le faire.

Oui, le système de plainte existe, mais pour moi il
n’est pas suffisant. C’est d’autant plus compliqué, c’est
vrai, que la structure des soins en Belgique, lorsque des
directeurs  ou  directrices  de  maisons  de  repos  se
plaignent parce que les hôpitaux les obligent à récupérer
des  personnes  positives  à  la  veille  des  vacances  de
Pâques, il y a forcément différents niveaux de pouvoir

impliqués là-dedans. Qui est responsable de cela ? À la
différence  de  certains  pays  qui  ont  parfois  plus  de
ministres de la Santé que nous n’en avons, il n’y a pas
de  hiérarchie  des  normes,  il  n’y  a  pas  à  un  moment
donné une possibilité de dire : « Maintenant, on va dans
cette direction-là et c’est comme cela ».

Je ne veux pas une révision de la Constitution belge.
Ce que je dis simplement, c’est qu’il faut tenir compte
de tout ce que l’on va apprendre et des mesures qui sont
proposées  par  la  commission  que  le  Parlement  avait
mise  en  œuvre  qui  vont  dans  la  bonne  direction.
Simplement,  il  faut  s’assurer  que  ces  mesures  soient
structurelles. Encore une fois, c’est ce que nous avons
dit et c’est ce que Patrick Charlier disait aussi, c’est que
la crise de la covid a révélé plus de choses qu’elle n’en a
créé.  Elle  a  aggravé  certaines  situations.  Nous  avons
reçu des dizaines de témoignages après la sortie de notre
rapport de travailleurs, de familles, qui vont tous dans la
même direction et qui laissent à penser que la situation
n’est  pas  encore  résolue,  d’où  l’importance  de  cette
inspection. Je ne peux pas aller trop dans les détails et je
serais  ravi  d’avoir  des  discussions  face  to  face avec
ceux et celles qui veulent encore en parler.

Sur la question des manquements de l’État, oui, il y
en a eu.  Sont-ils  identiques selon les  Régions ? On a
rencontré des retards qui étaient similaires, peut-être pas
toujours  les  mêmes,  il  y  a  quelques  semaines  de
décalage,  mais  il  est  clair,  par  exemple  –  et  je  suis
heureux que la circulaire rappelant qu’il ne pouvait pas
y  avoir  de  discrimination  en  fonction  de  l’âge  pour
l’accueil  dans les  hôpitaux soit  enfin sortie  – que les
mesures ont été prises trop tard de tous les côtés.

C’est  extrêmement  important,  surtout  si  une
troisième  vague  devait  arriver  avec  une  variante  du
virus encore plus virulente qui ferait que l’on serait en
train de se dire :  « Maintenant,  il  faut  faire  des  choix
entre  qui  l’on  accepte  ou  pas ».  On  ferait  des  règles
monolithiques  en  disant :  « Ne  peuvent  pas  venir  les
personnes  des  maisons  de  repos » :  il  n’y  a  pas  le
matériel,  il  n’y  a  pas  la  formation,  il  n’y  a  pas
suffisamment de mesures qui ont été prises de ce côté-
là.

C’est vrai que c’est quelque chose qui date d’il y a
longtemps.  C’est  malheureusement  une  situation  qui
trouve son origine dans une absence d’intérêt pour les
maisons  de  repos,  en  tout  cas  un  intérêt  suffisant.
Comme je l’ai dit au début, les normes datent de 1982
au niveau de l’encadrement.

Tous les opérateurs vont dans la même direction en
disant :  « c’est  insuffisant  pour  mener  le  travail  que
nous devons faire ». Lorsque vous avez 15 personnes à
servir le midi pour le repas, force est de constater que la
quinzième que vous servez aura son repas froid tous les
jours  parce  que  sa  chambre  est  au  bout  du  corridor.
C’est  un  petit  exemple  comme  cela,  mais  il  y  en  a
beaucoup d’autres qui font que, si l’on ne protège pas
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assez les travailleurs qui sont là, si l’on ne fait pas la
formation nécessaire et que l’on n’a pas cette réflexion
collective sur la meilleure manière d’améliorer le bien-
être  dans  ces  maisons,  on  va  se  retrouver  dans  des
situations similaires, épidémie ou pas.

J’ai été très court, mais je me dis que cela va couper
bientôt.

M. le Président.  –  Avant  de  passer  la  parole  à
M. Charlier,  je  demanderais  aux  commissaires  qui
souhaitent  encore  vous  entendre  ou  répliquer,  avant
qu’ils n’aient éventuellement un face-à-face avec vous
comme  vous  le  proposiez  par  ailleurs,  de  réagir
maintenant.

Un  commissaire  étant  intervenu  souhaite-t-il
répliquer ou réagir ?

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur Hensmans, pour les commentaires que vous
venez de faire. Deux-trois éléments : je pense que vous
soulignez  à  juste  titre  que  les  recommandations  qui
existaient n’ont pas été appliquées et que cela a eu des
conséquences.  L’intervention  du  collègue  député
d’Ecolo démontre à quel point la commission spéciale
n’a  pas  permis  de  clarifier  la  question,  puisque  lui-
même  dit  maintenant  que  ces  recommandations
n’auraient  pas pu sauver des vies.  Il  dit :  « Différents
experts disent que les recommandations n’auraient pas
pu  sauver  des  vies »,  alors  que  M. De Lepeleire  et
d’autres experts disent exactement le contraire.

Vous donnez un exemple très concret : si les maisons
de  repos  avaient  bénéficié  d’équipements  de  sécurité
avant  la  crise  sanitaire  et  que  cette  recommandation
avait effectivement été observée et concrétisée dans les
maisons de  repos,  cela  aurait  quand même changé la
donne.  Dans  ce  sens-là,  cela  démontre  que  l’on  doit
aller encore plus loin par rapport à ces questions-là.

Ce  qui  est  surprenant,  c’est  que  l’intervention  du
collègue d’Ecolo  va  même contre  la  recommandation
qui est dans le rapport de la commission spéciale, disant
– il  faut bien le reconnaître, c’est un peu du bout des
lèvres et à la fin même des travaux de la commission
spéciale – qu’il faut se baser sur les recommandations
existantes. Ce flou reste donc complet. 

Même  chose  par  rapport  à  la  non-hospitalisation.
Les  faits  sont  que  l’on  dit,  en  termes  de
recommandations de la commission spéciale, qu’il faut
observer  les  droits  à  l’hospitalisation  des  résidents,
mais,  comme  vous  le  dites,  les  mécanismes  qui  ont
mené à ce que cela ne se fasse pas  dans la  première
vague ne sont pas connus.

Aurait-il fallu une expression plus forte de manière
beaucoup plus prononcée de la ministre  par rapport  à
cela ?  Aurait-il  fallu  détecter  qui  a  envoyé  cette

recommandation qui a été mal interprétée aux maisons
de repos ? On ne le sait toujours pas. Ce mécanisme-là,
comme vous  l’indiquez  dans  le  rapport,  pourrait  très
bien se reproduire dans la deuxième vague.

Je  pense  que  vous  avez  raison  d’être  attentif  par
rapport  à  ce  qui  va  se  passer.  Mon  groupe  prendra
contact  avez  vous  pour  avoir  plus  de  discussion  par
rapport  aux  éléments  que  vous  avez  soulignés
aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Hensmans.

M. Hensmans,  Directeur  général  d’Amnesty
International  pour  la  Belgique  francophone.  –  Je
voudrais vous remercier de nous avoir invités parce que
c’est  pour cela  que nous avons  publié  ce rapport.  Ce
n’était  pas  pour  attirer  l’attention  et  nous  n’avons
certainement  pas  toutes  les recettes qui  permettent  de
régler la question. Je ne pense pas qu’il y ait de recette
magique  pour  des  questions  comme  celle-là.
Simplement,  je  crois  que  certaines  lignes  directrices
sont appliquées maintenant et qui vont dans le bon sens.
Par  contre,  il  y  en a  d’autres  sur  lesquelles  il  faudra
revoir  un  peu  l’histoire  et  se  poser  des  questions.
Qu’est-ce qui fait que l’on a pu en arriver là ? 

Ce que je crains, et cela a été dit à plusieurs reprises,
pas seulement par nous, mais aussi par des experts et
par MSF notamment, c’est que ce qui a prévalu, c’est la
gestion des stocks – par exemple, de masques – plutôt
que le besoin réel et le fait qu’il en fallait. Je veux dire
que l’on a appliqué des politiques en fonction de ce que
l’on avait sous la main ; ce qui est normal dans un sens,
mais qui  montre que l’on a oublié  ces  besoins-là tels
qu’ils  étaient  prévus  au  départ  dans  certains  plans
d’action. Cela n’a pas fonctionné.

Ce qui  est  vrai,  c’est  qu’un plan d’épidémie n’est
pas la solution à tout, c’est clair. D’ailleurs, les hôpitaux
le  disent  eux-mêmes.  Il  n’empêche  que  cela  facilite
grandement la mise en œuvre des mesures nécessaires
pour répondre à ce genre de problème.

Une dernière chose avant de vous laisser travailler,
c’est certainement la question de placer le bien-être et
les  droits  fondamentaux des  résidents  au centre de  la
question, au centre des débats, parce qu’il y a beaucoup
de personnes qui sont responsables : non seulement les
politiques, mais aussi la qualité du travail qui peut être
fait dans les maisons et l’absence de suivi des familles.
Je ne dis certainement pas que les familles sont toujours
hors de tout reproche dans la question. Il y a toute une
réflexion à avoir sur le rôle des maisons de repos, sur la
façon  dont  on  traite  nos  résidents  et  la  manière
d’améliorer  le  bien-être  et  leurs  droits  fondamentaux
tout simplement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits  des  femmes.  –  Je voudrais
qu’il n’y ait pas de flou ou de doutes dans l’expression
que  vous  avez  eue  sur  ce  qui  n’a  pas  encore  été
rencontré. Vous avez parlé de rapport ou grosso modo
de  plans  d’intervention  d’urgence.  Ce  sont  des
mécanismes qui ont été approuvés par le Gouvernement
dans  le  cadre  du  plan  Rebond en  juin  et  qui  ont  été
appliqués dans les institutions pour septembre, avec des
formations qui ont été demandées justement pour que, si
une  deuxième  vague  devait  avoir  lieu,  toutes  les
maisons  de  repos  et  toutes  les  institutions  de  centres
d’hébergement  puissent  bénéficier  de  ce  plan
d’intervention  d’urgence.  Pensiez-vous  à  autre  chose
qu’à ces plans d’interventions d’urgences qui devaient
être mis en place et qui l’ont bien été ?

M. le Président. – La parole est à M. Hensmans.

M. Hensmans,  Directeur  général  d’Amnesty
International  pour  la  Belgique  francophone.  –
Effectivement, il y a un plan d’action. On a d’ailleurs vu
la différence  entre  la  première  et  la  deuxième vague.
Des moyens différents ont été mis en œuvre, peut-être
pas au niveau des tests, là où il y avait encore beaucoup
d’efforts  à  faire,  cela  ne  dépendait  pas  que  des
ressources de la Région. Je pense néanmoins que l’on a
progressé.

Maintenant, ce qui reste le plus important à nos yeux
sur le long terme, c’est l’indépendance des mécanismes
de contrôle. Il y a une réflexion à avoir sur le rôle de
l’AViQ et sa dépendance à Mme la Ministre.

C’est  quelque  chose  qui  a  évolué  du  côté  des
prisons, par exemple, on l’a vu avec le Conseil central.
Il y a des réflexions à avoir de ce côté-là où l’on peut
encore  progresser  même  si  l’on  va  dans  la  bonne
direction.

Puis, comme je le disais, la réflexion sur le bien-être,
c’est d’aller plus loin que de revenir à la situation qui
prévalait avant l’épidémie et de faire en sorte que, à la
fois au niveau du personnel, de la formation de celui-ci
et  des  moyens  à  sa  disposition,  comme  cela  a  été
souligné  d’ailleurs  par  un  des  parlementaires,  sur
l’octroi  des  moyens  pour  non  seulement  les  aides-
soignants, mais aussi les personnes qui peuvent rendre
la vie plus normale en maison de repos dans la vie de
tous les jours.

C’est  pour nous le plus  important.  Ce qui  figurait
dans une bonne partie de beaucoup de recommandations
que nous avions faites dans le rapport a déjà été mis en
œuvre et l’on s’en félicite.

Maintenant, reste la question fondamentale, car les
témoignages  nous  parviennent  encore  de  mauvais
traitements,  de  situations  qui  sont  totalement
inacceptables. C’est vrai aussi pour la vaccination. On
ne  va  pas  rentrer  dans  tous  les  détails,  mais  des

questions  sont  posées  concernant  la  vaccination  et  la
façon dont cela est réalisé.

Il y a encore beaucoup de travail à mener, mais nous
allons dans la bonne direction, pour le moment.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Très  brièvement,  et  je  n’ai
pas de question pour M. Hensmans.

J’ai  attendu  la  fin,  mais  je  voudrais  quand  même
intervenir dans le cadre du débat.

Je voudrais faire un commentaire par rapport à tout
ce que j’ai entendu. Il faut être attentif à la dimension
conjoncturelle  de  cette  crise.  J’ai  notamment  entendu
M. Hensmans dire que certaines maisons de repos ont
mieux géré que d’autres.

Je voudrais nuancer,  car des maisons de repos qui
ont  connu des  cas  lors  de  la  première  vague  ont  été
mieux  préparées  pour  la  seconde,  mais  certaines  qui
n’ont pas connu de cas lors de la première vague en ont
quand même connu dans la seconde. Le fait que l’on ne
connaisse  pas  encore  bien  ce  virus  et  qu’il  y  ait
beaucoup  d’inconnues  joue  aussi  et,  en  amont  de  la
gestion de la crise, l’anticipation de la propagation de la
contamination  est  aussi  essentielle.  C’est  aussi  un
élément  important  dans  les  recommandations  de  la
commission spéciale.

Je  voudrais  insister  sur  le  fait  que  la  commission
spéciale,  à  la  base,  avait  pour  mission  d’analyser  la
gestion  de  la  crise  de  la  première  vague,  mais  nous
avons  mené  nos  travaux  au  moment  où  la  seconde
vague arrivait. On n’a donc pas pu nier ce qui était en
train  de  se  passer,  mais  le  travail  se  poursuit.  Ces
recommandations, ce rapport, ce n’est pas une fin. Ce
n’est que le début et le travail parlementaire se poursuit
de toute manière.

C’était pour un premier commentaire.

Ensuite, par rapport aux recommandations, je me dis
que, quand on les lit comme cela, elles semblent aller
vers beaucoup de médicalisation des maisons de repos,
mais il y a aussi toute une série d’amorces vers le bien-
être, vers le bien vieillir. Mme la Ministre l’a dit, elle y
travaille et les parlementaires aussi. Cette commission a
déjà chargé  un groupe de parlementaires  de travailler
sur  un rapport  sur  le  bien vieillir  en  Wallonie.  À cet
égard,  j’avais  une  question  pour  Mme la Ministre.
Madame la Ministre, vous avez évoqué la mise en place
d’un groupe de travail Bienveillance, et je m’en réjouis,
sous la  houlette  du professeur  Adam, dont  je  connais
bien  les  travaux.  Je  pense  qu’il  pourra  apporter
beaucoup et nourrir le travail des parlementaires que je
viens d’évoquer.

Toutefois,  je  me demandais,  plus  concrètement,  si
vous pouviez nous en dire davantage sur ce groupe de
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travail bienveillance. Qui d’autre est autour de la table ?
Quel  est  le  timing ? Comment  cela va-t-il  se  passer ?
Surtout,  quel  retour  pourrons-nous  en  avoir,  nous,
parlementaires ?

M. le Président.  –  Monsieur  Hensmans,  merci
encore pour votre intervention et pour votre temps.

M. Mugemangango  me  rappelle  qu’il  avait  une
question  à  votre  intention  qu’il  avait  oublié  de  poser
tout  à  l’heure,  je  reviens  à  vous  après,  Monsieur
Charlier.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’avais  oublié  de
poser  les  deux  questions  concernant  les  maisons  de
repos à M. Charlier.

Dans  votre  rapport,  vous  expliquez  avoir  reçu
énormément  de  plaintes  de  discriminations  liées  au
covid.  Pour être  plus  précis,  entre  le  1er février  et  le
19 août,  29,4 %  des  signalements  portaient  sur  une
discrimination en rapport avec la crise sanitaire.

Ces  discriminations  ont  particulièrement  été
observées dans les maisons de repos et maisons de repos
et  de  soins.  Vous  avez  reçu  plusieurs  signalements
préoccupants de résidents des MR et MRS et demandes
de leur famille.

Par exemple, une personne vous a contacté au sujet
de  sa  mère  de  98 ans  qui  a  sept  filles :  seules  deux
d’entre  elles  pouvaient  lui  rendre  visite  depuis
l’assouplissement des mesures, chacune à tour de rôle,
une demi-heure par semaine. À cause de cela, la mère se
sentait  très  seule  et  elle  pleurait  régulièrement.  La
requérante estimait que ces résidents étaient abandonnés
à leur sort.

Quelle aurait été votre recommandation afin d’éviter
ce sentiment d’abandon auprès des résidents ?

Vous  avez  aussi  reçu  des  plaintes  concernant  le
critère d’admission aux soins intensifs à la suite d’un
manque de compréhension d’une circulaire de la Société
belge de gérontologie et gériatrie, l’âge est devenu un
critère pour la prise en charge ou non de résidents en
maisons de repos. Votre organisme a lui-même dénoncé
la mesure dans un communiqué de presse.

Avez-vous  pu  rencontrer  la  ministre  pour
comprendre le manque de réactions afin d’expliquer la
directive ? Si oui, quelle a été la raison invoquée ? Quel
est  le  nombre  de  plaintes  reçues  concernant  ce  refus
d’hospitalisation ?

J’en termine par vos recommandations. Pour tenter
de  résoudre  la  question  des  discriminations  dans  les
mesures prises, vous avez recommandé, entre autres :

- d’organiser  la  mesure  de  l’impact  de  la  crise
covid sur les groupes plus fragilisés et de rendre
ces données publiques ;

- de soutenir le personnel soignant afin qu’il puisse
assurer  sans  préjudice  ses  missions  et  lutter
contre les discriminations dont il fait l’objet ;

- de soutenir les corps intermédiaires et les acteurs
socioéducatifs dans un travail de terrain ouvrant
le  champ à  une  participation  citoyenne dans  la
lutte  contre  l’épidémie  et  afin  de  garantir  la
circulation des informations.

Avez-vous  eu  un  retour  des  autorités  compétentes
pour  l’application  de  vos  recommandations  de  lutte
contre les discriminations ?

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier,  Directeur  d’Unia.  –  Je  vais
commencer par  un regret.  Je  regrette  de ne pas  avoir
commencé  mon  intervention,  pris  par  le  temps,  par
souligner le fait que nous sommes tout à fait conscients
que, face à la pandémie, face à la situation de crise à
laquelle  toute  la  société  a  été  confrontée,  il  y  a  eu
énormément  de  mobilisation,  de  solidarité,
d’engagement  de  la  part  d’un  nombre  important  de
personnes et d’institutions.

On en est totalement conscients, et c’est une réalité
qu’il convient de souligner. Ce qui est vrai, c’est qu’à
travers nos missions et  le travail  que l’on fait,  on est
amené à parler des trains qui arrivent en retard, et pas de
ceux qui arrivent à l’heure.

Quand on parle de 1 846 signalements, c’est le focus
sur les situations difficiles et problématiques. Toutefois,
on est aussi totalement conscients que tout un pan de
notre  société,  les  personnes  individuelles  de  manière
collective  ont  eu  un comportement  et  un  engagement
admirables qui doivent être soulignés.

J’aurais dû commencer par cela, avant de parler des
problèmes et des difficultés, pour dire que l’on en est
conscients.  Je  pense  que  c’est  aussi  un  signe  de
résilience de la  part  de notre société de pouvoir  faire
face à cette situation.

Sur la question de la mesure des inégalités sociales,
on parle des inégalités de genre, mais cela peut être plus
général.  Notre  recommandation  est  d’avoir  un
monitoring et de pouvoir rapporter sur certains groupes
et certains profils.

C’est  un  regret  que  nous  avons  aujourd’hui :
comparativement à ce qui se passe dans d’autres pays, il
est  difficile  de  mesurer  l’impact  vis-à-vis  de  certains
groupes,  notamment  sur  base  de  l’origine,  du  statut
socioéconomique, du handicap. Sur le genre, ce sont des
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données  qui  existent  et  qui  sont  plus  aisément
trouvables, mais cela traduit des réalités qui existaient
de manière antérieure.  On sait  que la Belgique a une
difficulté  en  termes  de  rapportage  au  niveau
international  sur  les  données  administratives.  Il  y  a
notamment des directives européennes et la Belgique ne
score pas très bien comparativement aux autres pays.

L’un  des  principes  que nous mettons en  avant  est
« mesurer,  c’est  savoir »  pour  pouvoir  prendre  des
décisions, mener des politiques et se fixer des objectifs.
Cela fait partie des recommandations, mais ce n’est pas
quelque chose qui peut s’improviser sur un coin de table
et  certainement  pas  dans  l’urgence.  C’est  une
recommandation sur le moyen et le long terme. On voit
que des mesures sont possibles parce que les outils sont
là.

Je  prends  l’exemple,  en  matière  d’emploi,  du
monitoring socioéconomique. Cela fait maintenant huit
ou dix ans que nous travaillons à ce type de rapportage
et  cela  demande  un  investissement  en  temps,  des
autorisations  de  l’Autorité  de  protection  des  données
pour  pouvoir  traiter  ces  données,  des  garanties  pour
éviter  une  forme  de  statistique  ethnique  où  l’on  va
désagréger  les  données  et  pouvoir  retrouver  des
personnes et les pointer. Il faut garantir cela de manière
absolue. La désagrégation ne doit pas être possible, cela
doit être des données agrégées. Il s’agit de travailler sur
des chiffres assez importants de personnes. Par exemple,
travailler sur une maison de repos ou sur un employeur
est peut-être très difficile de ce point de vue, mais les
données générales doivent pouvoir être exploitées.

Sur  les  signalements  que  nous  avons  reçus  sur  le
sentiment  d’abandon,  l’interdiction  des  visites  et  les
refus  d’hospitalisation,  notre  rapport  ne  se  base  pas
uniquement  sur  les  signalements  qui  nous  sont
parvenus.  Les  signalements  nous  parviennent  lorsque
les personnes ont la perception ou le sentiment d’être
discriminées.

On est une institution à laquelle on peut s’adresser
quand on a la perception d’être traité  injustement  par
rapport à d’autres, mais pas nécessairement quand il y a
un problème de violation des droits fondamentaux. On
s’appuie sur des contacts et des relations que l’on a avec
la société civile.

La question du tri dans les hôpitaux ou des mauvais
traitements revenait et remontait sans que ce soient des
signalements en tant que tels. Nous avons fait aussi de
l’autosaisine quand on entendait ou que l’on voyait des
choses qui apparaissaient dans la presse. On n’a pas de
chiffres  significatifs  pour dire  qu’il  s’agit  d’autant  de
personnes qui ont témoigné dans les maisons de repos et
de soins de traitements injustes.

C’est  une  problématique  qui  a  fait  l’objet  de
différentes approches, mais qui touche à la question des
droits  fondamentaux,  de  la  dignité  des  personnes  et

d’une charge mentale importante. Quand on demande à
une personne : « Faites un choix entre les personnes qui
peuvent  vous  rendre  visite »,  comme  si  elle  devait
donner un podium en disant : « Un, deux, trois : ce sont
mes  préférés »,  ce  sont  des  charges  mentales
extrêmement  fortes  et  pénibles.  C’est  un  état  de  fait,
c’est une difficulté, et cela me permet de répondre à une
autre question.

On a vu que les problématiques et les signalements
qui  nous  parvenaient  étaient  différents  lors  de  la
première phase, quand il y a eu le premier confinement
– l’obligation de télétravail,  l’interdiction de sortir,  la
limitation des déplacements, et cetera –, et au moment
où  le  déconfinement  s’est  mis  en  place  et  où  les
premières mesures ont été prises pour rouvrir la société,
toute une série de problématiques sont apparues,  avec
des sentiments d’injustice :  « Pourquoi je ne peux pas
faire  cela  alors  qu’un  autre  peut  le  faire ? »  C’est  là
qu’est apparue la question des limitations liées à l’âge.
C’est  à  ce  moment-là  que  l’on  a  beaucoup  utilisé  le
critère proxy de 65 ans pour dire : « On peut en dessous
de  65 ans,  on  ne  peut  pas  au-dessus  de  65 ans »  et
beaucoup de questions sont apparues. 

Quelle  a  été  l’attention  des  autorités  aux
recommandations et aux actions ? Que ce soit au niveau
fédéral ou au niveau des entités fédérées – la Wallonie
dans cette assemblée-ci, mais cela a été la même chose
au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la
Région bruxelloise –, les autorités se sont globalement
montrées à l’écoute et sensibles aux interventions, avec
des questions parfois très concrètes.

Concernant les toutes premières communications qui
ont été faites au mois de mars, aucune interprétation en
langue des signes n’était  prévue. On est  tout  de suite
intervenus  auprès  du  service  de  la  Première  ministre,
Mme Wilmès  à  l’époque,  pour  dire  attention,  et  c’est
rentré dans la  pratique des  communications officielles
de le prévoir. On n’y a pas pensé au début, on intervient
et puis des correctifs se font.

Je  l’ai  dit  aussi,  dans  les  premières  mesures  qui
imposaient  le  port  du  masque,  parfois  c’est  des
communes qui le prévoyaient,  parfois c’est  au niveau
provincial,  parfois  cela  a  été  un niveau  plus  élevé.  Il
n’était pas prévu systématiquement une exception pour
des  raisons  liées  au  handicap  ou  à  l’état  de  santé.
Aujourd’hui, c’est dans la réglementation.

Ce qui pose problème, c’est que les mesures ne sont
pas  toujours  suffisamment  connues  et  ne  seront  pas
suffisamment appliquées. Là, je dois dire que c’est un
effort permanent de sensibilisation, de formation à faire
auprès  des  acteurs  qui  sont  amenés  à  appliquer  ces
mesures sur le terrain, que ce soit la police, les services
de sécurité, les employeurs, l’Inspection du travail. Il est
important de faire connaître les mesures telles qu’elles
sont prises.
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Je  dois  reconnaître  que les  autorités,  les  ministres
ont  été  sensibles  lorsque  l’on  pointait  des  choses  de
manière tout à fait particulière avec, là aussi, une bonne
volonté d’essayer de corriger des  choses qui n’étaient
peut-être pas anticipées au départ.

Voici une illustration de la question de la normativité
d’un certain modèle social – vous l’avez signalé – : la
question  des  familles  recomposées.  C’était  un  casse-
tête, un Rubik’s Cube, de pouvoir comprendre comment
on fonctionnait avec aussi quelques cas où, lorsque dans
un cluster des personnes étaient tout d’un coup malades,
positives,  symptomatiques  ou asymptomatiques,  de se
retrouver  dans  des  situations  de  devoir  se  mettre  en
quarantaine et de ne pas pouvoir respecter des partages
de garde des enfants qui ne pouvaient plus repartir chez
le papa ou la maman parce qu’ils étaient en quarantaine
et des accusations en disant : « tu n’as pas fait attention,
tu l’as fait exprès pour pouvoir le garder » et des choses
de cet ordre-là. 

Un  autre  exemple,  une  illustration  de  cette
normativité,  c’est  le  témoignage  de  ce  couple
homosexuel  qui  se  promenait  et  qui  a  été  vivement
interpellé par la police alors qu’ils formaient un même
foyer,  mais  le  policier  n’imaginait  pas  qu’un  couple
pouvait  former  un  même  foyer  quand  c’était  deux
hommes. 

On voit donc que, dans des situations d’urgence, de
contrôle, on retombe sur cette normativité et, quand on
n’est  pas  dans  la  norme,  on  est  confronté  à  des
situations  difficiles.  Il  n’y  a  pas  eu  d’amende  sur  le
moment même, mais il y a quand même eu un moment
de tension et de difficulté dans ce cadre-là.

Sur la question du tri, peu de signalements directs à
ce sujet, mais un souci permanent partagé avec tout le
secteur  du  handicap,  une  grande  crainte  de  se  dire :
« Tiens, cela ne vaut pas ». Quelques témoignages sont
nous sont revenus en disant : « cette personne est trop
handicapée,  cela  ne  sert  à  rien  de  la  soigner ».  On a
recueilli des témoignages de ce type.

Quand il y a donc eu cette question de tri, on sait
que, dans des situations de catastrophes naturelles ou de
guerre,  le  tri  se  fait  à  un  certain  moment,  il  ne  peut
jamais  se  faire  sur  base d’un critère comme l’âge,  le
handicap en tant que tel, mais il  doit se faire sur une
évaluation individuelle. On ne peut pas se voiler la face,
à  un  certain  moment,  si  la  capacité  médicale  est
dépassée,  un  tri  se  fait.  Autant  qu’il  soit  anticipé  et
organisé et autant choisir sur des critères individuels de
risque  de  morbidité,  de  survie  et  des  choses  comme
cela. 

C’est assez dur à entendre, mais c’est une réalité à
laquelle on est confronté. De nouveau, c’est ce que je
disais dans mon introduction, quand on travaille sur des
catégories, sur des groupes liés à l’âge, au handicap ou à
autre chose,  c’est  là  que commencent l’injustice et  la

discrimination,  parce  qu’il  faut  regarder  la  situation
individuelle des personnes.

On a rappelé aux moments les plus tendus lorsque le
système de soins était particulièrement sous tensions.

Aujourd’hui, la question de l’obligation vaccinale ou
des restrictions liées au fait de ne pas être vacciné sont
les questions sur lesquelles on travaille et l’on réfléchit
également.

Deux aspects et deux volets importants, pour nous,
nécessitent notre vigilance. Le premier est de s’assurer
que,  dans  le  plan  de  vaccination,  il  n’y  ait  pas  de
restrictions ou des personnes oubliées et qui souhaitent
être  vaccinées  et  des  groupes  qui  se  retrouveraient
exclus de la possibilité d’être vaccinés, parce que l’on
n’y  pense  pas,  parce  qu’ils  sont  plus  éloignés,  parce
qu’ils  sont  plus  loin  des  réseaux  de  communication
existants, et cetera.

On travaille avec nos collègues de Myria, le Centre
fédéral Migration, par exemple sur toute la question de
la vaccination des sans-papiers. En termes de prévention
de  la  santé  et  de  vaccination,  il  y  a  des  dispositifs
aujourd’hui. La réglementation est un peu curieuse, on
ne parle pas des sans-papiers,  mais des personnes qui
« sont  temporairement  en  Belgique ».  On  laisse
entendre que cela pourrait être des touristes qui sont ici
par hasard, et cetera, mais cela vise aussi les personnes
qui sont en séjour irrégulier ou qui sont en transit ici.

La grosse question qui se pose est comment trouver
l’équilibre  entre  permettre  à  ces  personnes  d’être
vaccinées,  de  les  enregistrer,  mais  on  sait  que  tout
enregistrement  des  personnes  sans-papier  va  générer
une forme de méfiance de la part de ces populations. Ils
ne voudront pas, parce qu’ils risquent d’être identifiés,
ils  risquent d’avoir peur d’être poursuivis et  expulsés.
Un équilibre est à trouver dans ce cadre. 

Le deuxième volet lié à la vaccination est le risque
de discrimination  pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas
vaccinées. Quand on parle de passeport vaccinal ou de
refus  d’accéder  à  certains  lieux,  de  refus  de  pouvoir
retourner  au  travail  éventuellement,  à  l’école  ou  que
sais-je, parce que l’on n’est pas vaccinés.

De nouveau, il  y a deux hypothèses : soit on n’est
pas vacciné parce que l’on n’a pas encore eu l’occasion
d’être vacciné, parce que cela va prendre du temps, et
l’on va se retrouver dans une période transitoire où une
partie de la population va être vaccinée et l’autre pas.
Cela va prendre plusieurs mois.

Dans ce cadre, que va-t-on faire des élèves qui ont
eu  l’occasion  d’être  vaccinés  plus  rapidement  et  des
autres  qui  ne  l’auront  pas  été ?  Puis  va  se  poser  la
question à un certain moment  de savoir  si  l’accès  au
vaccin va tout d’un coup être réservé à ceux qui vont
mettre de l’argent sur la table.  On a vu cela avec les
tests, notamment dans le monde du sport où les sportifs
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professionnels, les footballeurs notamment, se sont fait
tester.  Mais  les  clubs  payaient  pour  maintenir  cette
activité.

La  semaine  passée,  j’ai  entendu  que,  pour  la
première fois,  une équipe de cyclisme professionnel a
été  totalement  vaccinée  avant  tout  le  monde.  C’est
l’équipe du vainqueur du Tour de France. Ils ont pu le
faire, parce que c’est une équipe qui est financée par les
Émirats  arabes  unis  et,  dans  ce  cadre,  ils  ont  été
vaccinés.  S’agit-il  de  quelque  chose  que  l’on  va
commencer  à  constater  à  l’avenir ?  Quelle  va  être
l’égalité ou l’inégalité par rapport aux moyens pour être
vaccinés ?

L’autre question qui se pose concerne les personnes
qui refusent d’être vaccinées.  Les autorités ont fait  le
choix de prôner la vaccination volontaire, d’encourager,
mais pas d’obliger.

Quelqu’un qui refuse pour quelque raison que ce soit
– des raisons médicales, de conviction, quelques soient
les raisons – verra-t-il ses droits restreints ?

Nous travaillons à  une recommandation,  en  disant
que  le  refus  d’être  vacciné  ou  le  fait  de  ne  pas  être
vacciné  pourrait  donner  lieu  à  une  discrimination  sur
base  de  l’état  de  santé.  A priori,  une  différence  de
traitement  ne  doit  pas  être  justifiée,  à  l’exception  de
certaines fonctions ou situations particulières.

On parle uniquement de la Belgique, il faudra voir
aussi ce qui va se passer à l’étranger. On sait qu’il y a
parfois pour voyager des obligations de vaccin quand on
va  dans  certains  pays.  Il  existe  des  carnets  de
vaccination dans ce cadre-là.

Cela  renvoie  à  la  recommandation  que  l’on  a
formulée  et  cela  se  pose  exactement  dans  les  mêmes
termes. Au moment du déconfinement, on s’est posé la
question :  peut-on  limiter  le  retour  au  travail  aux
personnes qui se sont fait tester négativement ? Il y a
des  employeurs  qui  disaient :  « Je  n’accepte  que  les
travailleurs qui prouvent qu’ils ont un test négatif ». Là,
on a dit : « Non, ce n’est pas possible, c’est aussi une
discrimination  sur  base  de  l’état  de  santé.  Ce  sont
d’autres mesures qui doivent être prises dans ce cadre-
là ». 

Relativement  à  la  question  de  l’isolement  des
personnes et du contrôle, quand on prend des mesures, il
faut aussi les contrôler ; et là on souligne l’importance
que les mesures soient claires de manière à ce que les
contrôles  ne  soient  pas,  en  tant  que  tels,
discriminatoires.

Sur la question du contrôle de la quarantaine, on a
eu une réunion la semaine passée de ce que l’on appelle
la Plateforme des droits humains, qui regroupe une série
d’instances :  les  médiateurs,  Myria,  Unia,  mais  aussi
l’Autorité de protection des données. 

L’Autorité de protection des données a remis un avis
sur un décret flamand qui a été adopté et qui donne un
pouvoir  particulier  aux  communes  de  contrôler
proactivement  le  respect  de  la  quarantaine  des
personnes soit qui ont été testées positives, soit revenant
de  l’étranger,  et  cetera.  L’Autorité  de  protection  des
données  a  estimé  que  ce  décret  ne  respectait  pas
suffisamment  la  loi  sur  la  protection de la  vie  privée
parce que des données personnelles  étaient  transmises
des autorités fédérales ou régionales vers les communes.
Il  y  avait  un  transfert  qui  n’offrait  pas  les  garanties
suffisantes de respect de la vie privée parce que c’était
des fichiers de données personnelles qui étaient transmis
aux communes en vue de ce contrôle-là. Donc, d’autres
acteurs  tels  que  l’Autorité  de  protection  des  données
jouent un rôle.

On  a  parlé  de  l’autonomie  des  directions  des
maisons de repos et des maisons de repos et de soins.
M. Hensmans  a  souligné  le  fait  que,  dans  certaines
maisons  de  repos,  des  mesures  étaient  prises  et  ont
permis,  semble-t-il,  de  limiter  la  pandémie  plus  que
dans  d’autres,  avec  la  nuance  que  Mme Nikolic  a
donnée  en  disant :  « Parfois,  certains  s’en  sont  bien
sortis  dans  la  première  phase  et  moins  dans  la
deuxième ».

Ce que nous avons constaté,  à l’inverse,  c’est  que
l’autonomie qui était donnée aux maisons de repos et
maisons de repos et de soins menait certaines directions,
dans certains cas, à restreindre de manière abusive tout
droit et toute possibilité au nom de la protection ou en
vue d’empêcher la pandémie de se diffuser. Tout à coup,
on  se  retrouvait  pratiquement  dans  un  système  quasi
carcéral  dans  certaines  maisons  de  repos,  où  les
directions  prenaient  des  mesures  tellement  restrictives
qu’elles en devenaient inhumaines.

Cette  question de l’autonomie qui  est  donnée doit
donc  être  encadrée.  À  cet  égard,  je  pense  que
Mme la Ministre  a  rappelé  les  règles  et  le  décret  qui
s’appliquent, même dans des conditions actuelles.

Une dernière question, un dernier  commentaire ou
une  dernière  réflexion,  c’est  la  question  de  la
complexité institutionnelle de notre pays, les différents
niveaux  de  pouvoir.  Nous  ne  plaidons  pas  pour  une
refédéralisation ou pour retourner  vers la  Belgique de
papa.  Par contre,  de manière peut-être  immodeste,  on
prend  l’exemple  de  notre  institution,  qui  est  une
institution interfédérale. On est le résultat d’un accord
de  coopération :  je  suis  aujourd’hui  au  Parlement
wallon ; demain, on va présenter notre rapport annuel au
Parlement fédéral ; le 25, je vais présenter notre rapport
annuel au Parlement de la Communauté germanophone.
J’ai  l’habitude  de  dire  que  notre  institution  est  une
institution qui correspond à la Belgique du XXIe siècle. 

J’ai d’ailleurs écrit un petit article là-dessus dans le
dernier  numéro  de  Politique sur  l’interfédéral  comme
modèle  ou  comme  épouvantail,  parce  que  certains
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n’aiment  pas  ce  modèle  interfédéral.  Si  la  Flandre  a
décidé  de  se  retirer  de  l’accord  de  coopération,  c’est
qu’ils ne s’inscrivent pas dans ce modèle interfédéral.
Cependant, le terme « interfédéral », cette concertation
interfédérale permet,  à un certain moment,  quand elle
est pensée de manière intelligente et de bonne volonté,
d’avoir une unité de commandement. 

Nous  avons  un  conseil  d’administration  qui  est
composé de 21 personnes nommées par six parlements.
On  a  des  chambres,  mais  on  fonctionne,  on  a  des
rapports,  on  a  des  rapports  annuels,  on  prend  des
recommandations, et cetera.

Je pense que réfléchir à des instances interfédérales
–  il  y  en  a  d’autres  comme  l’interfédérale  de
l’Inspection  des  finances,  il  est  aussi  question
d’interfédéraliser l’Institut fédéral des droits humains –
est un modèle pour une Belgique du XXIe siècle telle
qu’elle  existe  avec  les  Communautés  et  les  Régions.
Dans les politiques publiques qui sont menées, travailler
sur cette interfédéralisation est probablement une piste
qui mérite d’être retenue. 

Merci de votre attention.

M. le Président. – Merci, Monsieur Charlier. 

Je vais proposer à Mme la Ministre de répondre aux
questions qui lui avaient été adressées lors du premier
tour  singulièrement  et  ensuite  rendre  la  parole  aux
commissaires. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Concernant les
systèmes de gestion de plaintes, vous savez que je vais
demander  l’intensification  des  inspections  et  j’ai
également  demandé  que  celles-ci  soient  inopinées.
Comme je vous l’ai dit, je souhaiterais que cela soit la
norme.  En  l’occurrence,  nous  sommes  dans  une
situation où je demande que ce soit inopiné alors que la
pratique au sein de l’AViQ était visiblement l’inverse.
Pour  que ce  soit  efficace,  je  pense  que cela doit  être
organisé de cette manière-là.

Pour  le  médiateur,  lors  de  chaque  notification
administrative,  l’AViQ  mentionne  la  possibilité  de
recours au médiateur. Il y a aussi ce qui est noté dans la
DPR  et  qui  sera  mis  en  application.  Sur  l’étude
comparative,  oui,  Sciensano  travaille  et  va
communiquer  sur  une  étude  comparative  première  et
deuxième vague dans les prochains jours – vous m’avez
dit  mi-janvier,  donc  cela  doit  être  imminent  –,
principalement  sur  la  mortalité  entre  les  deux vagues
ainsi qu’une comparaison entre les régions.

Le  travail  que  j’ai  proposé  de  confier  à
Stéphane Adam, c’est comme je l’ai expliqué dans ma
réponse avec l’AViQ, MSF, Respect  Seniors,  Le gang

des vieux en colère, la LUSS et Unia. Je ne leur ai pas
donné  une  enveloppe  fermée  en  termes  de  temps  de
travail.  Je  leur  ai  proposé  de  travailler  de  deux
manières : d’une part, rapidement sur le conjoncturel, ils
m’ont déjà aidée à rédiger la circulaire dont on a parlé
au Parlement lors de questions orales ou de questions
d’actualité ;  d’autre  part,  travailler  de  manière
structurelle et de commencer d’ores et déjà le travail. Je
reviendrai  vers  vous,  si  vous  le  souhaitez,  quand  le
travail sera terminé. 

L’objectif  n’est  pas  de  s’enfermer  dans  un
calendrier,  mais  qu’ils  puissent  travailler  en  plusieurs
étapes et de pouvoir nous donner des informations qui
nous  permettront  de  pouvoir  sortir  des  éléments  qui
devront être implémentés dans le cadre de règlements,
de  décrets,  le  cas  échéant,  pour  pouvoir  améliorer  le
bien-être dans le cadre du vieillissement.

Sur la  vaccination,  j’ai  aussi  relayé les  remarques
d’Amnesty  International.  J’ai  eu  l’occasion  de  les
rencontrer  et  d’avoir  une  discussion  approfondie  sur
l’ensemble  du  rapport  émis  et  sur  les  échanges.  J’ai
relayé ces remarques à l’AViQ et au professeur Englert
sur le consentement et les troubles cognitifs majeurs. On
avait  demandé à  l’AViQ que  ce  soit  précisé  dans  les
FAQ et cela a bien été fait.

M. le Président.  –  Je  propose  aux  parlementaires
souhaitant  réagir  ainsi  qu’à  ceux  voulant  aborder  le
rapport annuel d’Unia de se manifester.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Monsieur Charlier,  je  voulais
d’abord vous remercier pour ces deux rapports ainsi que
pour votre exposé. J’ai apprécié le ton modéré de vos
propos et l’importance, que vous avez soulignée, de se
baser sur les choses qui vont bien pour faire changer les
choses.  Je  ne  vais  pas  en  remettre  une  couche,
Mme la Ministre  a  rappelé  l’essentiel  dans  son
intervention et je partage son analyse.

C’est avec intérêt que nous avons pris connaissance
des  deux  rapports.  Je  ne  vais  pas  m’attarder  sur  le
rapport relatif aux droits humains parce que l’essentiel a
été  dit.  J’ai  quelques  questions  relatives  aux  règles
antidiscrimination.  Je  souhaiterais  savoir,  Monsieur
Charlier,  dans  quelle  mesure  les  règles
antidiscrimination qui existent à ce jour ne permettent
pas de rencontrer la recommandation 11 ? Pour rappel,
il s’agit de faire appliquer l’obligation d’aménagement
raisonnable pour les personnes handicapées impliquant
certaines exceptions aux mesures générales.

Quels outils les autorités pourraient-elles développer
et  auxquels  pourraient-elles  recourir  afin  d’assurer
l’application de ces exceptions ?

Parmi les missions de formation du centre, êtes-vous
habilité  à  dispenser  des  formations  à  destination  des
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sociétés de gardiennage qui sont évoquées dans la fin de
vos recommandations ?

La deuxième partie de mon intervention concerne le
rapport  annuel  d’Unia.  Vous  avez  fait  référence  à
l’augmentation des chiffres ; c’est malheureusement une
réalité.  Je  souhaiterais  savoir,  sans  bien  entendu
amoindrir  les  faits  ni  minimiser  la  situation,  si  cette
croissance  des  signalements  pourrait  s’expliquer  aussi
par  une  meilleure  connaissance  et  une  meilleure
visibilité de vos services et d’Unia en général. Il est vrai
que  vous  êtes  présent  aujourd’hui  dans  pas  mal  de
villes, vous tenez des permanences et nous-mêmes, en
tant  qu’acteurs  de  terrain,  relayons  davantage  de
citoyens vers vos services.

Permettez-moi  de  me  réjouir  de  la  création  de  la
Conférence interministérielle  contre le  racisme qui  va
représenter un véritable espoir dans la définition d’une
politique intégrée coordonnée de lutte contre le racisme
et  également  toutes  les  formes  de  discrimination  sur
l’ensemble du territoire de la Belgique.

En ce qui concerne la Wallonie, trois engagements
ont été pris et rappelés par Mme la ministre en séance
plénière du 16 décembre ; je ne vais donc pas m’étaler
sur le sujet. Il s’agit, en résumé :

- du travail  que réalise le  ministre  du Logement,
M. Christophe Collignon, en matière de mise en
œuvre d’un Plan de lutte contre la discrimination
d’accès au logement ;

- du travail que réalise Mme la Ministre Morreale
quant  au  renforcement  des  contrôles  de
comportements  discriminants  et  des  tests  de
situations en matière d’emploi ;

- du renforcement des politiques de promotion de
la  diversité  dans  les  organismes  publics  qui
relèvent  de  la  ministre  De  Bue,  mais  aussi  du
secteur  privé  qui  relèvent  de  l’ensemble  du
Gouvernement wallon.

Bien entendu, je suis tout à fait d’accord avec vous,
Monsieur  Charlier,  qu’il  faut  s’appuyer  aussi  sur  les
bonnes choses  pour pouvoir  faire  changer  les  choses,
parce que se contenter de dire que cela ne va pas, cela
ne va pas non plus. C’est  pourquoi je me permets de
saluer les moyens que la ministre Morreale a débloqués
à  destination  des  maisons  Arc-en-ciel  dans  le
budget 2021 afin  qu’elles  puissent  concrétiser  et  faire
aboutir leurs projets dans de bonnes conditions. Je veux
aussi saluer les moyens qui ont été annoncés pour les
services  d’interprétation  pour  les  personnes  sourdes.
C’est un réel espoir dans le soutien que ces personnes
méritent  afin  d’accéder  à  des  soins  hospitaliers  de
qualité dans des conditions idéales.

Pour conclure,  j’ai  deux questions à  l’attention de
M. Charlier.  En  matière  de  renforcement  de  la  lutte
contre  les  discriminations  dans  le  transport  public,
quelles seraient les recommandations d’Unia à ce sujet ?

La lutte contre les discours haineux et  racistes sur
les  réseaux  sociaux  reste  un  point  crucial  vu  le
développement  exponentiel  de  ces  nouvelles
technologies ces dernières années. Cette lutte ne peut se
faire  au  seul  niveau  wallon.  Quelles  seraient,  selon
vous, les pistes d’action à développer afin d’assurer un
renforcement du contrôle et de la lutte contre ce type de
propos sur internet ?

Je  vous  remercie  encore  une  fois  pour  le  travail
réalisé  par  vos  services,  par  Unia.  Sachez  que  mon
groupe et moi-même restons aux côtés de celles et ceux
qui  veulent  que  les  choses  changent  de  manière
constructive.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Je vais essayer d’être brève.
Meilleurs vœux à tout le monde. 

Concernant  le  rapport,  tout  d’abord,  mon  groupe
souhaiterait saluer le fait qu’il a été décliné au niveau de
la Région wallonne. C’est une première, mais je pense
que  cela  permet  effectivement  de  comprendre  nos
spécificités, en tout cas niveau au niveau de la Région,
et de comprendre certains projets que Unia développe
pour la Wallonie.

Ce  rapport  régional  mentionne  qu’une  importante
proportion  des  signalements  ne  renvoie  pas  à  des
critères pour lesquels Unia est compétent. On parle de
presque  20 %.  J’aurais  aimé  que  vous  puissiez  nous
illustrer de quels critères il s’agit. 

Il est aussi indiqué qu’un des enjeux sera de mieux
informer  les  partenaires  intermédiaires  de  Unia  quant
aux compétences de l’institution pour que les personnes
qui  souhaitent  introduire  un  signalement  s’adressent
directement  à  la  bonne  institution.  De  quelle  façon
envisagez-vous  d’informer  vos  partenaires
intermédiaires ?

L’année dernière, à la lecture de ce même rapport,
plusieurs parlementaires étaient intervenus sur le retrait
du Gouvernement flamand de l’accord de coopération
avec Unia. On le sait, la Flandre a décidé de mettre sur
pied son propre centre anti-discrimination. Un an plus
tard, quel est votre regard sur ce retrait de la Flandre à la
fin de l’accord de coopération prévu en 2023 ?

Concernant  l’engagement  du  personnel
supplémentaire, Unia avait annoncé qu’il engagerait du
personnel  supplémentaire  en  2017,  2018 et  2019.  En
2017, il y avait 106,7 équivalents temps pleins et c’est
ce même nombre qui figure dans le rapport annuel 2019.
Vraisemblablement, l’augmentation annoncée n’a pas eu
lieu. Pourriez-vous nous dire ce qui est prévu pour cette
année ?  Quel  sera  l’impact  de  la  décision  du  retrait
flamand  en  2023  sur  la  politique  du  personnel ?  En
tient-on déjà compte actuellement ?
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Dans sa mission d’information et de sensibilisation,
Unia  donne toute  une série  de  formations.  En  ce  qui
concerne les formations données aux professionnels, les
demandes émanent-elles de ces derniers ou les services
d’Unia prennent -ils  directement contact  avec certains
secteurs ? Si oui, sur quelle base ?

Concernant  l’emploi,  on  sait  que  c’est  le  second
secteur concerné par les dossiers de discriminations. Là,
j’avais une question à Mme la Ministre. 

Le récent arrêté royal relatif aux actions positives est
fort attendu au niveau du Fédéral. Les actions positives
sont aussi importantes pour les matières qui sont régies
par les Communautés et les Régions. Quelle est votre
position sur le sujet ? Le Gouvernement actuel a-t-il la
volonté d’avancer dans cette matière ?

Concernant le logement, quel regard portait Unia sur
la  note  d’orientation  relative  à  la  lutte  contre  les
discriminations en matière d’accès au logement ? Quel
rôle peut-il ou va-t-il jouer dans le développement des
capsules vidéos explicatives pour le grand public, une
prévention,  une  sensibilisation  efficace  et  efficiente
étant la priorité dans ce type de dossier. 

Je termine par le troisième, qui est le handicap, et
notamment  la  prime  de  présentéisme  dans  les
entreprises.  Madame  la  Ministre,  avez-vous  déjà  pu
avoir  des  discussions  sur  le  sujet  avec  le  nouveau
ministre des Pouvoirs locaux et éventuellement avec la
ministre  de  la  Fonction  publique  sur  la  prime  de
présentéisme  dans  les  entreprises  et  les  services
wallons ?

Dernier  point,  dans  la  DPR,  il  est  indiqué  que  la
Wallonie prendra des mesures pour améliorer l’accès à
la  communication,  à  l’information  et  au  numérique  à
l’ensemble des personnes en situation de handicap via la
diffusion de contenus facile à lire et à écrire et en langue
des signes. Elle donnera accès aux personnes sourdes au
service  public  –  numéro  d’appel,  et  cetera  –  en
développant  un  système  d’interprétation  à  distance,
Relais signe. Le Gouvernement wallon encouragera la
communication  du  niveau  d’accessibilité  des
événements  et  bâtiments  ouverts  au  public  via  la
certification Access-i. 

Dans  le  strict  respect  de  vos  compétences  et  des
liens interfédéraux des discussions pour nos exécutifs,
Madame  la  Ministre,  quel  est  votre  avis  sur  cette
demande ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Ce sera très court puisque je
n’ai  qu’une  question,  c’est  de  savoir  où  en  est
l’évaluation  de  la  convention  de  l’ONU  relative  aux
droits des personnes handicapées.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Comme  chaque  année,
nous  sommes  toujours  heureux  de  voir  arriver  ce
rapport. Les constats faits par Unia sont essentiels pour
relever les cas concrets de discriminations,  mais aussi
pour proposer des mécanismes pour lutter contre celles-
ci.  C’est  une  démarche  que  nous  soutenons
complètement.

J’en  viens,  vu  l’heure,  directement  aux  points
concrets. 

Vous dites, dans votre rapport, que l’on vous confie
sans cesse de nouvelles missions : vous avez été désigné
comme organe compétent dans le cadre de la directive
européenne 2014/54/EU  pour  la  circulation  des
travailleurs.

L’accord de coopération conclu entre le Fédéral, les
Communautés et les Régions, qui a établi le caractère
interfédéral  d’Unia  précise  normalement  que  « en
contrepartie  de  nouvelles  tâches,  il  faut  prévoir  de
nouveaux moyens ». Ces moyens ont-ils suivi ? Ont-ils
été suffisants ? Avez-vous dû renoncer à d’autres projets
pour pouvoir assurer cela ? 

C’est finalement en lien avec le retrait de la Flandre,
que l’on avait déjà abordé très rapidement l’an dernier.
Si  10 % du budget d’Unia proviennent  de la Flandre,
plus de la moitié des signalements qu’ils reçoivent sont
en néerlandais. On avait eu la discussion et la ministre
expliquait  en commission, en octobre 2019, lors de la
présentation du rapport précédent, que nous avions trois
ans, puisque la Flandre est liée jusque 2022, pour faire
la clarté sur l’avenir d’Unia. Si le Gouvernement fédéral
est le bras financier essentiel d’Unia, il faut absolument
débattre avec les collègues flamands pour l’évolution du
dossier.  La ministre  précisait  que sa volonté première
était  de  tout  mettre  en  place  pour  convaincre  le
Gouvernement  flamand de poursuivre la  collaboration
avec Unia et les autres entités fédérées.

J’aurais  voulu  savoir  ce  qu’il  en  était  de  cette
situation.  Des  contacts  ont-ils  déjà  été  pris  entre  le
Fédéral  et  les  autres  entités,  y  compris  les  collègues
néerlandophones ? Qu’en est-il ressorti ?

Dans les points hors finances, vous citez un passage
sur  les  événements  de  mai 2019,  notamment  les
élections. Vous faites des recommandations sur ce point-
là.  Je  tiens  à  souligner  le  travail  effectué,  notamment
avec  le  SPW,  qui  a  ouvert  la  porte  à  diverses
modifications  réglementaires,  notamment  au  bénéfice
des personnes handicapées en particulier, sur la piste du
vote en braille. Je rappelle que le cdH avait déposé, en
2016,  une  proposition  allant  en  ce  sens  et  que  nous
allons la défendre à nouveau.

Au niveau de l’accueil des Gens du voyage, c’est un
dossier  sur  lequel  nous  avons  beaucoup  travaillé  les
années précédentes. Le décret mis en place en mai 2019
permet réellement une avancée sur le sujet.
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Concernant le handicap, vous avez travaillé sur les
règlements  d’ordre  intérieur  des  centres  de  jour  et
d’hébergement pour adultes.  Le rapport  contient  aussi
des recommandations et donne des exemples positifs et
négatifs  des  dispositions des  ROI à propos des  droits
fondamentaux des personnes handicapées.

Comment  est-ce  mis  en  œuvre  sur  le  terrain ?  La
Wallonie a-t-elle tenu compte de ces recommandations à
propos des ROI, des centres de jour et d’hébergement
pour  adultes ?  Comment  cela  a-t-il  été  reçu  sur  le
terrain ? Est-ce allé suffisamment loin ? 

Unia  a  souscrit,  en  2019,  à  la  campagne  de
sensibilisation  de  la  Ligue  francophone  contre
l’épilepsie,  qui  touche  70 000 personnes  en  Belgique,
avec, souvent, beaucoup d’incompréhension par rapport
à cette situation difficile. La Région wallonne était-elle
partie prenante dans cette campagne ?

Je  reviens  aussi  sur  un  sujet  qui  tient  à  cœur  de
Mme la ministre,  avec  la  Belgian  Assistance  Dog
Federation,  puisqu’un  groupe de  travail,  qui  avait  été
mis en place par la ministre Greoli, début 2019, devait
se pencher sur la question. Unia devait y participer, aux
côtés  des  fédérations  hospitalières,  de  l’AViQ  et
d’associations représentatives des personnes en situation
de  handicap.  Je  n’en  trouve  pas  trace  dans  leur
rapport 2019. J’aurais voulu savoir où cela en était.

Concernant  le  régime  des  allocations  pour  les
personnes handicapées,  l’attribution de ces  allocations
doit être simplifiée et accélérée afin de réduire le risque
que les personnes n’en bénéficient  pas.  J’aurais voulu
savoir où nous en étions aujourd’hui par rapport à cette
recommandation et cette demande d’Unia.

Concernant  l’enquête  qu’Unia  avait  lancée,  en
décembre 2019,  quant  à  la  Convention  de  l’ONU
relative  aux  droits  des  personnes  handicapées,  ces
questions  avaient  été  transmises,  fin  avril 2019,  aux
autorités  belges,  qui  avaient  un  an  pour  y  répondre.
Malgré les conditions compliquées, la Wallonie a-t-elle
pu y participer ?

Concernant l’emploi, la loi fédérale et la législation
wallonne définissent les critères protégés. À la lumière
de votre expérience au fil  des ans,  Unia détecte-t-elle
d’autres  sources  de  discrimination  qui  ne  sont  pas
aujourd’hui objectivées par les textes légaux ? Cela peut
émerger avec l’évolution de la société et des politiques
publiques.

Pour prendre un exemple, le Gouvernement wallon a
fait  voter  une aide publique destinée aux demandeurs
d’emploi pour l’obtention du permis de conduire. Cela a
donné  lieu  à  un  débat  ici  en  commission,  puisque,
finalement,  de  nombreuses  politiques  publiques
découragent le recours à la voiture et encouragent des
modes  de  déplacement  professionnel  alternatifs.  En
tenant compte de cette évolution politique et sociétale,
l’exigence de la détention d’un permis de conduire et,

de manière corollaire, d’un véhicule n’en vient-elle pas
finalement  à  constituer  un  élément  discriminatoire  à
l’emploi ? Je parle bien sûr des emplois pour lesquels la
conduite  d’un  véhicule  automobile  n’est  pas
substantielle à la fonction.

Enfin, plus généralement, au travers des plaintes et
signalements  que  vous  recevez,  repérez-vous  des
facteurs  de  discrimination  qui  ne  sont  pas  prévus
aujourd’hui dans les législations ?

En boutade, je suis quand même surprise que, dans
votre  PowerPoint,  cette  année,  on  ne  retrouve  pas
Mouscron,  que  l’on  retrouve  habituellement.  Je  vais
devoir  taper  sur  les  doigts  chez  moi  pour  que  l’on
relance certaines formations.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  Charlier,
vous avez parlé du modèle interfédéral. M. Hensmans a
souligné  –  on  l’avait  également  souligné  dans  les
travaux de la commission spéciale – que, au-delà de la
structure complexe de notre État, il y a ce problème de
hiérarchie des normes qui est absente en Belgique et qui
est  présente  dans  d’autres  pays.  On  nous  a  renvoyés
régulièrement  dans  d’autres  pays  où  il  y  a  aussi  une
structure fédérale – ce qui est  juste –,  mais,  dans des
pays comme l’Espagne ou l’Allemagne, par exemple, il
y a bien une hiérarchie des normes. Ici, on est confronté
au  fait  que  l’ensemble  des  pouvoirs  publics  ou  des
gouvernements  peuvent  décider,  pour  leurs  matières,
sans respecter  une hiérarchie par  rapport  à  un niveau
supérieur.

Le modèle que vous évoquez et que vous proposez,
et qui me semble intéressant, résout-il ce problème ou
pas ?

Par rapport à ce qui a été dit par vous-même et par
l’intervenant  précédent,  vous  avez  raison,  il  y  a  une
problématique de contrôle indépendant par rapport aux
plaintes que vous recevez, au sein des maisons de repos,
en termes de torture ou, en tout cas, de respect des droits
des  résidents.  C’est  lié,  je  pense,  à  la  demande  de
monitoring  que  vous  faites  par  rapport  à  tous  ces
problèmes  auxquels  est  confrontée  votre  institution.
C’est un élément pour lequel on doit se battre en vue
d’avoir ce contrôle indépendant.

M. Hensmans a aussi évoqué la question du manque
de  personnel.  On  sait  que  des  négociations  sont  en
cours, Madame la Ministre, par rapport à la question des
normes d’encadrement. 

M. Hensmans a souligné que ce problème préexistait
à  la  crise  sanitaire  et  que  cela  a  été  un  des  facteurs
aggravants pendant  la gestion de crise sanitaire.  On a
une forme d’urgence liée à la poursuite de cette crise,
liée au fait que d’autres complications peuvent survenir,
comme la troisième vague ou le variant britannique. Il
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est  urgent  que  les  négociations  actuelles  donnent  des
résultats  pour  pouvoir  rencontrer  ce  manque  de
personnel.

J’ai quelques questions relativement au rapport plus
général d’Unia.

Entre 2010 et 2019, les signalements que vous avez
reçus  ont  doublé  et  le  nombre  de  dossiers  ouverts  a
augmenté de 75 %. À votre avis, cette augmentation est-
elle  due  à  une  libération  de  la  parole  ou  à  une
augmentation  objective  des  discriminations ?  Par
rapport  aux  discriminations  liées  aux  personnes
porteuses  de handicaps,  aux discriminations liées  à  la
race, et cetera, y a-t-il là plutôt une communication plus
importante  qui  se  fait  par  rapport  à  cela,  ou  y  a-t-il
objectivement de plus en plus de faits qui existent dans
notre pays et dans notre Région ? 

Dans votre rapport, vous expliquez qu’en Wallonie
les trois secteurs les plus touchés par les discriminations
sont le secteur des biens et services, de l’enseignement
et du travail. Quelles sont les actions mises en place afin
de lutter contre cette discrimination ou que l’on devrait
mettre en place de manière spécifique ?

Dans votre rapport, vous expliquez aussi que 25 %
des dossiers  ouverts pour discriminations en Wallonie
sont liés à l’enseignement, la moyenne nationale étant
de 13 %. Cela veut dire que, dans les autres Régions,
c’est beaucoup moins. Quelles sont les raisons de cette
différence entre les différentes Régions ?

M. le Président.  – Monsieur Charlier,  puis-je vous
solliciter  pour  apporter  les  éléments  de  réponses  aux
multiples  questions  qui  ont  été  posées  concernant  le
rapport annuel ?

La parole est à M. Charlier.

M. Charlier, Directeur d’Unia. – Je vais prendre les
questions dans l’ordre, même s’il y en a certaines qui
reviennent.

Concernant  les  règles  antidiscrimination,
l’obligation  d’aménagement  raisonnable  et  les  outils
pour les appliquer, est-ce suffisant ? De manière un peu
provocatrice,  je  trouve  que,  quand  on  parle
d’aménagement  raisonnable,  c’est  d’abord  un  constat
d’échec  et  c’est  un  constat  d’échec  de  l’accessibilité.
Cela  veut  dire  que,  si  l’on  met  une  politique
d’accessibilité  la plus large possible – et  entendue au
sens  large,  pas  uniquement  au  niveau  accessibilité
physique  ou  liée  au  handicap,  cela  peut  être  une
accessibilité  sur  base  d’autres  critères  pour  les
personnes âgées, cela peut être d’ouvrir les règles pour
être ouvert aux différentes formes de relations familiales
et d’autres, et cetera –, si l’on est accessible, on ne doit
plus avoir d’aménagement raisonnable. Chaque fois que
l’on  parle  d’aménagement  raisonnable,  c’est  une
situation particulière où l’on doit  trouver une solution

particulière,  mais  c’est  parce  qu’il  y  a  un  problème
particulier qui se pose.

L’outil  pour  limiter  le  nombre  de  demandes
d’aménagements raisonnables est d’avoir une réflexion
sur une politique inclusive la plus large possible, donc
de repenser la conception des règles ou des bâtiments,
et cetera.  C’est  une  première  réponse  que  je  peux
donner dans ce cadre-là. 

L’obligation  en  tant  que  telle  d’aménagement
raisonnable est un droit reconnu dans la législation, dans
les  directives  européennes,  dans  la  Convention  des
Nations unies  sur  le  droit  des  personnes  handicapées.
Là,  c’est  un  travail  de  sensibilisation :  quand  nous
sommes confrontés et que l’on reçoit des dossiers, nous
essayons de trouver des solutions extrajudiciaires pour
obtenir  des  aménagements  raisonnables.  La  recherche
d’un aménagement raisonnable se fait  en concertation
étroite  entre  celui  qui  est  amené  à  devoir  donner
l’aménagement,  celui  qui  le  demande,  éventuellement
des experts et Unia.

Dans la recherche de solutions extrajudiciaires, c’est
souvent en matière de handicap et lié à l’aménagement
raisonnable  que  l’on  trouve  des  solutions.  Il  est  plus
difficile  de  trouver  des  accords  lorsque  l’on  parle
d’autres  types  de  discrimination,  notamment  des
discriminations  raciales  ou  sur  base  des  convictions
religieuses où là il y a beaucoup plus souvent, caché ou
explicite, un sentiment de mépris ou d’hostilité à l’égard
de la personne en raison de son origine, de sa religion,
que lorsque l’on parle du handicap ou l’ouverture à de la
bonne  volonté  quand  on  vient  avec  des  outils  et  des
instruments.

En matière d’enseignement, on a édité une brochure
sur  toutes  les  possibilités  de  favoriser  l’enseignement
inclusif avec des pistes très concrètes et très pratiques
qui  ne  sont  pas  nécessairement  coûteuses.  Des  outils
existent.

On l’a fait également en matière d’emploi, avec des
exemples  concrets  d’aménagement  raisonnable  pour
favoriser la participation des personnes en situation de
handicap à l’emploi.

Oui, nous donnons des formations. On a un service
accompagnement et formation. Cela me permet aussi de
dire que nous avons un rapport chiffres à côté de notre
rapport annuel, qui se trouve sur notre site internet, nous
y  donnons  les  chiffres  sur  les  formations  que  l’on
donne.  On  est  donc  amenés  à  donner  parfois,
effectivement,  des  formations  aux  sociétés  de
gardiennage. Quand on voit les chiffres des formations,
en 2019, il y a pratiquement 15 000 personnes qui ont
participé aux actions de formation et de sensibilisation,
2 350 heures de formation en tant que telles. Quand on
voit les secteurs, dans les formations longues de plus de
quatre  heures,  et  quand  on  dit  que  les  formations
longues  durent  parfois  six  mois,  un  an,  ce  sont  des
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interventions que l’on fait  dans ce cadre-là ;  la police
arrive  en  tête,  suivie  du  secteur  de  l’emploi,  des
employeurs privés, biens et services, enseignement. Puis
il y a d’autres secteurs, mais ce sont les secteurs dans
lesquels on est le plus actifs.

Le  thème des  formations  que  l’on  donne,  ce  sont
d’abord  les  formations  à  la  diversité.  Ensuite  des
formations  à  la  législation  anti-discriminations,
antiracisme,  ensuite  handicap et  état  de santé,  ensuite
orientation sexuelle. Puis, on a des modules particuliers
sur comment réagir aux propos discriminatoires.

Vous  avez  tous  ces  chiffres  dans  notre  rapport
chiffres sur les formations que l’on donne.

Nous avons une politique de formation qui est une
offre de formation à la demande, sur mesure, et sur le
long terme. On n’est donc pas sur des petits modules de
formation d’un jour ou deux ou d’une session ou deux ;
l’idée  est  véritablement  d’avoir  un  impact  auprès  des
intervenants auxquels nous offrons des formations.

Les chiffres sont en hausse. Pourquoi ? Les raisons
peuvent  être  variables.  A-t-on  plus  de  notoriété,  la
population est-elle plus au fait que la discrimination est
interdite ? Parfois, on voit que même la législation anti-
discrimination n’est pas connue et donc on se retrouve
face à des situations où des personnes se disent : « J’ai
été  discriminé,  je  ne  le  savais  pas ».  Il  faut  faire
connaître  la  législation  avant  de  faire  connaître  Unia
aussi.

C’est lié à nos activités. On voit que, quand on a une
activité médiatisée, on a tout de suite un impact, quand
on a une décision de justice sur un domaine particulier,
il y a un impact et un suivi qui est fait.

Actuellement,  non,  nous  n’avons  pas  obtenu  de
moyens complémentaires. Il y a une demande auprès de
la ministre pour deux équivalents temps plein puisque
l’on a évalué nos besoins à neuf équivalents temps plein
et, dans la clé de répartition qu’il y a entre les entités
fédérées et l’État fédéral, il y a une demande pour deux
équivalents temps plein auprès de la ministre.

La  première  entité  qui  semble  avoir  réagi
positivement – on n’a pas encore la preuve écrite, mais
apparemment  cela  a  été  voté  –,  c’est  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  qui,  pour  2021,  nous  octroie  un
équivalent temps plein : 75 000 euros, un one shot, mais
des demandes sont introduites actuellement.

On n’a donc pas eu de moyens complémentaires non
plus pour les missions complémentaires qui nous ont été
données au titre de la directive 2014/54.

Les besoins sont là, très clairement.

Cela me permet d’avancer sur les chiffres.

Recommandations  pour  le  transport  public,  c’est
beaucoup  l’accessibilité.  Vous  avez  peut-être  vu  que
dans notre rapport covid, on souligne que, pendant un
temps,  la  SNCB a  suspendu  son  système  d’aide  aux
personnes pour accéder au train. Si nous avions eu des
trains  accessibles,  de  manière  autonome,  sans  besoin
d’aide externe, il n’y aurait pas eu ce problème-là. C’est
parce que les trains ne sont pas accessibles qu’il y a eu
un impact  sur  les  personnes  en  situation de  handicap
dans les transports publics.

Cela  illustre  cette  question  d’accessibilité,
d’aménagement et de soutien.

On pourrait dire beaucoup de choses sur les discours
de haine et sur les pistes d’action. Pour le moment, la
grosse  actualité,  c’est  l’évolution  de  l’initiative
européenne sur le Digital act qui vise à fixer un cadre et
à ne pas laisser la gestion des discours de haine sur les
réseaux  sociaux  à  des  entreprises  privées.  On  est  en
plein dans l’actualité avec la suspension des comptes de
Donald Trump. Comment se fait-il que ce soit pour finir
l’entreprise privée qui décide ?

La  Commission  européenne  a,  pour  l’instant,  ce
projet de  Digital Act sur la table qui vise à donner les
pouvoirs de gestion aux pouvoirs publics.  Le code de
conduite qui existe aujourd’hui au niveau européen a le
mérite  d’exister,  mais  cela  reste  une  responsabilité
d’acteurs privés sur des questions qui doivent relever, à
nos yeux, d’une responsabilité publique. C’est une des
pistes sur lesquelles on est actuellement.

Mme Laffut  relevait  que  nous  n’étions  pas
compétents  pour  20 %  des  dossiers.  Pour  une  partie
d’entre  eux,  c’est  parce  que  l’on  est  saisi  sur  les
questions relatives au genre et l’on n’est pas compétent
pour  les  discriminations  sur  base  du  genre  puisqu’il
existe  l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes  et  des
hommes.  Là,  il  y  a  une  méconnaissance.  On  a  un
protocole  de  collaboration  avec  l’institut  et  l’on
transfère le dossier.

Nous ne sommes pas compétents non plus pour les
discriminations  sur  base  de  la  langue.  Derrière  la
langue, c’est aussi le risque de conflit communautaire.
On est parfois saisi de discriminations ou de discours ou
d’actes de haine entre Flamands et francophones, voire
ce que l’on appelle de la glottophobie, des gens qui ont
un accent  qui sont parfois  discriminés,  notamment  en
emploi. On a eu des cas de personnes – je n’ai pas le
souvenir  du  côté  francophone,  mais  bien  du  côté
flamand  –  qui  n’ont  pas  été  engagées  parce  qu’elles
avaient  un  accent  west-flandrien  trop  prononcé.  On
n’est pas compétent pour cela.

À côté de cela, on est saisi de questions où ce n’est
pas un critère protégé ou bien ce n’est pas vraiment de
la  discrimination.  C’est  perçu  comme  de  la
discrimination, mais ce n’est pas de la discrimination.
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Cela me permet de venir au fait et à la question de
savoir s’il faut d’autres critères dans la législation. La
Région  wallonne  a  avancé  et  a  adopté  un  décret  qui
modifie  son  décret  antidiscrimination  en  ajoutant  des
critères,  notamment sur la composition de famille.  Ce
que l’on demande au niveau des autres entités, c’est de
s’inspirer de ce qui a été fait au niveau de la Région
wallonne, notamment en abandonnant, pour le critère de
l’état de santé, le qualificatif « état de santé actuel ou
futur » pour pouvoir couvrir l’état de santé passé.

Cela me permet aussi de répondre à la question de la
prime  présentéisme  qui  peut  constituer  une  forme  de
discrimination indirecte sur base de l’état de santé, du
handicap, voire du genre. C’est la raison pour laquelle
nous avons remis un avis négatif sur cette question de
prime de présentéisme, parce qu’elle est potentiellement
discriminatoire à nos yeux.

Il y a des critères de discrimination qui ne sont pas
repris,  par  exemple  le  statut  de  travail :  être
fonctionnaire ou contractuel, avoir un contrat de travail
à dure déterminée ou indéterminée, ce sont des critères
qui  ne  sont  pas  repris.  On  est  parfois  saisi  sur  ces
questions-là.  C’est  cela  qui  constitue  les  20 %  des
dossiers pour lesquels on n’est pas compétent.

Comment  informer  les  partenaires  intermédiaires ?
Nous avons des protocoles de collaboration avec toute
une  série  d’organisations,  avec  les  employeurs  par
exemple, avec les syndicats, avec les maisons Arc-en-
ciel.  Nous  avons  beaucoup  de  protocoles  de
collaboration avec le monde du handicap. On travaille
en  collaboration  étroite  avec  la  société  civile  et  ses
organismes intermédiaires, pour faire connaître à la fois
Unia  et  les  législations  antidiscrimination.  C’est  un
travail constant et pertinent.

Il y avait aussi des questions sur la décision de la
Flandre de se retirer de l’accord de coopération. Depuis
l’année passée, les choses n’ont pas évolué de manière
manifeste. Il n’y a pas de projet très concret. On n’a pas
vu de projet de décret en tant que tel. On a la chance de
travailler en bonne intelligence avec le ministre Somers,
qui  est  compétent  pour  s’occuper  de  cela.  Il  prend
actuellement des initiatives pour voir ce qui se passe à
l’étranger, pour voir comment les choses s’y passent. Il
doit appliquer l’accord de gouvernement, mais à ce jour
il  n’y  a  pas  eu  de  piste  concrète.  On  suit  cela  avec
attention.

Si cela se concrétise – et quand cela se concrétisera
–, on pense d’abord aux citoyens. Nous voulons, le jour
où une institution flamande se met en place, travailler en
collaboration et bonne intelligence avec elle au bénéfice
des  citoyens,  de  sorte  qu’ils  ne  soient  pas  renvoyés
comme une balle  de ping-pong entre l’une  ou l’autre
institution.

Maintenant, il est possible qu’avec la crise du covid,
la pandémie, et cetera, les choses aient pris du retard et

qu’un nouveau délai de trois ans se passe et que ce soit
pour les délais ultérieurs. On suit cela avec attention.

L’impact pour nous constitue 10 % de notre budget.
On  perdrait  la  compétence  sur  20 %  des  dossiers
flamands, parce que l’on reste compétents pour toutes
les  matières  fédérales  et  80 %  des  dossiers  flamands
relèvent de la loi fédérale. Tout ce qui relève des actes et
des discours de haine,  tout ce qui relève des matières
fédérales  –  en  matière  d’emploi,  par  exemple,  en
matière de police, et cetera – reste fédéral. On a estimé
que l’on perdrait 20 % du contentieux flamand.

Sur le personnel, on a trois plans :
- le plan A est de demander aux entités restant dans

l’accord de coopération de suppléer le départ de
la Flandre, pour maintenir le personnel ;

- le plan B est de demander à la Flandre de prendre
10 équivalents temps plein, qu’ils soient intégrés
dans  l’administration  flamande  ou  dans  la
nouvelle institution. Cela se passe ainsi : quand il
y a des matières régionalisées, le personnel suit ;

- le plan C est de devoir se séparer du personnel,
mais on va tout faire pour éviter cela. Je ne vous
cache pas que cela génère de l’inquiétude auprès
des collègues néerlandophones qui se demandent
à un certain moment à quelle sauce ils pourraient
être mangés dans ce cadre.

Concernant l’emploi action positive, nous soutenons
et nous faisons partie d’une commission que le ministre
de  l’Emploi  au  niveau  fédéral  a  mise  en  place  pour
évaluer  les  demandes  d’actions  positives  qui  seraient
introduites,  de  manière  à  ce  qu’elles  ne  soient  pas
perçues comme discriminatoires.

Nous  sommes  totalement  partisans  de  la  mise  en
place d’actions positives. On vient aussi avec quelques
idées et quelques propositions.

En  matière  d’accès  au  logement  capsule  de
sensibilisation,  si  la  Région  wallonne  lance  des
capsules, on peut, comme quand il y a des campagnes
de  sensibilisation,  faire  parfois  partie  de  comités
d’accompagnement. On remet un avis sur les capsules
ou sur les campagnes qui sont faites. Maintenant, c’est
une responsabilité de la Région wallonne et c’est  très
bien  de  sensibiliser  dans  ce  cadre.  Parfois,  on  peut
nourrir  aussi  au  départ  de  situations  concrètes,  pour
ancrer la sensibilisation sur base de la réalité de ce qui
se passe sur le terrain.

Concernant  l’évaluation  de  la  Convention  des
Nations unies sur le droit des personnes handicapées, la
CRPD,  la  Belgique  devait  normalement  défendre  son
rapport en 2020. Avec la pandémie, tous les rapportages
des Nations unies ont été reportés d’un an. Ce sera pour
2021.

En ce qui nous concerne, nous avons fait une grande
consultation  du  monde  du  handicap  qui  a  été  rendue
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publique le 3 décembre sur  la  manière dont  est  perçu
l’exercice  des  droits  fondamentaux  des  personnes  en
situation  de  handicap  de  manière  comparative  entre
l’exercice précédent et aujourd’hui.

Puis nous remettons également un rapport parallèle
que  l'on  va  défendre  devant  le  Comité  des  Nations
unies.  Je  vous  renvoie  pour  cela  auprès  des  rapports
accessibles  sur  notre  site,  notamment  les  questions
élections-votes en braille.

Au-delà de cela, nous avons fait un rapport sur votes
et situation de handicap, en particulier handicap mental.
On a fait là aussi une enquête en comparant ce qui s’est
passé  pour  les  élections  communales  et  les  élections
fédérales  et  régionales  avec  toute  une  série  de
recommandations. Là aussi,  une consultation. À partir
du handicap, on travaille beaucoup avec la consultation
de  la  société  civile,  mais  aussi  des  personnes  en
situation de handicap. On a entendu beaucoup de monde
sur l’intérêt  qu’il  y a de favoriser la participation des
personnes  en  situation  de  handicap  et  de  handicap
mental en particulier au processus électoral. Pour finir,
on constate que les personnes en situation de handicap
mental sont comme le reste de la population : il y a des
gens  qui  sont  très  motivés  et  des  gens  qui  sont  très
désintéressés.  On  a  des  citoyens  qui  ne  sont  pas
intéressés par ces questions.

Pour  les  Gens  du  voyage,  il  faut  certainement
continuer  à  taper  sur  le  clou  pour  avoir  des  aires
d’accueil, travailler avec des fonctionnaires notamment
communaux de  relais  de  la  proximité.  Cela  reste  des
populations  qui  souvent  –  pas  toujours  –  ont  une
méfiance  vis-à-vis  des  autorités,  ont  des  expériences
négatives.

La confiance doit être créée, il faut jouer avec des
personnes, des personnalités qui peuvent jouer un rôle
de pont entre les autorités. Cela joue vis-à-vis de nous-
mêmes aussi. On travaille aussi avec des intermédiaires
pour pouvoir être en contact avec les Gens du voyage et
évoquer ces problématiques.

Concernant  les  règlements  d’ordre  intérieur
handicap, il existe de bons exemples. On a formulé une
sorte de règlement d’ordre intérieur type qui permet de
respecter  les  droits  fondamentaux.  Souvent,  les
règlements  d’ordre  intérieur  sont  historiquement
présents,  mais ne correspondent plus aux pratiques.  Il
faut  réinventer,  repenser  les  règlements  de  manière
participative.  Les  exemples  menés  à  l’initiative  de  la
Fondation Roi Baudouin sont certainement à suivre. On
entend que la  ministre  veut  amplifier  ces  expériences
pilotes.

Honnêtement,  je  n’ai  pas  le  souvenir  si  la  Région
wallonne  a  été  associée  à  la  campagne  épilepsie.  La
ministre le sait peut-être, mais je n’ai pas d’information
sur le sujet.

Concernant les chiens d’assistance, la Flandre a ce
qu’on appelle le « Woef decreet » – c’est son petit nom
–  qui  garantit  la  possibilité  d’avoir  des  chiens
d’assistance même dans des lieux qui, pour des raisons
d’habitudes sanitaires,  sont restreints.  Je  pense que la
ministre  est  particulièrement  sensibilisée  à  cette
question-là et  est  active ;  je n’ai  aucun doute,  que du
contraire. 

Quant aux allocations de personnes handicapées, il y
a  un  gros  travail  à  faire  avec  la  DG  des  personnes
handicapées.  Il  y  avait  une  grosse  crise,  les  choses
tendent  à  s’améliorer  un  petit  peu.  Nous  sommes  en
contact  et  l’on va  avoir  rendez-vous  avec  la  ministre
Lalieux  la  semaine  prochaine.  On  abordera  cette
question  avec  elle,  puisqu’elle  a  la  responsabilité  de
cette direction générale.

Vous parliez du permis de conduire et de l’existence
d’une  discrimination.  Je  ne  suis  pas  nécessairement
favorable  à  augmenter  le  nombre  de  critères  de
discrimination.  Il  y  a  des  critères  qui  méritent  d’être
interprétés. S’il y a une exigence disproportionnée par
rapport à avoir un véhicule et/ou un permis de conduire,
on  peut  interpréter  à  mon  sens  et  combiner  la
discrimination  sur  l’origine  sociale  ou  la  position
sociale.  Là  aussi,  c’est  quelque  chose  à  changer :  le
statut social, le statut socioéconomique et la fortune sont
des  critères  qui,  combinés,  peuvent  amener  dans  ce
cadre-là à considérer qu’exiger un véhicule alors que ce
n’est  pas  obligatoire,  pas  nécessaire,  peut  être
indirectement discriminatoire sur base de ces critères-là.

Je suis plus à interpréter de manière raisonnable les
critères  existants  plutôt  que  de  commencer  à  les
multiplier au cas par cas, sans quoi on va être dans la
casuistique et l’on ne va pas s’en sortir. On doit garder
des principes généraux.

Concernant  le  modèle  interfédéral  et  la  hiérarchie
des normes, je pense que le modèle interfédéral est la
réponse à l’absence de hiérarchie des normes, parce que
toutes les entités sont sur un pied d’égalité et décident
de collaborer et de travailler ensemble et de formaliser
des  accords  dans  des  engagements  qui  sont  pris  de
manière mutuelle.

Quant aux contrôles indépendants sur les maisons de
repos,  je  vais  reprendre  la  proposition  qu’a  faite  de
manière  très  claire  M. Hensmans :  la  Belgique  ne
bénéficie  pas  et  n’a  pas  encore  signé  le  protocole
facultatif  à  la  Convention  contre  la  torture,  les
traitements inhumains et dégradants avec le mécanisme
national de prévention. Cela me permet de faire un lien
avec  la  dimension  interfédérale :  une  réflexion  est
menée au niveau de l’administration de la justice. Deux
scénarios  sont  sur  la  table.  L’un  des  deux  est
d’interfédéraliser  le  Conseil  central  de  surveillance
pénitentiaire,  qui  pour  l’instant  est  une  instance
exclusivement fédérale, et de la rendre compétente pour
les  matières  régionales  et  communautaires.  Cela  peut
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être une piste intéressante. L’autre piste est de doter les
différents  médiateurs  –  wallon,  de  la  Communauté
française,  germanophone,  futur  bruxellois,  fédéral  et
flamand – de cette compétence-là et qu’ils se concertent
entre eux. Ce sont les deux pistes sur lesquelles on est
actuellement.

Le manque de personnel dans les maisons de repos,
maisons  de  repos  et  de  soins,  renvoie  à  notre
recommandation  de  ne  pas  répondre  uniquement  à
l’urgence, mais de travailler de manière structurelle et
des mesures structurelles  qui se traduisent  notamment
par  un  renforcement  par  les  moyens  financiers  et
humains.  Pourquoi  autant  de  dossiers  liés  à
l’enseignement  en  Wallonie ?  C’est  lié  au  fait  qu’un
gros contentieux que l’on a au niveau de l’enseignement
est le contentieux lié au handicap. Il y a un lien entre les
deux, c’est le critère pour lequel la Wallonie est aussi en
avant par rapport aux autres. Il y a une corrélation entre
ces  deux  dimensions-là.  Il  faut  savoir  que  pour  le
handicap il y a,  d’une part,  une difficulté de passer à
l’enseignement  véritablement  inclusif.  On  est  dans
l’enseignement  en  intégration  pour  le  moment,  mais
aussi avec un enseignement spécialisé, la Belgique est la
championne du monde de l’enseignement spécialisé. La
proportion d’élèves dans l’enseignement spécialisé est
la plus importante en Europe, ou pratiquement dans le
monde. Parfois, j’ai l’habitude de dire que c’est parce
que  l’on  a  aussi  un  enseignant  spécialisé  très
performant, qui est bon, peut-être par rapport à ce qu’il
se  passe  dans  d’autres  pays,  mais  cela  veut  dire  que
toute  une  série  d’élèves  vont  se  retrouver  dans
l’enseignement spécialisé et qui ne vont pas participer
sur un pied d’égalité à la vie sociale, ils vont être dans
de filières particulières. 

Ce  qui  pose  quand  même  problème,  c’est  le
baromètre de la diversité enseignement que l’on a publié
en  2018,  qui  démontre  qu’il  y  a  des  facteurs
socioéconomiques d’une part, et des facteurs d’origine
d’autre part, qui font que la probabilité d’être renvoyé
dans  l’enseignement  spécialisé  est  plus  importante
quand  on  est  dans  un  facteur  socioéconomique  plus
faible  ou  quand  on  est  dans  une  famille  d’origine
étrangère. Il y a des facteurs qui n’ont rien à voir avec
les  capacités,  mais  qui  ont  à  voir  avec  des
caractéristiques des personnes. Il y a probablement toute
une  série  de  personnes  qui  sont  dans  l’enseignement
spécialisé qui ne devraient pas y être, qui y sont pour de
mauvaises raisons. Il y a tout un travail à faire. 

Une enquête avait été faite à la Ville de Gand où il y
a quand même une population assez importante de Gens
du voyage, de roms, qui démontrait qu’un enfant issu
d’une famille roms ou de Gens du voyage avait cinq fois
plus  de  chances  de  se  retrouver  dans  l’enseignement
spécialisé que toutes les autres familles. Il y a des biais
qui se font dans les orientations scolaires.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Charlier.  Si  vous  permettez,  à  moins  que  quelqu’un

d’autre  souhaite  réagir,  je  pense  qu’il  faut  revenir  à
l’organisation  des  travaux.  Quelqu’un  souhaite-t-il
réagir ? Dans le cas contraire, je voudrais remercier une
nouvelle fois M. Charlier.

M. Charlier,  Directeur  d’Unia.  –  Merci  à  vous,
c’est toujours un plaisir de venir ici, de vous rencontrer,
d’avoir des échanges avec vous. Je ne vous cache pas
que,  quand  on  doit  présenter  notre  rapport  annuel  au
Parlement flamand, c’est autrement  rock n’ roll,  vu la
composition. On a appris, par exemple, que le Vlaams
Belang  a  déposé  une  proposition  de  loi  visant  à
supprimer  Unia,  avec  cinq-six  pages  de  motivation.
C’est  une  proposition comme cela,  la  probabilité  que
cela arrive, cela vous montre que l’on se trouve dans des
gouvernements  parfois  beaucoup  plus  hostiles  que  ce
que l’on a ici.

Merci  à  Mme la Ministre.  Je  voudrais  aussi
remercier mon collègue Sébastien François qui est notre
« M. Wallonie »  et  qui  est  en  contact  avec  plusieurs
d’entre vous. À bientôt.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Examen de l’arriéré

M. le Président.  –  Nous  revenons,  si  vous  voulez
bien, à l’organisation des travaux, puisque nous l’avions
postposée. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’examen  de  l’arriéré  de
notre  commission.  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la
parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

La stratégie de vaccination wallonne – Audition 

M. le Président. – Dès lors, il nous faut agender la
stratégie  de  vaccination  wallonne  donc  l’audition  de
Monsieur Englert. Je vous propose le 9 février parce que
le 26 janvier prochain, nous avons la Cour des comptes,
donc le neuf février, nous pourrions recevoir Monsieur
Englert pour l’audition.

Sur  proposition  de  Mme la Ministre  et  avec  votre
accord, le 26 janvier plutôt que le 9 février ? Cela vous
est égal ? Parfait. 
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La  commission  a  décidé  de  procéder  le
mardi 26 janvier 2021  à  l’audition  de  M. Englert,
Délégué général de la Cellule wallonne covid-19.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES SUBSIDES DE LA RÉGION WALLONNE
AUX MAISONS DE REPOS COMMERCIALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les subsides de la Région wallonne
aux maisons de repos commerciales ».

Mme Greoli se joint à l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
lors de nos débats budgétaires, avant les vacances, vous
nous  avez  accusés  de  vouloir  enfumer  la  population
parce que nous avons évoqué l’existence d’importants
acteurs commerciaux au sein du secteur des maisons de
repos et la question de savoir s’ils peuvent avoir accès
aux subsides publics. 

Lors de ce débat, vous avez dit : « Le secteur privé
des maisons de repos est exclu de ces subsides. Ce n’est
d’ailleurs  pas  moi  qui  ai  pris  le  plan  Papy-boom.
M. Prévot,  dans  une  politique  que  j’ai  poursuivie,  a
arrêté  un  plan,  qui  se  poursuit,  de  rénovation  et  de
construction  de  nouvelles  places  dans  le  secteur  des
aînés qui ne vise que le secteur des ASBL et le secteur
public,  le  privé  commercial  étant  exclu  de  la
subsidiation ». 

Il  n’y aurait donc pas de subsides pour ce type de
maison  de  repos.  Ceci  est  contradictoire  avec  la
déclaration de membres de votre propre parti. 

J’en  veux  pour  preuve  la  déclaration  de
Mme Tillieux,  lors  de  la  discussion  en  plénière,  le
19 février 2019 ;  déclaration  que  nous  pouvons
soutenir : « Alors que les finances publiques sont déjà
mises à mal, le Gouvernement – à l’époque, MR-cdH, il
est vrai – a décidé d’offrir au secteur privé commercial
de nouveaux moyens qui lui permettraient de verser de
plus  gros  dividendes  aux  actionnaires  du  secteur.  En
effet,  alors qu’à aucun moment le secteur commercial
n’a  fait  la  demande  d’obtenir  de  nouveaux
financements, le Gouvernement a fait le choix d’ouvrir
la  porte  à  la  subsidiation  des  infrastructures  pour
personnes âgées. C’est un véritable effet d’aubaine, le
cache-sexe  des  normes  SEC  que  le  Gouvernement
utilise afin de justifier l’ouverture des subsides à tous
les secteurs ne dupera personne sur le fait qu’il s’agit
surtout d’un choix politique que le Gouvernement pose
aujourd’hui en décidant que le secteur privé commercial
pourra  demain  construire  ces  infrastructures  privées
grâce à l’argent public ». 

Depuis le décret n° 1244 du 12 février 2019, il existe
donc  bien  un  mécanisme  qui  permet  à  la  Région
wallonne  de  subsidier  le  secteur  commercial  des
maisons de repos.  Avec le PTB, nous pensons que ce
mécanisme doit tout bonnement être supprimé. 

Reconnaissez-vous  que  ce  mécanisme  de
subsidiation  des  acteurs  commerciaux  du  secteur  des
maisons de repos existe bel et bien, contrairement à ce
que  vous  avez  dit  lors  de  la  dernière  séance  du
Parlement wallon ? 

Allez-vous  mettre  fin  à  ce  mécanisme  de  soutien
public  envers  les  maisons  de  repos  de  type
commercial ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Greoli (cdH). – Il est toujours bon de rendre à
l’histoire ce qui appartient à l’histoire. 

Si,  d’un  point  de  vue  juridique,  le  décret  prévoit
effectivement  que  le  secteur  commercial  puisse  avoir
accès à des montants de subsides d’investissement dans
les maisons de repos, je vous invite, cher collègue, à lire
le  décret  dans  son  entièreté.  Pour  que  le  secteur
commercial puisse y avoir accès, il faut que le secteur
commercial  accepte  de  répondre  à  l’ensemble  des
prescrits qui vont de pair, y compris une régulation du
prix, y compris une transparence totale de la facturation,
y  compris  le  fait  de  ne  pas  rémunérer  des
administrateurs,  y compris le  fait  de ne pas distribuer
des dividendes.

Contrairement  à  ce  que  vous  pensez,  et  ce  qui
devrait  normalement  vous  réjouir,  le  fait  de  l’avoir
permis,  tout  en  leur  donnant  ces  conditions,  fait  que
dans  les  faits  cela  permet  de  réguler  le  secteur
commercial.  Je  me réjouirais si  un certain nombre de
petites  maisons  de  repos  familiales  pouvaient  ainsi
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prétendre à des subsides publics, ainsi conserver l’esprit
des petites maisons familiales de repos et ainsi ne pas
être sous la pression et vendre leurs maisons de repos et
leurs  places  en  maison  de  repos  à  des  acteurs
internationaux,  que  vous  n’êtes  pas  les  seuls  à
combattre, que le décret a participé à combattre. 

Madame la Ministre, je n’ai pas d’autre question que
de vous demander de renforcer ce que je viens de dire. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  comme  d’habitude,  il  faut
recontextualiser. 

Il arrive de se tromper ; cela m’arrive et cela vous
arrive  aussi,  et  cela  vous  est  arrivé  lors  du  débat
parlementaire  en  séance  plénière  puisque  vous  avez
confondu  la  ligne  budgétaire  « personne  handicapée »
avec  celle  des  maisons  de  repos.  C’est  cela  qui  était
l’objet  du  moment  où  je  vous  ai  dit  que  vous  aviez
confondu puisque la ligne budgétaire dont vous parliez
faisait état d’investissements en lien avec le secteur du
handicap.  Je  vous  ai  expliqué  que  vous  vous  étiez
trompé. Cela arrive ; encore une fois, je ne jette la pierre
à personne. 

Ce qu’il y avait derrière votre intervention, c’était le
souci de dire : est-ce normal ? Vous faisiez référence au
décret  du  14 février 2019  de  ma  prédécesseure  –  en
l’occurrence,  Mme Greoli  –  sur  le  mécanisme  de
financement des infrastructures des établissements pour
aînés basé sur un nouveau système de financement des
infrastructures hospitalières. 

C’est  l’erreur  que  vous  avez  commise,  et  vous
vouliez dire c’est que ce décret donnait des avantages et
ouvrait la boîte de Pandore par rapport à un système de
financement de maisons de repos privées. 

Son arrêté d’exécution est passé le 16 mai 2009 et il
a été publié le 4 novembre 2019. Ces textes n’excluent
pas le privé commercial de l’accès au financement sous
certaines  conditions.  Des  problèmes  techniques  ont
rendu  ces  derniers  textes  inapplicables  et  ceux-ci
doivent être pour le moins modifiés. 

En conséquence, un groupe de travail, réunissant les
représentants des fédérations du secteur, l’AViQ et mon
cabinet,  a  été  créé  pour analyser  cette  problématique.
Les travaux de ce groupe de travail ont été mis en stand-
by suite à la crise financière que nous connaissons, mais
reprendront dans les prochaines semaines.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Les interventions de
Mme Greoli et de Mme Morreale clarifient les choses.

Ce qui a été mis en cause dans les débats budgétaires
qui ont eu lieu avant les vacances, c’était l’existence ou
pas de ce mécanisme qui permet au secteur commercial
des maisons de repos d’avoir accès à l’argent public. 

Mme Greoli  défend cette  position et  confirme que
des  groupes  commerciaux,  qui  font  des  bénéfices
importants…  Je  prends  un  seul  exemple :  le  groupe
Orpea,  61 maisons  de  repos,  1,9 milliard  d’euros  de
chiffre d’affaires et 73 millions d’euros de bénéfices. Ce
type d’entreprise a la possibilité d’investir une partie de
leurs  investissements  immobiliers  –  en  observant  un
cahier des charges, je n’ai jamais dit le contraire – en
ayant recours aux fonds publics. C’est bien cela que l’on
conteste. 

Ce que je n’ai pas entendu, Madame Morreale, dans
votre  réponse,  c’est :  va-t-on  mettre  fin  à  ce
mécanisme ? J’entends bien que ce mécanisme a eu du
mal à être activé. 

Des grands groupes, notamment pendant l’année de
la crise sanitaire que l’on a connue, font des bénéfices
importants  et  peuvent  investir  avec  leurs  propres
deniers.  C’est  l’essence  de  mon  interrogation.  Il  ne
s’agit pas de dire qu’ils vont utiliser l’argent public pour
les dividendes. Vous n’êtes pas naïve au point de penser
que  les  transferts  au  sein  d’un  cahier  de  comptes
permettent de s’appuyer sur de l’argent public pour ne
pas faire certains investissements. 

Dans  ce  sens,  le  Gouvernement  wallon  devrait
prendre  l’initiative  de  mettre  fin  à  ce  mécanisme.  Le
secteur privé doit  se financer sur  base de ses  propres
deniers. Ce n’est à vous que je dois dire que les maisons
de  repos  coûtent  relativement  cher  aux  résidents.  Ce
n’est donc pas logique que, en plus de cela, ils aient la
possibilité d’investir sur base des fonds publics. 

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli. 

Mme Greoli (cdH). – Il n’y a pire sourd que celui
qui ne veut pas entendre. 

Jamais ce mécanisme n’a été mis en place pour les
fins que vous dites ; au contraire. Je vous l’ai dit dans
mon exposé et je vous le redis maintenant : ce que vous
affirmez est complètement faux. 

Jamais  Orpea  –  puisque  vous  les  citez  –  ne  va
renoncer à rémunérer ses administrateurs,  jamais il  ne
va renoncer à donner des dividendes et donc jamais il ne
sera dans les conditions du décret et de son arrêté. 

Si demain Orpea changeait complètement – cela ne
relève plus du dogme, mais de l’utopie – de philosophie
et renonçait à distribuer des dividendes… Ce n’est pas à
vous que je vais expliquer que ce genre de société ne va
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jamais faire cela. Ils n’auront donc jamais accès à ces
fonds. 

Par contre, je vois bien la manière dont on risque de
déraper  parce  que,  à  un  moment  donné,  si
Mme la Ministre, comme je l’entends, veut remettre ce
travail sur le métier, elle va de nouveau devoir avoir des
bras  de fer  avec un certain nombre d’interlocuteurs  à
l’interne  de  son  Gouvernement  et  à  l’externe  de  son
Gouvernement.  Elle  devra  être  bien  attentive  que  le
meilleur moyen ou le pire risque de ne pas aller vers la
possibilité pour des petites maisons de repos, qui sont
des aujourd’hui des maisons familiales, de ne pas être
vendues, au moment où leurs propriétaires vont prendre
leur pension, à de grands groupes, c’est de permettre à
ces  petites  maisons  de  faire  des  collaborations  avec
l’associatif  et avec le public.  J’attire son attention sur
cet aspect. 

Je regrette que, à chaque fois que l’on vous répond à
une  question  et  que  l’on  est  clair  avec  vous,  vous
reveniez  avec  des  dogmes  plutôt  que  d’entendre  les
explications. 

(Réaction de M. Mugemangango)

M. le Président.  –  Je  veux  bien  vous  rendre  la
parole, mais si c’est pour installer un dialogue, j’aime
autant que vous le fassiez par ailleurs. 

(Réaction de M. Mugemangango)

Mme Greoli  s’est  jointe à votre interpellation. Dès
lors, elle a son droit de réplique. 

(Réaction de M. Mugemangango)

Vous  pouvez  vous  répondre  mutuellement  des
heures durant. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Je  ne  veux  pas  vous  frustrer,  Monsieur
Mugemangango,  mais  vous  avez  eu  chacun  votre
réplique. 

(Réaction de M. Mugemangango)

Si c’est un droit de réplique mutuel que vous vous
accordez, on ne va pas s’en sortir. 

Mme Greoli (cdH).  –  Je  suis  désolée,  mais  j’ai
répliqué.  En  ce  qui  me  concerne,  j’estime  que  c’est
terminé. 

Vous comprenez, Monsieur le Président, que si vous
rouvrez,  pour  un  de  mes  collègues,  la  possibilité  de
répliquer, alors on est reparti pour un tour. 

M. le Président. – Vous avez entièrement raison. 

(Réactions dans l’assemblée)

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Mugemangango.  La  première,
motivée,  a  été  déposée  par  M. Mugemangango
(Doc. 418  (2020-2021)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Legasse,  Heyvaert  et  Mme Sobry
(Doc. 419 (2020-2021) N° 1).

L’incident est clos. 

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RETRAIT DE L’AGRÉMENT AU DOMAINE

DE TAINTIGNIES »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES CONSÉQUENCES DU RETRAIT

D’AGRÉMENT DU DOMAINE DE TAINTIGNIES
SUR LE PERSONNEL ET LES RÉSIDENTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Ahallouch, sur « le retrait de l’agrément au
Domaine de Taintignies » ;

- M. Dupont,  sur  « les  conséquences  du  retrait
d’agrément  du  Domaine  de  Taintignies  sur  le
personnel et les résidents ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
15 octobre 2019,  je  vous  interrogeais  concernant  la
situation  du  Domaine  de  Taintignies,  cette  institution
dans  le  Tournaisis  qui  héberge  une  septantaine  de
Français en situation de handicap. 

Cela  fait  deux  ans  que  l’institution  vit  de  graves
tensions  internes  entre  direction  et  syndicats.  Cette
institution  a  effectivement  connu  deux  épisodes  de
grève,  dont  le  dernier  d’une  durée  inédite  de plus  de
sept semaines entre février et avril 2019.

Vous m’aviez répondu que l’AViQ avait  dressé un
constat  des  infractions  et  des  dysfonctionnements  à
différents  niveaux  de  l’organisation  et  qu’un  plan
d’action avait été adressé aux gestionnaires ; plan dont
ils devaient impérativement se saisir.

L’AViQ s’est ensuite assurée de sa mise en œuvre
par  des  visites  mensuelles.  Malgré  ce  suivi  étroit,  la
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situation peine à s’améliorer et les gestionnaires en ont
été alertés.

Entre-temps,  l’AViQ  devait  prévoir  de  nouvelles
pistes d’action, mais, depuis, l’AViQ a décidé de retirer
l’agrément  au  Domaine  de  Taintignies  à  partir  du
1er mars.

Quels sont les manquements constatés par l’AViQ ? 

Quelles  sont  les  pistes  d’action  proposées  lors  du
suivi ? 

Comment explique-t-on qu’elles n’aient pas permis
de redresser la situation ? 

Quelles sont les raisons qui ont amené au retrait de
cet agrément ? 

Quel  avenir  peut  être  envisagé  pour  les  résidents,
mais  aussi  pour  les  68 membres  du  personnel  du
domaine ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, lors de la
séance  plénière  du  16 décembre  dernier,  je  vous  ai
également  interpellée une première fois  concernant  la
décision que vous aviez prise de retirer l’agrément du
Domaine de Taintignies. 

Je  n’ai  pas  contesté  cette  décision,  car  elle  était
compréhensible vu  la  mauvaise  gestion de  la  part  du
propriétaire du domaine.

Cela  entraîne  un  risque  de  licenciement  pour  les
70 travailleurs  du  domaine  et  le  déplacement  de
l’ensemble des résidents. 

Vous  n’aviez  pas  répondu  à  l’ensemble  de  mes
questions ce jour-là. C’est pourquoi je reviens vers vous
aujourd’hui.

Comment  comptez-vous  éviter  que  de  tels
agissements se reproduisent à nouveau dans ce secteur ?

Je vous avais proposé la solution des syndicats, qui
est que les flux d’argent qui viennent de France passent
par l’AViQ pour y être contrôlés. Que pensez-vous de
cette proposition syndicale ?

Que  comptez-vous  faire  plus  généralement  pour
réformer ce secteur afin de stopper sa marchandisation ?

Quelles  solutions  comptez-vous  apporter  pour  les
travailleurs du domaine ainsi que pour les résidents ? 

La  dernière  fois,  vous  aviez  évoqué  la  possibilité
d’un repreneur. Y a-t-il eu des avancées sur ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  vous  savez  que  j’ai  pris  la
décision de retirer l’agrément du service du Domaine de
Taintignies au 1er mars 2021. 

Les  manquements  qui  ont  abouti  à  cette  décision
sont  particulièrement  nombreux.  Je vais vous en citer
quelques-uns.  Ce n’est  pas  exhaustif,  ce sont  les  plus
révélateurs. Je sais que certains sont convaincus ici de la
décision  et  ont  eu  des  contacts  notamment  avec  les
travailleurs  qui  ont  témoigné  des  situations.  Cela
permettra d’éclairer chacun.

Il  y  a  eu  des  manquements  graves  qui  impactent
directement les conditions de vie des résidents :

- la  persistance  de  l’état  de  délabrement  de
certaines chambres ;

- le choix minimaliste des repas ;
- les obstacles mis à la réalisation du projet de vie

de certains résidents ;
- l’absence de dispositif  qui  permet en interne le

traitement  des  réclamations  exprimées  par  les
usagers ou leurs proches ; 

- l’absence de conseil des usagers ;
- pas de participation au projet individuel ;
- pas de référent réclamation ;
- pas d’enquêtes de satisfaction ;
- pas d’individualisation ;
- pas de personnalisation des lieux de vie ;
- le  non-respect  de  l’obligation  de  déclarer  tout

incident grave ou décès auprès de l’AViQ ;
- l’absence  d’activités  adaptées  aux  besoins  et

attentes des résidents ; 
- le non-respect de l’obligation de fournir un projet

d’établissement conforme aux règles ;
- l’absence  de  dossier  complet  des  résidents

reprenant  l’analyse  des  besoins,  les  bilans
psychologiques, médicaux et sociaux ; 

- l’absence  de  projet  individualisé  construit  au
départ d’une évaluation exhaustive des besoins et
des difficultés des résidents ; 

- l’absence  d’outil  spécifique  de  communication
interne  relatif  à  la  santé  et  à  la  sécurité  des
résidents ; 

- l’absence  de  processus  interne  d’évaluation
triennal de la qualité des prestations fournies aux
bénéficiaires ; 

- et encore bien d’autres.

Outre le nombre d’infractions, c’est aussi le niveau
de gravité et les risques encourus par les résidents qui
ont  rendu  nécessaire  de  mettre  fin  à  une  situation
inadmissible. 

De nombreuses pistes d’action ont été dressées par
l’AViQ,  et  cet  établissement  a  fait  l’objet  d’un  suivi
régulier  depuis  2016,  pour  tenter  d’amener  les
gestionnaires à se mettre en conformité. 
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Ce que je soutiens comme idée, c’est qu’au niveau
de l’AViQ – dans les inspections et dans les contrôles
qui  sont  faits  –  il  y  ait  d’abord  un  dialogue qui  soit
entamé  avec  les  équipes  pédagogiques,  avec  la
direction,  éventuellement  avec  les  travailleurs,  pour
essayer d’améliorer les choses.

Le dialogue, la prévention et  les conseils sont des
éléments importants qui, dans un certain nombre de cas,
amènent des améliorations et aboutissent à ce qu’il y ait
satisfaction. 

Alors  que  la  moyenne  des  visites  d’audit  dans  le
secteur est d’une visite par institution tous les trois ans,
en  2016,  les  services  de  contrôle  de  l’AViQ  se  sont
rendus quatre fois sur  place en 2016 et  ils  ont  rédigé
trois rapports adressés au gestionnaire.

En 2017, quatre visites sur place ont été réalisées et
des  conseils  ont  été  formulés  à  chaque  fois.  On  a
travaillé avec les autorités françaises, déjà avant que je
prenne  le  dossier  en  main.  Il  y  a  des  contrôles  des
autorités françaises pour qu’ils se rendent compte aussi
quand  le  système  n’est  pas  un  système  de  qualité  et
conjoint avec l’AViQ.

Le  rapport  conjoint  de  l’AViQ  et  de  l’Agence
régionale de la santé des Hauts-de-France a été adressé
à la direction en 2018. Dix visites sur place ont eu lieu,
accompagnées  conformément  à  la  méthodologie  des
inspecteurs de l’AViQ du même souci de formuler des
recommandations  d’améliorations  à  apporter.  Un
rapport a de nouveau été adressé à la direction. 

En 2019, 14 visites sur site ou en réunion avec des
professionnels  du  Domaine  de  Taintignies  ont  été
effectuées.  Une  quinzaine  de  rapports  de  suivi  et  de
courriers ont été adressés tant aux différentes directions
qu’aux  administrateurs.  Chaque  visite  sur  site  a  fait
l’objet d’un rapport. 

En 2020, malgré le contexte de crise, il y a encore eu
quatre visites réalisées. Lors de l’audit qui a été réalisé
le 26 juin dernier, les auditrices de l’AViQ avaient été
interpellées  par  le  manque  de  mesures  de  prévention
mises  en  place  dans  le  service.  Celui-ci  a
malheureusement été touché par le virus en novembre :
36 résidents  ont  été  atteints.  Deux  visites  conjointes
d’équipes  mobiles  d’urgence  de  l’AViQ  ont  été
diligentées  les  18  et  23 novembre.  Ces  visites  ont
conduit à de nouvelles observations alarmantes. 

Tous  ces  manquements  graves  et  récurrents  ne
laissaient  plus  d’espoir  quant  à  une  amélioration
concrète  et  réelle  de  la  situation  au  Domaine  de
Taintignies  et  demandaient  à  ce  que  je  prenne  mes
responsabilités ; je les ai prises. 

Quasiment  aucun  changement  n’a  pu  être  apporté
malgré la  stratégie de  soutien  et  de suivi  intensif  par
l’AViQ,  qui  est  allée  crescendo  ces  trois  dernières
années.  Le  nombre  croissant  de  nécessités

d’intervention  du  service  d’audit  et  d’inspection  de
l’Agence depuis la reprise de l’ASBL en 2016 est un
indicateur des difficultés structurelles et de l’incapacité
des  gestionnaires  à  apporter  des  améliorations
significatives ou pérennes au sein de l’institution. Il était
indispensable de retirer l’agrément de ce service et de
rechercher activement des solutions alternatives pour les
personnes en situation de handicap qui s’y trouvent.

Lors  de la  réunion que j’ai  eue en janvier  dernier
avec  mon  homologue  française,  à  qui  j’ai  lu  les
rapports,  j’ai  décidé  d’en  discuter  avec  elle  pour  lui
expliquer la situation et dire que, derrière, il y avait à la
fois  des  travailleurs,  mais  aussi  des  résidents,  que
l’important était de les protéger, de préparer doucement
– parce que le sort  me semblait  déjà à  ce moment-là
inévitable – une mise en place de solutions alternatives
pour eux ; et donc une préparation avec l’État français
de  solutions  alternatives,  soit  en  France,  soit  en
Belgique,  s’il  n’y  avait  pas  d’autre  solution  puisque
nous ne voulions évidemment pas les laisser ; contacter
aussi les familles pour pouvoir les avertir de la situation
et préparer éventuellement des solutions. 

Les  possibilités  de  reprise  de  l’établissement  par
d’autres  gestionnaires  sont  en  cours  d’examen.  On  y
travaille en concertation notamment avec les autorités
françaises.  L’objectif  est  de permettre  de proposer  un
cadre  de  vie  qui  soit  digne  et  épanouissant  pour
l’ensemble  des  résidents  et  donc,  le  cas  échéant,  de
permettre aussi aux travailleurs qui se sont engagés au
service  des  autres  de  pouvoir  exercer  leur  travail
puisque, pour nombre d’entre eux, c’est avec un malaise
énorme  qu’ils  allaient  travailler  étant  donné  que  les
conditions  de  travail  n’étaient  absolument  pas  à  la
hauteur de de ce que l’on doit attendre de ces services. 

Ceux-ci ne sont pas financés par l’AViQ, mais par
une autorité étrangère. La Wallonie n’est pas le pouvoir
subsidiant.  Il  n’est  légalement  pas  possible  de limiter
l’agrément à des ASBL ou à des fondations. Force est de
constater que la majeure partie de ces services ont une
forme commerciale. 

Cela  dit,  il  s’agit  surtout  de  s’assurer,  en
l’occurrence,  que  les  prestations  offertes  par  ces
services soient des services de qualité. C’est essentiel.
Heureusement, quand je regarde le nombre de services
que j’ai eu l’occasion de lire les rapports qui m’étaient
rendus  pour  le  Domaine  de  Taintignies,  qui  auraient
alerté n’importe quel être humain, j’ai eu l’occasion de
voir que ce n’était heureusement pas la majorité des cas,
qu’il y a l’une ou l’autre situation qui était inquiétante,
mais pas du tout dans cette mesure et qui a nécessité un
suivi. 

Le  Domaine  de  Taintignies  est  un  cas  tout  à  fait
préoccupant  qui  a  nécessité  de  prendre  des  mesures,
mais  il  importe  de  ne  pas  faire  d’amalgame  sur
l’ensemble  du  secteur  dans  le  sens  où  de  nombreux
services fonctionnent avec une réelle qualité de prise en
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charge. Il y a des services sous forme commerciale qui
ont  une prise en charge  totalement  satisfaisante de la
part des résidents qui y sont. 

Enfin, en ce qui concerne les solutions, deux options
sont  envisagées :  soit  la  structure  fait  l’objet  d’une
reprise,  soit  une  réorientation  des  résidents  est
organisée, ou l’a déjà été pour une partie d’entre eux, en
concertation avec les autorités françaises si les dossiers
de reprises n’étaient pas suffisamment convaincants ou
aboutis avant la date butoir du retrait d’agrément. 

Comme c’est un dossier qui n’est pas anodin et qui
est  assez  particulier  –  j’espère  que  l’on  n’aura  pas
d’autre situation comme celle-là –, je vous propose de
venir  faire  le  point  une  fois  que  j’aurai  plus
d’informations  sur  la  reprise  et  que  l’on  pourra  alors
venir avec des informations plus précises sur la reprise
potentielle.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour cette réponse très complète. 

On  est  abasourdi  par  le  nombre  de  manquements
évoqués et par leur gravité. Pour avoir également été sur
place,  à  la  rencontre  des  travailleurs,  lors  de  la
mobilisation, c’est  une partie des choses que j’ai  déjà
entendues sur place. 

Si ce cas très grave et particulier ne doit pas jeter
l’opprobre sur tout le secteur, il est important que vous
ayez pris vos responsabilités parce que cela montre qu’il
y  a  une  autorité  vigilante  qui  est  là  et  qui  prend  ses
responsabilités. 

Je trouve aussi  que le travail en concertation avec
votre  homologue  française  est  particulièrement
important dans ce domaine de résidence pour personnes
handicapées. En tout cas, dans notre coin de la Wallonie
picarde, c’est quelque chose de très important. 

Quand on parle du malaise des travailleurs, je peux
aussi  en  témoigner,  et  l’on  peut  saluer  l’incroyable
mobilisation qu’ils ont mise en œuvre pour le bien-être
des résidents. 

Je constate que vous prenez le problème à bras-le-
corps.  Ce qui  compte,  c’est  d’assurer  un  cadre  digne
pour  ces  résidents.  J’espère  que  l’on  trouvera  une
solution à la hauteur et qui réponde à leurs besoins et à
ceux des  familles.  J’espère  aussi  sincèrement  que ces
travailleurs, qui se sont mobilisés corps et âme, auront
également  des  solutions  qui  leur  seront  offertes.  On
restera vigilant. 

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Vous  êtes  revenue  sur
l’historique du travail de l’AViQ. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Je ne conteste absolument pas cela ; au contraire. 

Un contrôle normal de l’AViQ – si j’ai bien retenu
vos  paroles  –,  c’est  une  fois  tous  les  trois  ans.  Cela
montre qu’il doit y avoir un manque d’effectifs à l’AViQ
parce qu’une fois tous les trois ans c’est quand même
assez peu. 

Le  fait  qu’il  y  ait  eu  beaucoup plus  de  contrôles,
c’est  avant  tout  parce  que  les  travailleurs  ont  lancé
l’alerte. Les infractions sont remontées à l’AViQ via les
travailleurs.  Ils  sont  venus  voir  la  ministre  –  votre
prédécesseure – et ils ont fait 50 jours de grève. 

Tout cela en fait ce que j’ai appelé, la dernière fois,
des  lanceurs  d’alerte.  Ce sont  les  travailleurs  qui  ont
lancé l’alerte,  ce qui a fait que l’AViQ a fait tous ces
contrôles derrière. C’est grâce aux travailleurs. 

Maintenant,  ces  travailleurs  se  trouvent  dans  une
situation dans laquelle  on dirait  qu’ils  sont  punis.  Ce
n’est pas le cas. On est mi-janvier, et la décision devait
arriver  en mars.  Je reviendrai  vers  la fin février  pour
voir l’avancement du dossier. 

Vous m’aviez dit en plénière : « Oui, mais c’est un
secteur  en  tension,  et  l’on  retrouve  du  travail
facilement ».  Suite  à  cela,  plusieurs  travailleurs m’ont
contactés  et  m’ont dit :  « Cela fait  des  mois  que l’on
cherche. On a fait 50 jours de grève. Croyez-vous que
l’on  va  facilement  retrouver  du  travail ?  Absolument
pas ». Ces gens sont mis dans une posture de lanceurs
d’alerte et ils sont fichés dans le secteur ; « fiché » est
un  grand mot,  mais  ce  que  je  veux dire  par  là  c’est
qu’on les a catalogués – ce sera plutôt ce terme-là – ce
n’est pas si facile pour eux de retrouver du travail. 

Ce sont des travailleurs qui ont voulu alerter sur une
situation qui n’est pas la seule dans notre région, dans le
Hainaut occidental ou la Wapi, la Wallonie picarde ; on
peut utiliser le terme que l’on veut chez nous. Ce n’est
pas le seul cas qu’il y a eu. Je me rappelle, deux ans
avant, du cas de l’Élysée qui avait aussi fait un mois de
grève et où c’était un peu le même mécanisme. Je vous
avais notamment alertée sur le mécanisme du système
de loyer hyper élevé. Là, c’était 80 000 euros par mois,
le loyer de ce bâtiment, que se payait le propriétaire qui
était lui-même le directeur.

C’est un mécanisme qui est assez utilisé, mais je ne
veux pas mettre tout le monde… Vous avez raison, il y a
des ASBL qui essaient de bien faire leur travail et qui
ont un vrai rôle social important, mais il y a aussi une
marchandisation  qui  ne  va  pas  et  il  faut  pouvoir
contrôler ces flux d’argent. 

La  proposition  des  syndicats  n’est  pas
inintéressante : « Il y a beaucoup d’argent qui vient de la
France pour cela. Le montant, c’est 205 euros par jour
par résident ». Ce n’est  pas rien.  C’est beaucoup plus
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d’argent même que dans une maison de repos. On est
dans le secteur qui fait le plus d’argent. C’est un secteur
qui  est  très  sensible  justement  à  ces  mécanismes  de
détournement d’argent. On doit le contrôler. Le contrôle
de flux d’argent par la France et par l’AViQ, c’est une
solution intéressante.

De manière générale, ma position est que ce secteur
doit être plutôt géré publiquement que marchandisé par
du privé. C’est ma position, c’est celle que j’ai défendue
la dernière fois et que je continuerai à défendre.

Dans ce cas précis, on a peut-être une solution pour
les résidents si on les place, mais ce n’est même pas une
bonne  solution.  Les  travailleurs  me  disaient :  « Vous
savez, les résidents, ils sont habitués entre eux… »

M. le Président.  –  Puis-je  vous  suggérer  de
conclure ?

M. Dupont (PTB).  –  Je  conclus  très  rapidement.
Vous  avez  raison,  Monsieur  le  Président,  veuillez
m’excuser.

Il y a peut-être une solution pour les résidents, mais
on  sait  que  ce  n’est  pas  très  bien  de  séparer  des
résidents. Ce n’est donc pas une bonne solution.

Je suis très préoccupé pour les travailleurs.  Ils ont
raison d’être préoccupés, ils ont peur et il faut trouver
une solution pour eux. 

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA NOUVELLE ASBL SMI-LE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bierin à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « la nouvelle ASBL SMI-LE ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Madame la Ministre, en mars
dernier,  je vous interrogeais sur les infirmières de rue
liégeoises  et  le  soutien  que  vous  envisagiez  de  leur
apporter.  La  crise  du  covid  est  passée  par  là,  et  leur
travail est plus que jamais nécessaire. 

L’objet  de  cette  question  portera  plus  précisément
sur  le  projet  d’ASBL désormais  dénommé  SMI-LE,
Service  mobile  infirmier  liégeois,  qui  est  né  de
l’expérience de ces deux anciennes infirmières  de rue
liégeoises.

Ce projet  n’a pas pour but de remplacer l’antenne
liégeoise  de  l’association  Infirmiers  de  rue  puisque
celle-ci  continuera d’exister,  mais le  but est  d’en être
complémentaire.  En  effet,  Infirmiers  de  rue  prend
davantage en charge la réinsertion des sans-abris par le
logement ;  problématique  tout  aussi  importante,  mais
qui laisse peu de place aux soins médicaux urgents.

Les  deux  jeunes  porteuses  du  projet  estiment
également  que  leur  projet  apporte  une  plus-value  en
amont des services et structures d’accès à la santé en les
aidant et en les soutenant pour prioriser la détection des
problèmes médicaux et développer des orientations vers
les services appropriés. 

L’ASBL SMI-LE a  pour  objectif  de  constituer  ce
chaînon manquant et se fixe deux missions principales :
d’une  part,  elles  assureront  une  présence  médicale  en
rue  via  des  maraudes  et,  d’autre  part,  elles  feront  la
passerelle entre les personnes sans-abri et les structures
de santé compétentes.

Étant un nouveau projet, l’ASBL doit logiquement
trouver des fonds pour financer ses actions. 

Lors  de  nos  premiers  échanges  sur  ce  projet
spécifique des infirmières dans la rue, vous annonciez
analyser  au  sein  de  votre  équipe  une  aide  pour  ce
premier projet en 2020 par le biais d’une subvention. 

La  nouvelle  ASBL SMI-LE répondant  aussi  à  un
réel besoin sur le terrain identifié à l’époque, avez-vous
étudié  la  possibilité  de  leur  apporter  également  une
aide ? 

Quelle  est  votre  analyse  de  ce  projet  et,  plus
globalement,  des constats posés par les fondatrices de
SMI-LE ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  l’accès aux soins de santé pour les personnes
sans-abri reste complexe, mais, indéniablement, c’est un
enjeu qu’il faut relever. 

Le plus souvent,  les personnes n’ont pas ou n’ont
plus de médecin traitant ni de suivi médical. Le défaut
de  logement  et  les  conditions  de  vie  précaires
influencent très fort l’état de santé de ces personnes. Le
service mobile infirmier liégeois, qui vient d’être créé
en décembre, se veut a priori complémentaire au projet
des infirmières de rue.

La  demande  de  prise  en  charge  émerge  très
rapidement lorsque des bénéficiaires sont sollicités par
un professionnel de santé. 
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Malheureusement, cette demande se confronte à des
freins : le service de première ligne s’engorge et peine à
passer le relais à des prises en charge de deuxième ligne,
la  motivation  des  bénéficiaires  s’estompe  lorsque
l’accès  à  un  service  est  trop  contraignant  –  parfois,
simplement le fait de respecter un rendez-vous planifié à
quelques jours, voire quelques heures – et, en outre, les
stigmates de la vie dans la rue renforcent encore parfois
les préjugés et la mauvaise image des bénéficiaires dans
les services non spécialisés. 

Ces observations démontrent l’intérêt de développer
un service mobile qui favorise l’accès aux soins pour les
personnes les plus fragiles qui vivent dans la rue.

SMI-LE a démarré voici un mois et reçoit un soutien
de la Ville de Liège et de plusieurs maisons médicales.
Il est implanté physiquement au Carrefour santé sociale,
un  projet  qui  a  été  construit  en  partenariat  avec  les
travailleurs santé du réseau La Fontaine, le relais santé,
les maisons médicales, et cetera, et répond à un besoin
important. 

Les  relais  santé  ont  été  créés  pour  améliorer
l’accessibilité  des  soins  de  santé  des  personnes  en
situation  d’exclusion  sociale.  Ils  informent,  ils
accueillent des personnes en situation d’exclusion et ils
organisent aussi  les moyens dans la prévention à titre
individuel et en termes de santé publique ; les premiers
soins, et cetera. 

L’ASBL n’est pas encore partenaire du Relais social
de Liège, et c’est bien normal, même si elle est connue
puisque cette association regroupe une cinquantaine de
partenaires  concernés.  Comme  je  l’ai  déjà  signalé
précédemment, l’accompagnement des personnes sans-
abri nécessite, et c’est primordial, un travail partenarial
et le déploiement d’un vrai réseau de services. 

Cette  jeune  initiative,  que  je  salue,  doit  encore
renforcer ses liens,  ses collaborations et  ses  synergies
avec l’ensemble des réseaux partenaires.  De même, il
est essentiel de développer des synergies fortes avec les
secteurs  sociaux  santé  de  Liège.  Il  est  également
important  pour  cette  jeune  ASBL  de  trouver  des
solutions de partenariat parce que le travail administratif
que  génèrent  les  missions  décrites  nécessite  un
réseautage  avec  les  autres  opérateurs  pour  rendre  le
travail réalisé plus efficace et plus efficient. Il faut éviter
que des initiatives évoluent isolément.

Je pense vous l’avoir dit pour les infirmières de rue
et cela vaut aussi pour ce projet-ci : quand je vois qu’il y
a parfois 50 associations qui existent, avec quasiment le
même objet, je me dis qu’il y a une forme de nécessité
de travailler ensemble. Ce serait peut-être bien que ces
associations  créent  une  sorte  de  structure  commune
parce  que  chacune  d’entre  elles  a  des  charges
administratives et un travail de secrétariat social. Dans
une petite structure de deux ou trois personnes, qui ont
une utilité en tant que telle, si chacune doit à chaque fois

avoir un travail de secrétariat social et administratif, ce
sont des pertes dans une petite équipe qui sont vite quasi
à l’échelle  d’un temps plein.  Mutualiser  et  solidariser
ces  associations  au  service  du  bien  social,  de  la
collectivité,  de  l’accès  aux  soins  de  santé  pour  tous
nécessiterait un vrai travail. 

J’espère que le secteur du relais social  et  le relais
social, avec la nouvelle direction, y contribueront. J’ai
l’impression que, s’ils s’associent et se mutualisent, ils
pourront  encore  avoir  une  force  de  frappe  plus
importante.

Une demande de subvention facultative de l’ASBL
m’est parvenue hier, avant même que vous me posiez la
question. Je vous confirme qu’hier, dans mon cabinet,
j’ai  reçu une  demande de subside facultatif.  Elle  fera
l’objet d’une analyse rigoureuse par mes services.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour cette réponse très complète et positive. 

Malgré la gestion difficile de la crise sanitaire, vous
restez manifestement attentive à tous les autres enjeux
sociaux et de santé. C’est à souligner.

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  vous  sur
l’importance de la coordination et des partenariats. Je ne
doute pas que le secteur associatif liégeois, connu pour
son dynamisme, pourra les intégrer dans ce mouvement.
On avait déjà eu l’occasion d’avoir cet échange sur le
saupoudrage, d’une certaine manière, des associations. 

Je partage votre volonté de mutualiser les fonctions
de  support,  tout  en  gardant  le  pluralisme  dans  les
approches  et  la  multiplicité  des  portes  d’entrée  qui
permettent de toucher un maximum de bénéficiaires.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DIFFICULTÉ D’ACCÈS AUX SOINS DE

SANTÉ POUR LES PERSONNES EN SITUATION
DE PAUVRETÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  difficulté  d’accès  aux  soins  de
santé pour les personnes en situation de pauvreté ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.
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M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
le mois dernier, le Centre d’expertise des soins de santé,
le KCE, publiait une étude qui établissait un lien clair
entre  la  situation  socioéconomique  et  la  capacité
d’accéder aux soins de santé en Belgique. 

Selon celle-ci, les personnes en risque de pauvreté
reportent  davantage  leurs  soins  médicaux  chez  le
généraliste, le spécialiste ou le dentiste que le reste de la
population. 

Entre 2008 et 2016, la part de la population adulte
reportant des soins est passée de 1,6 à 3,7 %, ce qui est
un score plus mauvais que la moyenne européenne. 

En 2018, les ménages belges consacraient 19 % de
leurs dépenses aux soins de santé,  beaucoup plus que
chez nos voisins. 

La  plupart  des  personnes  en  risque  de  pauvreté
connaissent également davantage les visites en services
d’urgence.  Une  des  raisons,  c’est  que,  à  force  de
reporter  leurs  soins,  elles  se  retrouvent  face  à  des
problèmes  de  santé  non  pris  en  charge  qui  peuvent
connaître plus facilement une aggravation.

Pourtant,  l’accès  à  des  soins  de première ligne de
qualité  est  essentiel ;  encore  plus  dans  une  période
comme  celle  que  nous  vivons.  Il  permet  d’éviter  de
surcharger les hôpitaux et les services d’urgence. 

C’est  pourquoi  nous  estimons,  avec  le  PTB,  qu’il
faudrait instaurer la gratuité de la consultation chez le
médecin généraliste. Celle-ci est tout à fait faisable et
permettrait de réduire certains coûts, selon la Cour des
comptes et selon l’INAMI.

Vous  vouliez  mettre  en  place  des  assises  de  la
première  ligne.  Quand  et  comment  imaginez-vous  la
mise en place d’une telle initiative ? 

Que pensez-vous de cette proposition de gratuité de
la consultation chez le médecin généraliste ? 

Avez-vous d’autres pistes afin de garantir une réelle
accessibilité  aux  soins  de  première  ligne  pour  les
personnes les plus pauvres ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  l’accès  aux  soins  de  santé  constitue  une
préoccupation que je partage. 

Le  Gouvernement  s’est  engagé  à  mener  une
politique de santé articulée entre les secteurs d’aide, de
soutien  social  et  de  soins,  à  renforcer  et  à  encadrer
l’offre  de  première  ligne  et  de  soins  en  favorisant
notamment  le  développement  de  pratiques

multidisciplinaires de première ligne et l’installation des
maisons  médicales,  qui  portent  le  terme  exact
d’association  de  santé  intégrée,  et  des  médecins
généralistes,  en  priorité  dans  les  zones  en  pénurie,
notamment, mais pas que dans les zones rurales, ainsi
que  les  zones  où  les  indicateurs  d’inégalité  sont  très
élevés.

De  nouvelles  maisons  médicales  ont  obtenu
l’agrément  comme  association  de  santé  intégrée.  Ces
opérateurs  bénéficient  d’une  subvention  annuelle,  un
dispositif qui connaît une augmentation. On a augmenté
de six nouvelles associations de santé intégrée l’année
dernière.  Cela nécessite  une croissance annuelle,  mais
aussi  structurelle  puisque  c’est  un  premier  budget  et
après  c’est  annuel  d’environ  0,5 million  par  an.  Un
montant qui a été intégré dans le budget 2021 aussi. La
Wallonie entend poursuivre cette croissance.

De 2015 à 2020, le nombre d’associations de santé
intégrée a augmenté de plus de 50 %, ce qui porte le
total d’opérateurs agréés à 93 depuis ce 1er janvier. En
même  temps,  je  me  réjouis  de  cette  augmentation
extrêmement  importante  parce  que  cela  change  le
rapport  à  la  santé.  On  le  voit  en  termes  de  santé
publique. 

Mme De Block  avait  fait  un  moratoire  sur  le
financement des maisons médicales pour s’assure que
ce n’était pas un coût pour la collectivité. Vous comme
moi sommes sans doute totalement assurés du contraire.
Il a fallu l’étude pour pouvoir le montrer. 

Des  maisons  médicales,  c’est  l’occasion  pour  des
personnes de payer une seule fois une cotisation et puis
d’aller  chez  le  médecin  quand  elles  en  ont  besoin.
Quand on y va et que l’on ne doit pas hésiter parce que
l’on ne doit pas débourser de l’argent, on sait que l’on y
va avant qu’il ne soit trop tard. Il y a des tas de gens qui
doivent choisir,  et  l’idée de choisir  pour aller  chez le
médecin  est  quelque  chose  qui  ne  me  paraît  pas
admissible dans une société développée. 

On  voit  bien  que  ce  type  de  dispositif,  qui  était
même perçu par certains comme un dispositif pour une
partie de la population, les plus précarisés, c’est aussi un
objectif pour moi, comme ministre, d’être la ministre de
Santé de tous et de faire comprendre à l’ensemble de la
population  que  ces  soins  de  santé  intégrée  sont
accessibles pour tous, quel que soit son niveau de vie,
quel que soit son niveau socioéconomique, et que le fait
d’y aller  dans la  démarche va diminuer totalement  le
coût des soins de santé parce que l’on ira quand ce sera
à temps. Il y a une prise en charge qui est meilleure et
qui, au final, coûte moins cher pour la personne et pour
la société dans son ensemble.

Dans  le  cadre  de  la  programmation 2014-2020,  la
Wallonie  a  inscrit  les  ASI,  les  maisons  médicales,
comme  bénéficiaires  potentiels  du  Fonds  européen
agricole pour le développement rural, ce qu’on appelle
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le FEADER. C’est un programme qui est prévu pour des
ASI qui sont agréées par la Wallonie, en rapport avec
l’implantation de ces structures en proximité en milieu
rural, parce que c’est aussi important, comme je l’ai dit,
de  pouvoir  avoir  une  couverture  qui  soit  suffisante,
notamment dans les milieux ruraux.

On  pense  que  la  concrétisation  de  ce  type
d’infrastructure  va  inciter  aussi  les  médecins
généralistes à venir s’installer dans les zones rurales. Il
y a un budget de 9 millions d’euros qui est prévu. Le
cofinancement, ce sont 60 % pour la Wallonie et 40 % à
charge du fonds FEADER.

Quand vous  évoquez  les  soins  de  santé  qui,  je  le
rappelle,  restent  une  compétence  du  Gouvernement
fédéral – on l’a d’ailleurs vu dans le cadre des primes
dans les maisons médicales, la partie Région wallonne
–,  la  partie  fédérale  est  évidemment  beaucoup  plus
importante.

Des  soins  généralistes  gratuits  pour  le  patient
existent déjà grâce aux pratiques forfaitaires en maisons
médicales.  C’est  une  possibilité  aussi  qui  est  offerte
dans  les  ASI  agréées  par  la  Région.  Ce  modèle  est
majoritaire.

Il est bon de signaler que le système de tiers payant
est  pratiqué  par  des  médecins  généralistes  en  cabinet
privé.  Parmi  eux,  certains  ne  réclament  pas  de  ticket
modérateur, à l’instar des maisons médicales au forfait.

Des soins gratuits, ce n’est pas suffisant. Il faut aussi
que le patient soit informé et qu’il soit mis en confiance.
C’est pourquoi, dans les critères d’agrément des ASI, se
trouve la nécessité de travailler avec un assistant social
et de collaborer au besoin avec le réseau et les CPAS.

Le rapport du KCE va également dans ce sens, en
précisant  qu’un  très  grand  nombre  de  mesures  de
protection  mises  en  place  par  l’assurance  maladie
ciblent  les  bas  revenus,  les  maladies  chroniques,  les
personnes  confrontées  à  des  dépenses  de  santé
importantes  et  que  le  recours  à  ces  mesures  de
protection augmente au fil  du temps, mais qu’un tiers
des  personnes  exposées  aux  risques  de  pauvreté  ne
profitent  pas  de  cet  avantage,  en  ce  compris  des
personnes en situation de privation matérielle sévère. 

C’est  pourquoi  il  est  aussi  important  que  k’on
travaille  au  niveau  de  la  communication  et  de  la
promotion  de  la  santé  pour  contribuer  à  réduire  les
inégalités sociales. C’est un des objectifs transversaux
du  Plan  wallon  de  prévention  et  de  promotion  de  la
santé.

Les assises de la première ligne, j’ai eu l’occasion
d’en parler longuement, plusieurs fois, au sein de cette
commission.  Elles  devaient  démarrer  exactement  au
démarrage de la crise sanitaire et elles n’ont forcément
pas eu lieu.  Par contre,  pendant la crise sanitaire,  des
contacts avec la première ligne, j’en ai eu beaucoup. J’ai

remarqué qu’elles n’étaient pas organisées. On aurait pu
avoir un débat serein et cela aurait sans doute permis
aujourd’hui d’avoir un décret sur la première ligne. Par
contre, cette crise sanitaire a finalement – en tout cas,
pour moi – montré le chemin qu’il fallait que l’on suive
pour pouvoir l’organiser. 

J’espère  que,  quand  les  travailleurs  des  soins  de
santé seront disponibles pour que l’on puisse reprendre
le  travail,  je  pourrai  leur  faire  des  propositions  et
travailler  en  concertation  pour  pouvoir  l’organiser.  Je
l’ai  dit,  de  ce  point  de  vue,  le  projet  de  la  Flandre
m’intéresse et il serait intéressant de le transposer.

J’espère pouvoir  le  mener cette année,  notamment
avec le soutien de la Plateforme wallonne de la première
ligne. Quand la crise sanitaire sera moins omniprésente
et que les travailleurs en question seront disponibles, je
remettrai  sur  le  métier  la  collaboration  entre  les
soignants, les structures de concertation entre eux et la
définition des territoires de soins. 

Dans le cadre de Get up Wallonia, on est également
très  attentif  sur  le  sujet  de  la  structuration  de  cette
première ligne. Par ailleurs, prochainement, un plan de
lutte  contre  la  pauvreté  sera  proposé  par  le
Gouvernement pour apporter des pistes de remédiation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je ne peux que vous
soutenir sur deux éléments. 

Le  premier  élément,  c’est  la  stimulation  de
l’ouverture de maisons médicales ou d’ASI. Vous avez
complètement raison : pour différentes raisons,  que ce
soit  d’ailleurs  pour  le  patient  ou  pour  les  praticiens,
c’est une solution d’avenir que de pouvoir avoir ce type
de centre. 

Le  second  élément  sur  lequel  je  ne  peux  qu’être
d’accord avec vous, c’est que le droit aux soins de santé
doit  être  pour  tous.  Il  y  a  des  situations  sociales  qui
demandent des actions urgentes et spécifiques, mais les
maisons médicales ou ces associations doivent aussi être
ouvertes  à  l’ensemble  des  citoyens  de  notre  Région.
C’est très important. 

Je  vous  invite  à  être  attentive  au  fait  que,
actuellement,  la  couverture  des  maisons médicales  ne
représente absolument pas le besoin de soins de santé.
Dans ma région, par exemple, si l’on ne compte que la
capacité d’accueil  des maisons médicales,  qui  font un
travail exemplaire, cette capacité d’accueil couvre à peu
près  10 %  des  besoins.  Il  faudrait  donc  à  peu  près
10 fois  plus  d’associations  de  santé  intégrée  et  de
maisons médicales pour pouvoir couvrir les besoins. 

Quand  vous  dites  que  la  médecine  au  forfait  est
appliquée majoritairement dans les maisons médicales,
cela veut dire que l’on est encore loin de la gratuité de la
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première ligne puisque cela veut dire que des médecins
pratiquent  le  tiers  payant  –  et  l’on  ne  peut  que  les
féliciter –, mais cela va à l’encontre de la philosophie
que vous avez indiquée, à savoir que cela doit être pour
tous. 

(Réaction de M.  le Président)

Je conclus. 

Dans ce sens, on est en train de mettre un élément
très  important  sur  le  métier,  mais  on  est  loin  de  la
gratuité  totale  actuellement.  Un  élément  qui  va  faire
basculer les choses dans le bon sens, c’est la gratuité de
la première ligne.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉOUVERTURE DES VISITES EN MAISON

DE REPOS (MR) »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES VISITES DANS LES MAISONS DE

REPOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Heyvaert, sur « la réouverture des visites en
maison de repos (MR) » ;

- Mme Roberty, sur « les visites dans les maisons
de repos ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  la
vaccination a débuté au sein des maisons de repos et elle
se  déroulera  sur  plusieurs  semaines  en  comptant  la
deuxième dose de vaccin 21 jours après la première. 

Il  faut  une dizaine de jours après  la seconde dose
pour être immunisé contre la covid. Ce qui veut dire que
les maisons de repos auront fini la vaccination dans le
courant du mois de février. 

Cette  vaccination  au  sein  des  maisons  de  repos
permettra de protéger les résidents.

Dans ce cadre, je voudrais savoir quelle procédure
sera d’application pour la réouverture de ces maisons de
repos. Elles ont été les premiers lieux confinés. Ce serait

un symbole  fort  de permettre  aux résidents  d’être  les
premiers à retrouver un peu de liberté.

Nous savons que la vaccination n’est pas obligatoire
et que certains résidents ne pourront pas être vaccinés. 

Est-il  prévu  d’avoir  une  discussion  au  sein  du
conseil  des  résidents  pour  savoir  quels  gestes
protecteurs seront encore nécessaires pour protéger ceux
qui ne peuvent pas être vaccinés ? 

Quand l’immunité des résidents sera acquise, quelles
fêtes  seront  organisées  au  sein  des  maisons  de  repos
pour fêter ce moment symbolique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’occasion des fêtes de fin d’année, un assouplissement
des conditions pour rendre visite à un proche dans les
maisons de repos a été opéré afin de permettre à plus de
visiteurs de se rendre dans ces institutions. 

Cette  décision  avait  été  élaborée  en  concertation
entre vous et les partenaires sociaux, acteurs de terrain,
épidémiologistes  et  professionnels  de  la  santé.  Nul
doute que cette mesure a été  accueillie favorablement
par les résidents et par leurs familles puisque les règles
en  la  matière  étaient  encore  limitées  à  une  seule
personne identique pendant 15 jours.

Toutefois, bien que l’espoir soit au rendez-vous en
ce début d’année grâce aux premières vaccinations, le
chemin  vers  un  retour  à  une  vie  que  je  dirais  plus
normale reste encore long et les règles pour les visites
ne sont pas assouplies à long terme.

Quel retour avez-vous eu des institutions concernant
l’élargissement  du  nombre  de  visiteurs  pour  les
résidents ?  Ces  visites  ont-elles  été  la  source  d’un
nouveau  stress  auprès  du  personnel ?  Serait-il
envisageable de conserver un nombre de visiteurs plus
large, comme ce fut le cas pendant les fêtes ?

Comment  envisagez-vous  le  futur  des  visites  et
quelles actions prendrez-vous afin qu’un retour vers un
nombre  de  visiteurs  plus  grand  soit  assuré  dans  les
maisons de repos au cours des prochains mois ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur les Députés,  bien que nous ayons élargi  les
conditions des visites dans les maisons de repos, je n’ai
pas enregistré de retour défavorable à cette mesure, tant
en ce qui concerne le personnel que les institutions en
général.  Je n’ai  pas  non plus constaté d’augmentation
des  clusters,  que  ce  soient  de  petits  clusters  ou  des
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foyers de 10 contaminations. Au contraire, on diminue
continuellement le nombre de personnes infectées et de
clusters.

Je  ne  peux que  partager  avec  vous  ce  formidable
espoir de pouvoir revenir à plus de normalité dans les
maisons de repos et maisons de repos et de soins. Elles
ont été, on le sait tous ici, les premières à fermer leurs
portes  et  il  n’est  que  justice  qu’elles  rouvrent  leurs
portes dès après la campagne de vaccination.

Les médecins m’incitent et me demandent d’insister
systématiquement  pour  un  appel  à  la  prudence,  ne
serait-ce  que  pour  le  moment,  en  disant :  « On  doit
regarder  la  manière  dont  ce  virus  se  comporte  pour
appeler  dans un  premier  temps  à  la  prudence  et  puis
pouvoir lever progressivement ces mesures et libérer les
maisons de repos parce que l’on n’a pas encore tout à
fait  tout  le  recul  et  les  études  scientifiques  pour
apprécier la contagiosité. Excrète-t-on encore du virus
quand on est vacciné avec ce type de vaccin ? », même
si l’on sait que l’on ne sera plus touché par la maladie
ou, en tout cas, plus dans la même mesure.

Les spécialistes savent nos attentes. Nous leur avons
dit que c’était une grosse attente. On ne pouvait pas dire
en même temps que la vaccination est la solution sans
avoir  un  changement.  Un  changement  en  interne  va
exister. 

Je  peux  partager  trois  témoignages  qui  me
reviennent avec vous. 

On m’écrit : « On dirait que l’on organise une fête
au moment de la vaccination »,  « On sent un vent de
fraîcheur  depuis  ce  matin »  ou  bien  un  autre  qui
m’écrit :  « Cela  chante  et  cela  danse  dans  la  maison
juste après la vaccination ».

La  vie  sociale,  au  moins  dans  l’institution,  va
reprendre,  revivre.  C’est  important.  Les relations avec
l’extérieur seront également déterminantes. 

Nous  attendons  avec  beaucoup  d’impatience  –  et
j’en suis la première impatiente, d’ailleurs – d’avoir les
premières  informations des  scientifiques,  qui  pourront
lever l’épée de Damoclès, tout en me disant que je ne
dois pas trop m’impatienter. 

Quand les maisons de repos seront libérées, c’est-à-
dire 12 jours après la deuxième dose, des informations
devraient  permettre  d’avoir  des  consignes  claires  à
l’égard  de  la  manière  de  vivre  dans  les  maisons  de
repos :  des  règles  de  distanciation  physique,  mais
néanmoins de reprise des activités sociales, culturelles,
et cetera. 

En  attendant,  le  personnel  continue  à  respecter  le
port du masque et l’hygiène des maisons. 

On espère retrouver les contacts sociaux rapprochés
qui  leur  manquent  tant,  sous  réserve  des

recommandations des scientifiques et des décisions du
CODECO.

On va faire le point sur l’impact de la couverture de
la vaccination dans les maisons de repos et  les règles
que l’on pourra adopter dans les visites et  en général
dans le retour à  plus de normalité  dans la vie de nos
institutions.

Je vais consulter largement sur les mesures à arrêter
dans  les  établissements,  mais  c’est  un  des  sujets  que
l’on  discute  beaucoup  avec  mes  autres  collègues  des
autres  Régions,  pour  la  mise  en  place  de  nouvelles
mesures  qui  vont  alléger  leur  vie  dans  maintenant
quelques semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour cette « bonne nouvelle », à savoir le
fait qu’il y ait une réflexion sur la vie sociale au sein des
maisons des repos. 

On ne va pas vacciner tout le monde toute de suite.
Les  visites  seront  peut-être  encore  soumises  à  des
restrictions ou à des mesures de prudence. Ce qui est
important, c’est que la vie sociale au sein des maisons
de  repos  reprenne  une  fois  qu’il  y  a  une  couverture
assez importante. 

Les taux annoncés pour le moment vont permettre
de faire la fête. Je rappelle que beaucoup de nos aînés
aujourd’hui en maison de repos ont vécu le jour de la
Libération et qu’ils savent donc faire la fête. Comptons
sur eux pour qu’ils puissent faire la fête. 

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour l’ensemble de vos réponses. J’ai envie de
garder  en  mémoire  trois  éléments  de  votre  prise  de
parole. 

Il  n’y a pas de retour défavorable,  ce qui  est  une
magnifique  information.  Vous  avez  dit :  « Formidable
espoir » et vous avez dit : « Rappel à la prudence ». 

Je  suis  d’accord  avec  vous :  c’est  un  formidable
espoir. S’il y a bien un élément qui fait vivre l’homme,
c’est  l’Espoir,  avec  un  grand  « E »,  et  l’on  peut  y
arriver. 

Le rappel à la prudence, car ce virus nous délivre
tous les jours un nouveau secret. Nous avons raison de
patienter,  de prendre notre mal en patience et  d’avoir
cette lueur d’Espoir, avec un grand « E », face à nous
pour  avancer  correctement  et  pour  faire  avancer  les
choses.

P.W. – C.R.I.C. N° 100 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 48



QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES MESURES LIÉES AU RETOUR DE

VACANCES POUR LIMITER LA PROPAGATION
DU VIRUS »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CONTRÔLE DES RETOURS DE

VACANCES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA COMMUNICATION ET LA RÉPRESSION

DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA
QUARANTAINE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES RETOURS DE L’ÉTRANGER »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DÉCISIONS DU COMITÉ DE

CONCERTATION CONCERNANT LE RETOUR
DE VACANCES »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE VARIANT BRITANNIQUE DE LA COVID-19

ET LE RISQUE D’UNE TROISIÈME VAGUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Roberty, sur « les mesures liées au retour de
vacances pour limiter la propagation du virus » ;

- Mme Sobry,  sur  « le  contrôle  des  retours  de
vacances » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  communication  et  la
répression  dans  la  mise  en  œuvre  de  la
quarantaine » ;

- M. Desquesnes, sur « les retours de l’étranger » ;
- Mme Lekane,  sur  « les  décisions du Comité  de

concertation concernant le retour de vacances » ;
- M. Mugemangango,  sur  « le  variant  britannique

de  la  covid-19  et  le  risque  d’une  troisième
vague ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, vu les
déplacements et le trafic international qu’ils entraînent,
les  jours  qui  suivent  les  congés  scolaires  sont
particulièrement propices à la propagation du virus sur
le  territoire.  Malgré  l’appel  des  autorités  à  éviter  de
voyager,  de  nombreux  Belges  se  sont  rendus  à
l’étranger. 

Une réunion du Comité de concertation a donc eu
lieu le 30 décembre dernier, notamment en réponse aux
experts qui craignaient une remontée de la courbe des
contaminations.  Les  mesures  relatives  au  retour  de
l’étranger ont donc été renforcées pour éviter d’importer
le virus,  mais aussi  pour contrer  la  propagation de la
nouvelle  variante  du  covid-19  apparue  dans  certains
pays.

Depuis  le  31 décembre,  tous  les  séjours  en  zone
rouge d’au moins 48 heures sont considérés comme des
contacts  à  haut  risque  et  impliquent  une  mise  en
quarantaine.  Les  personnes  concernées  doivent  se
soumettre à un test au premier jour de la quarantaine qui
ne pourra prendre fin qu’après un test PCR négatif au
septième jour.

Pour  que  les  Belges  respectent  ces  dispositions,  à
commencer par remplir le formulaire de localisation, les
contrôles ont également été renforcés dans les aéroports,
dans les gares et sur les routes. 

Pouvez-vous  revenir  sur  le  renforcement  des
mesures relatives au retour de vacances ? Les contrôles
sont-ils suffisants ? Comment le respect des consignes
est-il contrôlé ? Comment les bourgmestres peuvent-ils
mandater les services de police et l’AViQ au niveau des
contrôles des quarantaines sur leur territoire ?

Les  mesures  sont  initialement  prévues  jusqu’au
15 janvier. Une prolongation est-elle envisagée ? Vu les
nombreux  tests  qui  seront  nécessaires,  les  centres  de
testing sont-ils en mesure d’y répondre ?

Une antenne de testing a été installée à l’aéroport de
Charleroi  pour  les  passagers  qui  reviennent  de  zone
rouge. D’autres centres en Wallonie permettent aussi de
soutenir les dépistages liés au retour de vacances, tels
que celui à Liege Airport  ou l’antenne de la gare des
Guillemins. 

Pouvez-vous  revenir  sur  la  mise  en  place  de  ces
dispositifs ? Permettent-ils  de gérer les dépistages  liés
aux flux de voyageurs ?
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M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
voyages en zone rouge sont strictement déconseillés par
les Affaires étrangères en ces temps de pandémie, mais,
comme ma collègue vient de le dire, on a constaté que
de nombreuses personnes se sont rendues à l’étranger,
notamment en France ou en Espagne.

Ces  personnes  ont  l’obligation  de  se  mettre  en
quarantaine  et  de  se  faire  tester  selon  des  modalités
pratiques qui ont été largement relayées par les autorités
et par les médias.

Ma  collègue  l’a  dit  aussi,  pour  s’assurer  que  ces
personnes de retour de zone rouge ont bien rempli  le
formulaire, des contrôles aux frontières, dans les gares
et  aux  aéroports  ont  été  mis  en  place,  en  particulier
pendant ces deux semaines de vacances de Noël.

En ce qui concerne le  fait  de se faire  tester  et  de
respecter  la  quarantaine,  vous précisiez  notamment,  à
l’occasion  d’une  question  que  je  vous  posais  en
décembre 2020, que si le code reçu par SMS n’était pas
activité le call center prenait contact avec les personnes
concernées et, en cas de non-réaction, un agent pouvait
se rendre à leur domicile. 

Pour reprendre vos mots, auxquels je souscrivais et
continue de souscrire totalement, il était donc privilégié
de sensibiliser plutôt que de sanctionner.

Cependant,  en cas de refus  manifeste,  un transfert
s’opère  vers  l’inspecteur  d’hygiène  qui  peut  alors
prévenir le parquet qui jugera utile de la suite à donner.

La  Wallonie  a-t-elle  été  et  demeure-t-elle  bien  en
capacité d’effectuer ces contrôles ?

Quel  est  aujourd’hui  le  bilan  de  ces  retours  de
vacances ?

Les autorités, en totale collaboration, ont-elles été en
mesure  de  contrôler  la  majorité  des  personnes  qui
revenaient  de  l’étranger ?  N’y  a-t-il  pas  trop  de
vacanciers de retour de zone rouge qui sont passés entre
les  mailles  du  filet  et  dont  le  suivi  aurait  été  rendu
impossible ?

Pouvez-vous  déjà  nous  indiquer  la  proportion  de
personnes n’ayant pas effectué le test via le code reçu
alors qu’elles avaient rempli le PLF ?

Combien  de  dossiers  ont-ils  été  transmis  aux
parquets pour non-respect des formalités ?

Comment  vous  êtes-vous  coordonnés,  notamment
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles – je pense aussi
au niveau de l’enseignement et de la petite enfance –,
pour  que  l’ensemble  des  personnes  et  des  familles

respectent bien les mesures en vigueur pour ces retours
de zone rouge ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser ses questions.

M. Desquesnes (cdH).  –  Si  vous  le  permettez,  je
vais  mélanger  mes  deux  questions,  d’autant  plus  que
quelques éléments d’actualité sont intervenus, d’où une
mise à jour de la question.

Madame la Ministre, je vous souhaite une excellente
année 2021. Je vous souhaite plein d’énergie parce que
les  défis  qui  sont  les  vôtres  sont  extrêmement
importants – on parlera demain de la vaccination –, mais
je sais que vous avez les épaules larges.

Je  voudrais  parler  aujourd’hui,  au  travers  des
questions  sur  la  quarantaine  et  sur  le  retour  des
vacances,  d’un  élément  extrêmement  important,  alors
que le virus mutant anglais est à nos portes, sans doute
déjà  présent  –  de  façon invisible,  malheureusement  –
sur notre territoire et alors que les chiffres d’incidence
publiés par Sciensano sont alertants. 

On est sur une tendance qui, si elle n’est pas jugulée
rapidement, nous amènera à une troisième vague. Pour
les sept  derniers  jours,  en Province de Hainaut,  30 %
d’augmentation  de  cas ;  pour  la  Province  du  Brabant
wallon,  50 % ;  Namur,  33 % ;  Liège,  25 %.  Seuls  les
Luxembourgeois  font  un  score,  que  je  qualifierais  de
correct, avec une augmentation de tout juste 2 %.

C’est  donc  maintenant  qu’il  faut  juguler  toute
dispersion nouvelle du virus et de sa variante anglaise,
ce qui signifie que les règles de mise en quarantaine des
personnes sont absolument indispensables. 

Je  rappelle  que  les  règles  de  quarantaine
s’appliquent  dans  deux  hypothèses :  soit  on  est  testé
positif, soit on est de retour d’un séjour à l’étranger de
plus de 48 heures. 

Je  voudrais  d’ailleurs  vous  interroger  plus
particulièrement  sur  le  retour  de  l’étranger  en
provenance d’un pays comme le Royaume-Uni. Pour un
séjour  de  moindre  durée,  ne  serait-il  pas  nécessaire
d’exiger également le même type de quarantaine ? C’est
une question que je viens glisser dans le débat.

On  a  entendu  la  ministre  de  l’Intérieur,
Mme Verlinden,  en  date  du  5 janvier,  dire  que
160 000 PLF avaient  été  rentrés  en Belgique.  Sur ces
160 000 documents de séjour de Belges à l’étranger –
2 % de Belges sortis du territoire –, il y a 134 PV pour
infraction. Elle s’en félicite en disant que c’est la preuve
que les  Belges  respectent  bien les  règles,  pour autant
que  les  contrôles  soient  importants,  et  elle  annonce
50 000 contrôles.
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Il me revient qu’un tiers des PLF – des tickets de
rentrée sur le territoire – concerneraient des Wallonnes
et des Wallons. 

Pouvez-vous  nous  préciser  les  chiffres  opérés  en
termes  de  contrôle  concret ?  Si  les  règles  générales
relèvent  du  Fédéral,  l’application  et  les  contrôles
relèvent  de  la  Région  wallonne  et  de  vos  services,
Madame la Ministre. 

Je voudrais donc connaître les chiffres des PLF, ceux
qui ont été contrôlés et le résultat de ces contrôles. Est-il
positif ? Est-il satisfaisant ou pas ? 

Ce  qui  m’amène  à  un  élément  d’actualité,  que  je
n’avais  développé  dans  ma  question,  mais  sur  lequel
j’imagine que vous êtes extrêmement attentive.

Si j’ai bien lu la presse de ce jour, une réunion est
programmée demain  avec  votre  cabinet  concernant  la
mise en œuvre concrète de ces contrôles sur le terrain. 

Les bourgmestres ont tous reçu un courrier signé par
M. le Ministre Collignon et par vous-même expliquant
comment les choses se passaient concrètement quand il
y  avait  des  doutes  ou  une  absence  de  réponse.
Visiblement, le message est assez mal passé ou est flou. 

Je  vais  reprendre  les  propos  du  bourgmestre  de
Liège ainsi que l’expression du bourgmestre de Namur
ou  encore  du  président  de  l’Union  des  villes  et
communes,  le  bourgmestre  de  Braine-le-Comte,  qui
vous  interpellent  en  vous  demandant  s’il  n’y  a  pas
moyen  de  préciser  davantage  quels  sont  les  rôles :
« Nous  n’avons  pas  un  rôle  de  première  ligne.  La
première ligne de contact, c’est celle de l’AViQ, c’est
celle du centre de  tracing et de suivi des contacts. Ce
n’est  pas  aux polices  locales  d’intervenir.  Les  polices
locales  sont  là  quand  il  y  a  un  problème  clairement
identifié ». 

Visiblement,  sur  les  modalités  d’intervention,  les
choses ne sont pas claires. Pouvez-vous nous donner des
éléments d’information là-dessus ? 

Quelle  concertation  avez-vous  menée  en  amont,
votre collègue, M. le Ministre Collignon, et vous-même,
avec  les  communes ?  Visiblement,  elles  vous
interpellent par voie de presse, ce qui n’est jamais très
agréable. 

Par ailleurs, dans le cadre des arrivées aux aéroports,
mon  collègue,  M. Collin,  a  interpellé  M. le Ministre
Crucke  hier  concernant  les  modalités  à  l’aéroport  de
Charleroi, la principale porte d’entrée aéroportuaire de
la Wallonie. C’est par là que reviennent la plupart des
séjours de l’étranger puisque Zaventem ne dépend pas
de notre territoire, même si les Wallons rentrent par là. 

Il  semblerait  que  les  tests  soient  renvoyés  vers  la
plateforme bis alors qu’il y a une plateforme de test de

l’Université  de  Namur  et  du  CHU  de  Charleroi  qui
pourrait être plus rapide à actionner en la matière.

Pourquoi a-t-on recours  à  ce qui  est  plus lointain,
alors  qu’il  y  a  une  solution de proximité ?  J’aimerais
comprendre cet aspect particulier.

Il y a une question que de nombreux concitoyens se
posent. Les voyages à l’étranger sont découragés, mais
160 000 Belges  ont  décidé,  pendant  les  vacances,  de
franchir les frontières. 

Certains établissent même un lien entre la remontée
du  taux  de  positivité  dans  une  toute  une  série  de
communes avec le fait que ces citoyens soient allés à
l’étranger. 

Cette  théorisation,  cette  déduction  que  certains  en
font, correspond-elle à la réalité ?

Le taux de positivité à J 1 ou à J 7 – les obligations
des personnes revenant de l’étranger – montre-t-il qu’il
y a une forme d’importation du virus chez nous ? Ce
serait  extrêmement  interpellant  et  pose  question  sur
l’attitude  que  les  pouvoirs  publics  doivent  avoir  par
rapport  aux  prochaines  vacances,  à  savoir  celles  de
Carnaval ou du printemps. 

Y a-t-il un signal à donner, peut-être plus ferme que
celui  d’aujourd’hui,  pour  éviter  de  réemballer  la
machine  alors  que  l’on  se  bat  –  et  l’on  en  reparlera
demain – pour que la vaccination casse le virus et  la
pandémie  chez  nous ?  Cela  me  semble  extrêmement
important que vous puissiez nous éclairer là-dessus. 

Il faut tirer les leçons de ce qu’il s’est passé ici en
janvier pour pouvoir dire si oui ou non il est raisonnable
d’autoriser encore un séjour à l’étranger pour motif de
loisir  durant  les  vacances  de  Carnaval.  Je  voudrais
vraiment vous entendre là-dessus. 

Il  me  semble  important  de  tirer  les  leçons
maintenant  pour  que  l’on  ne  dise  pas,  la  veille  des
vacances, aux familles qui ont un projet : « Non, vous
ne pouvez pas  partir »,  parce que  c’est  pire  que  tout.
Tout le monde a besoin de vacances et de prendre l’air.
On est  tous fatigués,  et  beaucoup de nos concitoyens
sont  littéralement  épuisés  aujourd’hui.  Il  ne  faut  pas
jouer avec les pieds des gens. Il  faut être clair et être
correct, et dire si – j’en termine, Monsieur le Président
–, au-delà des conseils, on ne doit pas passer à un autre
stade pour ce qui concerne les vacances de Carnaval.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
30 décembre,  le Comité de concertation a annoncé de
nouvelles règles  concernant  les personnes revenant de
vacances à l’étranger : la quarantaine devient obligatoire
pendant au moins sept jours, de même que les tests dès
le retour au pays.
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Malheureusement,  on peut regretter  que ces  règles
aient été prises si tardivement, juste avant les fêtes du
Nouvel An et le premier week-end de janvier, au cours
duquel les vacanciers revenaient. Cela a apporté de la
confusion  chez  ces  personnes  qui  auraient  dû  être  au
courant de ces mesures bien plus tôt et avant même leur
départ.

De  plus,  on  apprenait  le  3 janvier  que  la  police
n’avait pu assurer que 35 000 contrôles pour voir si les
personnes qui revenaient avaient bien rempli leur PLF,
le  formulaire  de  localisation  du  passager,  lorsqu’elles
revenaient,  alors  que  l’on  estime  qu’au  moins
100 000 Belges – si pas plus – sont partis en vacances,
ce qui sous-entendrait que la majorité d’entre eux n’a
pas pu être contrôlée.

Même si seulement une petite minorité de personnes
contrôlées  ont  été  sanctionnées  d’une  amende,  ce  qui
signifie que la plupart des gens partis en vacances ont
respecté  les  règles,  cela  voudrait  dire  qu’il  y  a  sans
doute  des  personnes  pour  lesquelles  on  n’a  pas  pu
s’assurer  du  respect  de  la  quarantaine  ou  de  leur
dépistage.

Qu’est-ce qui a fait que ces décisions aient été prises
si tardivement ?

Quelles mesures ont été mises en place pour faciliter
le  dépistage,  le  traçage  et  l’isolement  des  personnes
rentrées  de  vacances,  y  compris  pour  toutes  les
personnes qui n’ont pas pu être contrôlées à leur retour ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
ces dernières semaines, des scientifiques ont identifié en
Grande-Bretagne  une  souche  du  coronavirus
responsable  de  la  covid-19 qui  serait  50 à 70 % plus
contagieuse que le virus que nous connaissons jusqu’ici.

On a aussi pu voir que l’épidémie avait fortement
repris  au  Royaume-Uni,  obligeant  les  autorités  à  un
nouveau confinement complet.

Selon  Emmanuel  André,  cette  variante  est
inquiétante, car elle impliquerait de prendre des mesures
de  confinement  bien  plus  strictes  que  celles  prises
actuellement au cas où elle se répandrait chez nous. 

Actuellement,  les  autorités  –  vous  y  compris  –
mettent beaucoup l’accent sur le vaccin, et à juste titre,
mais  très  peu  d’annonces  sont  faites  quant  à  un
renforcement  des  politiques  de  testing,  de  suivi  de
contacts et  d’isolement,  notamment  pour prévenir une
nouvelle flambée de contaminations. 

Lors  de  la  réunion  du  Centre  de  crise  de  ce
mardi 5 janvier,  Yves  Van Laethem  a  pourtant  encore
rappelé que, en cas de propagation sur notre territoire de
ce  nouveau  variant  du  covid,  il  faudrait  avoir  une

attitude  ferme  pour  le  dépistage  et  le  tracing des
contacts  avec  un  isolement  du  patient  ainsi  qu’une
quarantaine des contacts à haut risque. 

Quelles mesures sont prévues en cas de propagation
de  ce  nouveau  « variant  britannique »  et  en  cas  de
nouvelle flambée des contaminations ? 

Un renforcement des politiques de  testing, de suivi
de contacts et d’isolement est-il prévu ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Messieurs les Députés, la situation sanitaire des pays est
publiée depuis plusieurs mois et les voyages à l’étranger
sont déconseillés également depuis plusieurs mois. Vous
avez  pu  constater  que  les  informations  relatives  au
retour de voyage figurent sur le portail du SPF Affaires
étrangères. 

Soulignons  tout  d’abord  les  efforts  considérables
réalisés par nos concitoyens depuis plusieurs semaines
afin  de  réduire  l’impact  de  l’épidémie,  comme  l’a
souligné Mme Lekane. Je remercie sincèrement celles et
ceux qui respectent les règles, qui font des efforts, qui
ont fait en sorte que les fêtes de cette année ne soient
pas les mêmes et qui se sont acquittés de respecter les
règles pour faire en sorte que nous n’assistions pas à une
troisième vague. 

On  a  pu,  à  la  veille  des  congés  de  fin  d’année,
récolter les fruits de ce travail collectif et les comparer à
la situation des pays environnants dont la situation, au
contraire  de  la  nôtre,  s’est  malheureusement
profondément dégradée. 

Il est important de remettre la décision du Comité de
concertation du 30 décembre dernier dans ce contexte. 

Concernant les mesures de prévention, dont parlait
M. Desquesnes,  l’AViQ  publie  énormément
d’informations  sur  les  mesures  en  vigueur  via  son
portail,  mais,  plus  fondamentalement,  l’essentiel  de
l’information  est  communiqué  aux  personnes
concernées dans le cadre du contact tracing. Je remercie
également  les  travailleurs  du  contact  tracing comme
ceux  qui  coordonnent  le  suivi  de  contacts  au  niveau
intrabelge  ou  au  niveau  wallon,  car,  depuis  de
nombreuses semaines, ils ont à nouveau fait l’objet de
nombreuses  modifications  et  d’améliorations  du
dispositif,  faisant  notamment  suite  à  des
recommandations  que  vous  aviez  formulées  dans  le
cadre de la commission spéciale covid, afin de travailler
encore sur le suivi de la quarantaine, son amélioration,
et cetera. 
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Concernant le retour de vacances, les procédures ont
été  améliorées  avec  l’adoption  de  deux  scripts
spécifiquement wallons sur lesquels je vais revenir.

Le  Fédéral  et  les  Affaires  étrangères  publient
également  de  nombreuses  informations  sur  la  gestion
des retours de zone rouge. 

Pour  nourrir  ce  travail  de  prévention  et  de
surveillance, la question de l’identification des bonnes
pratiques  a  fait  l’objet,  en  septembre 2020,  d’un
séminaire interne au Risk Management Group au cours
duquel  chaque  entité  a  présenté  son  mode  de
fonctionnement et où l’Autorité fédérale a présenté une
comparaison  des  systèmes  instaurés  dans  différents
pays,  ce qui nous plaçait  à  ce moment  dans les  bons
élèves, mais où nous disions aussi qu’il était important
d’aller  chercher  les  bonnes  initiatives  prises  dans
d’autres pays et de les installer chez nous. 

De  son  côté,  la  direction  en  charge  des  relations
internationales  de  l’AViQ  a  également  identifié  des
pratiques  et  continue  de  mener  la  veille  sur  le  plan
international. 

Concernant les travaux opérationnels  du COFECO
menés  par  le  Centre  national  de  crise,  il  s’agit  de
partage d’informations sur la situation épidémiologique
avec Sciensano,  son évaluation,  ses  perspectives  ainsi
que les implications pour les membres qui y participent,
en  particulier  les  SPF Économie  et  Mobilité,  la
protection  civile,  la  police,  la  SNCB et  la  police  des
chemins de fer. 

Il y est fait rapport des interventions effectuées sur le
terrain  par  la  protection  civile  ou  la  police,  ce  qui
explique  qu’il  est  impossible  d’effectuer  un  reporting
détaillé, car ces informations sont confidentielles. 

Concernant  le  contrôle  en  tant  que  tel  de  la
quarantaine et des retours de zone rouge, il est important
de  rappeler  que  l’article 47/15  du  CWASS  permet  à
l’inspecteur  d’hygiène  régional  de  la  Cellule  de
surveillance de maladies infectieuses d’être assisté par
les  autorités  administratives  locales,  voire  policières,
dans le cadre de l’exécution de ses missions, dont, par
exemple, le fait d’ordonner l’isolement de personnes. 

Ainsi,  en  cas  de  risque  réel  ou  avéré  de
dissémination,  l’inspecteur  d’hygiène doit  avertir  sans
délai le bourgmestre concerné tandis qu’une sanction ou
une amende d’un à 500 euros et d’un emprisonnement
de six jours à six mois en cas de non-respect des règles
de quarantaine, d’isolement ou de dépistage sont prévus.

Seule  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses est habilitée à contacter ces autorités.

Pour  renforcer  les  procédures  en  matière  de
prévention  et  de  contrôle  de  la  quarantaine,  en  ce
compris  pour  les  retours  de  zone rouge,  il  était  donc
fondamental de renforcer cette cellule. Je l’avais déjà dit

plusieurs  fois avant.  Il  s’avérait  à  nouveau tout à fait
pertinent  de  renforcer  la  Cellule  des  maladies
infectieuses  malgré toutes  les  difficultés  au niveau de
l’AViQ  –  on  en  parlé  longuement  –  à  renforcer  les
équipes avec des médecins. 

Ils  ont  lancé  un  premier  appel,  et  personne  n’a
répondu ; ils ont lancé un deuxième appel, et personne
n’a  répondu.  Ils  nous  ont  demandé  si  l’on  pouvait
augmenter  les  barèmes  pour  être  attractif,  et  l’on  a
évidemment dit oui. 

Sur ma proposition, le Gouvernement a autorisé le
recrutement  de  cinq  inspecteurs  d’hygiène  régionaux,
permettant de leur attribuer ce fameux barème A3. 

Un  inspecteur  d’hygiène  en  plus  est  entré  en
fonction  en  décembre,  un  deuxième  en  janvier,  deux
autres ont été auditionnés par le jury ce 8 janvier et il
restera encore un poste à pourvoir, au-delà de ceux qui
ont rejoint  les équipes  dans le  cadre des  mesures  qui
avaient été prises au mois de mars et pendant l’été. 

Il est important pour l’AViQ d’avoir une Cellule de
surveillance  des  maladies  infectieuses  qui  soit  solide.
Pour  moi,  c’est  le  noyau,  c’est  le  cœur  du  réacteur,
pendant cette crise. C’était compliqué et c’est aussi pour
cela  que  j’avais  proposé  que  l’on  fasse  appel  aux
différents hôpitaux de Wallonie en leur demandant s’ils
acceptaient  de  mettre  à  disposition,  moyennant
remboursement,  des  médecins.  C’est  comme cela  que
l’on a eu le docteur Frippiat, notamment, qui travaille
avec nous, Mme Rossi, qui est maintenant, qui travaille
avec nous sur la vaccination, et de pouvoir renforcer les
équipes et les expertises médicales. 

Heureusement, dans l’intervalle on a pu compter sur
des médecins volontaires au sein de l’Agence qui ont
accepté  cette  mission  en  sus  de  leur  attribution
habituelle. 

Ce  renforcement  personnel  a  permis,  notamment
suite  au  dernier  CODECO,  d’opérationnaliser  le
renforcement des procédures mises en place en vue des
retours de vacances et de structurer encore davantage la
transmission aux bourgmestres des cas problématiques,
qu’il s’agisse de cas de retour de zone rouge ou non. 

Il  faut  insister  sur  les  quelques  personnes  qui
répondent avec impolitesse ou qui envoie paître l’agent
du  call  center, qui  fait  son  travail  de  prévention,  en
disant : « Je ne souhaite pas collaborer. Allez-vous faire
voir !  Je fais ce que je veux ».  Il  y a dans ce cas  de
figure  des  risques  et  des  raisons  de  penser  que  la
personne ne respecte pas la quarantaine.

Quand  une  majorité  de  la  population  respecte  les
règles et que l’on organise des systèmes qui coûtent à la
collectivité pour le suivi de la quarantaine, il est aussi de
notre responsabilité de s’assurer que, pour ces quelques
situations, on fasse aussi respecter la loi. C’est ce que
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vous m’avez demandé aussi dans le cadre des différents
échanges que nous avons eus à ce sujet. 

La procédure actuelle comprend un système d’alerte
au  niveau  du  centre  de  contact  et  de  l’inspecteur
d’hygiène.  Le  centre  de  contact  constate  et  identifie,
dans le cadre de ses missions de  tracing par téléphone
ou  via  des  dizaines  d’agents  de  terrain  quand  les
personnes  ne  sont  pas  joignables,  les  personnes  qui
semblent ne pas respecter les règles ou dont on a des
raisons fortes de penser qu’elles ne respectent pas les
règles de quarantaine, d’isolement ou de dépistage, ceux
de zone rouge, pour les cas index ou pour les cas à haut
risque. 

Dans  ce  cadre,  l’AViQ  a  adopté  le  7 janvier  de
nouveaux scripts spécifiques à la Région wallonne pour
les  retours  de  vacances,  en  plus  de  la  plateforme
interfédérale,  qui  essaie  de  renforcer  davantage  le
dispositif, de le rendre encore plus efficace et d’essayer
de  mettre  des  mécanismes  de  contrôle  qui  seront  les
plus  efficaces,  misant  bien  entendu  d’abord  sur  la
prévention, ce qui me semble le plus important, et puis
de  pouvoir  mettre  des  mécanismes  de  contrôle  pour
ceux  qui  se  fichent  complètement  des  règles  et  qui
mettent en danger le travail de collectivité de l’ensemble
de la population. 

Comment peut-on identifier les cas problématiques ?
Le script W1 permet l’appel, dans les 24 à 36 heures de
retour, de toutes les personnes soumises à quarantaine
après avoir complété leur PLF – le document que l’on
doit remplir quand on rentre de vacances ou quand on a
séjourné plus de 48 heures à l’étranger –, avec pour les
PLF électroniques le rappel de la nécessité des tests au
jour 1 et au jour 7, de la quarantaine et l’identification
pour voir avec les personnes si elles ont des problèmes
éventuels et de pouvoir en discuter avec elles. C’est ce
script  spécifique  au  jour 1  que  la  Wallonie  a  mis  en
place.

Une autre mesure spécifique à la Wallonie, c’est le
script W2, qui vise, quant à lui, le rappel dans les 24 à
36 heures du retour de toutes les personnes soumises à
quarantaine  après  avoir  complété  un  PLF  papier.  En
ordre d’idée, ce sont 90 % de PLF électroniques et 10 %
de  PLF  papier.  Ces  personnes  sont  aussi  contactées,
elles ne reçoivent pas de code QR pour leur test PCR et
elles  ne  recevaient  qu’un  SMS.  Le  nouveau  script
explique  la  procédure  pour  la  réalisation des  tests  en
plus des rappels prévus dans le script W2.

Le centre de contact téléphone jusqu’à cinq fois, si
la personne ne décroche pas, au premier jour du retour
pour s’assurer que la quarantaine se déroule.  Les tout
premiers jours de la mise en place du call center, il y a
quelques  mois,  c’était  un  peu  cela  avec  les  premiers
bugs.  Maintenant,  ce  sont  les  cinq  appels,  s’ils  ne
décrochent  pas,  au premier  jour pour s’assurer que la
quarantaine  se  déroule  bien  et  que  le  test  a  bien  été

réalisé,  ce qui est  vérifié dans la base de données du
testing.

Les  agents du  call  center ont  l’information que la
personne n’a pas encore activé sa demande de rendez-
vous.  C’est  une  information importante  dont  il  fallait
disposer. On sait qu’elle n’a pas activé la demande de
rendez-vous et l’on peut donc l’appeler. La question est
de savoir si, après l’appel, elle l’a fait ou pas, ce qui est
une autre indication et une autre technique de recherche
pour voir si le travail qui a été réalisé par les agents est
efficace. 

Dans le  cas  où il  s’avère qu’aucune réponse n’est
donnée  aux  appels  téléphoniques,  le  centre  d’appels
envoie  un  agent  de  terrain  à  l’adresse  de  résidence
mentionnée  sur  le  PLF  pour  rappeler  les  mesures  et
évaluer s’il  est nécessaire d’assister la personne ou la
famille  par  des  mesures  sociales  appropriées,
notamment des aides à domicile. 

Le  système fonctionne,  même quelques problèmes
techniques sont sans cesse réglés et améliorés, que ce
soit en Wallonie ou pour les autres entités, qui ont toutes
demandé à Sciensano et à la SMALS de disposer des
données qui relèvent de leurs compétences. C’est aussi
important.

Dans le cadre de sa mission de tracing, le centre de
contacts informe SURVMI des cas problématiques, qui
identifiera ceux à transmettre aux bourgmestres.

Pour  la  transmission  vers  les  bourgmestres,
SURVMI, qui est la seule compétente pour pouvoir le
faire, est chargée d’appliquer le décret, notamment les
mesures portant sur les risques de dissémination, et d’en
informer  le  bourgmestre  concerné  pour  qu’il  puisse
prendre  les  mesures  utiles  dans  le  cadre  de  ses
compétences,  notamment  en  matière  de  prévention  et
d’information.  Ce  dernier  peut  envisager  aussi  de
contacter le parquet.

Dès  lors  que  des  données  sensibles  médicales  ne
peuvent pas transiter par des canaux de communication
non  sécurisés,  en  raison  du  risque  de  divulgation  et
d’intégrité  des  données,  en  fonction  du  RGPD,
l’information est communiquée au bourgmestre via une
nouvelle  plateforme  sécurisée.  Il  reçoit  un  SMS,  à
condition qu’il ait donné son code NISS, son numéro de
registre  national,  pour  pouvoir  aller  chercher
l’information sur les personnes. 

Les  bourgmestres  n’ont  pas  les  informations  de
toutes les personnes qui sont parties en vacances ou de
toutes  les  personnes  qui  sont  en  quarantaine,  mais
uniquement des personnes,  à ce stade, pour lesquelles
l’inspecteur  d’hygiène  a  un  doute  sérieux  qu’ils  ne
respectent pas la quarantaine.

Un  courrier  a  été  transmis,  il  y  a  environ  une
semaine, à tous les bourgmestres pour les informer de la
procédure. En pratique, le bourgmestre concerné recevra
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un  SMS  ou  un  mail  à  son  attention  via  le  Centre
régional  de  crise  de  Wallonie,  lui  indiquant  qu’un
message concernant sa commune est disponible sur la
plateforme sécurisée.

Sur  les  chiffres  demandés,  il  est  utile  de  préciser
d’emblée qu’un tel bilan est, à ce stade, prématuré. 

Il y a 160 000 PLF qui ont été complétés et 37 % ont
effectué un test PCR. Ce ne sont pas les 160 000 qui
devaient faire un test puisqu’il y en a des tas d’autres
qui  transitaient  par  la  Belgique.  Je  n’ai  pas  la
proportion, à ce stade – ce sont des données fédérales –,
du nombre de gens qui, dans les 160 000, auraient dû
avoir  un test.  C’est  une information que nous devons
encore avoir.

Concernant les cas poursuivis par le parquet, il faut
interroger l’Autorité fédérale. 

Il  convient  de  préciser  que,  jusqu’à  présent,
l’inspecteur  d’hygiène  et  SURVMI  ont  favorisé  et
continuent à favoriser une approche de prévention. Cela
reste le leitmotiv de leur travail.

Vu le dispositif mis en place, que je viens de vous
exposer, il reviendrait par ailleurs aux autorités locales
de saisir le parquet si elles le jugent utile. 

Avant ce dispositif, il y a eu d’autres exemples où
l’inspecteur  d’hygiène  contactait  le  bourgmestre  en
disant : « Attention, dans telle famille, j’ai été contacté
par  un  médecin  généraliste  qui  m’informe  que  la
personne  est  partie  en  vacances  ou  que  la  personne,
visiblement,  devait  rester  en  quarantaine  et  ne  la
respecte pas ». 

Il y a un travail qui se fait, soit entre les médecins,
soit avec le ou la bourgmestre. On est dans un système
où l’on essaie d’améliorer le dispositif pour que les cas
soient signalés de manière systématique. 

La  concertation  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles s’effectue à différents niveaux : au CODECO,
à la CIM Santé, au COFECO opérationnel ou encore au
Risk Management Group. S’ajoutent à cela des contacts
entre  les  cabinets  et  l’AViQ  dans  le  respect  des
compétences de chacune des entités fédérées.

En ce qui concerne la disponibilité du dépistage, il
n’y  a  pas  de  difficulté  rencontrée  en  la  matière
actuellement.  On est  largement  en  deçà  des  capacités
pour le testing.

Pour revenir un instant sur les retours de zone rouge,
comme certains l’ont souligné, un centre de testing a été
installé  à  l’aéroport  de  Bierset  et  un  second  est
opérationnel à l’aéroport de Charleroi. 

Suite aux décisions du 30 décembre, nous avons mis
en place – et je remercie les équipes qui ont travaillé au
Nouvel An – un dispositif en moins de 48 heures, qui

venait  compléter  encore  les  autres  dispositifs,  comme
celui en face de la gare des Guillemins, pour tous les
voyageurs qui reviennent de l’étranger par le train.

Les deux centres situés sur les sites des aéroports ont
permis de répondre, à partir du moment où ils ont été en
place, à l’afflux des voyageurs de retour de vacances et
s’ajoutent  aux  centres  de  dépistage  existants.  On  en
avait 37 plus 20, soit 57, auprès desquels tout voyageur
ayant  rempli  un PLF peut  s’inscrire  via « Ma santé »
pour obtenir un rendez-vous à sa convenance.

En  parallèle,  le  tracing est  maintenu  à  un  haut
niveau. Le nombre d’agents de terrain s’élève à 54 et
peut, sans délai, être augmenté de 28 équivalents temps
plein en fonction des besoins puisque c’est activé via les
mutuelles ;  grosso  modo,  c’est  le  personnel  des
mutuelles.

Ces ressources sont actuellement suffisantes,  mais,
au besoin, peuvent être augmentées de manière encore
plus  importante,  éventuellement  par  la  voie  d’un
avenant au marché public en cours.

Pour ce qui concerne le variant britannique du virus,
il a été décidé de faire une recherche proactive par un
envoi  à  tous  les  laboratoires  de  Belgique  de  ses
caractéristiques  de  détection.  On  voit  qu’il  y  a  une
anomalie  au  test  sur  la  base  du PCR en  lien avec  la
protéine S. Dans ce cas,  il  s’agit  d’envoyer la  souche
suspecte  dans  un  des  trois  ou  quatre  laboratoires  qui
sont  capables  de  séquencer  le  virus,  dont  le  centre
national de référence pour le coronavirus à la KUL, ou
bien  une  détection  sur  des  clusters  particulièrement
rapides dans leur évolution, surtout en collectivité ou en
milieu hospitalier, ou un dépistage chez une personne de
retour du Royaume-Uni.

L’inspecteur  d’hygiène  de  l’AViQ  est  d’ailleurs
intervenu pour tracer spécifiquement de telles situations
dans  quelques  cas,  mais  nous  avons  également,  sur
proposition de mon collègue fédéral, demandé d’avoir
une  identification  ou  un  travail  de  tracing  qui  soit
totalement spécifique pour les cas qui seraient identifiés
ou qui sont dans une des trois catégories que je viens de
vous  donner  pour  avoir  un  suivi  de  tracing plus
particulier et beaucoup plus approfondi encore.

La  crainte  est  que  la  propagation  se  passe  de
manière beaucoup plus importante que celle que nous
avons connue pour les virus mutants, même si, souvent,
me disent les médecins, le virus du SARS-CoV-2 a muté
une centaine de fois.  Les  dernières  mutations sont de
nature  à  être  plus  inquiétantes  puisque  dues  à  une
propagation plus importante. 

Malheureusement,  on  ne  peut  pas  l’identifier
uniquement  à  travers  les  personnes  qui  reviennent
d’Angleterre. Par exemple, dans les quelques situations
qui ont été  identifiées  en Belgique, principalement  au
nord du pays,  les collègues nous ont expliqué que ce
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n’étaient pas des personnes qui revenaient d’Angleterre,
ce qui brouille les pistes.

Vous ajoutez à cela qu’il y a aussi l’Afrique du Sud
et maintenant d’autres continents, notamment au Brésil,
qui  ont  d’autres  souches  et  d’autres  mutants.  C’est
normal, c’est classique, me dit-on, c’est le chemin d’un
virus : il mute et donc il change.

Il  y  a  l’inquiétude  de  la  mutation  et  de  la
propagation importante, et donc que les efforts que nous
avons fournis ne soient pas anéantis par ces différentes
souches ; en même temps, le fait de se dire que, de ce
point  de vue, on peut être satisfait  que les recherches
menées  actuellement  montrent  que  ces  différentes
souches plus contagieuses sont bien contrées grâce à la
vaccination  et  au  matériel  de  vaccination  des  deux
produits  actuellement  autorisés  sur  le  territoire  de
l’Union européenne. 

J’en  termine  en  vous  disant  que  le  GEMS  a
également prévu un plan B et un plan C, en considérant
que nous sommes en plan A, pour accentuer les mesures
en cas d’évaluation négative des cas.

Voilà  les  quelques  informations  que  je  souhaitais
vous donner sur ce dossier, certes, compliqué, mais qui
a  nécessité  beaucoup  d’adaptations  pour  essayer
d’arriver à un suivi.

J’en termine sur la remarque de M. Desquesnes, qui
pense qu’il  est  important  d’avoir de la clarté pour les
vacances de Carnaval. 

Au  mieux,  les  vacances  continueront  à  être
fortement  déconseillées  pour  le  Carnaval.  Comme
ministre  wallonne de la  Santé,  je préfèrerais  que l’on
soit plus clair encore, et ce serait sans doute plus facile
pour les autorités politiques ou publiques en termes de
suivi. 

Vous voyez que ce sont des dispositifs colossaux et
des  moyens  publics  très  importants  qui  sont  mis  en
place  pour  essayer  de  contrôler  et  de  suivre  la
quarantaine  de  personnes  qui  reviennent  de vacances,
alors que c’était fortement déconseillé et qu’elles l’ont
quand même fait. Si elles ne sont pas contaminées, tant
mieux,  mais  si  elles  sont  contaminées,  vous  voyez
l’effet boule de neige que cela peut avoir. 

Si  vous  me  demandiez  mon  avis  personnel,  je
préfèrerais  que  l’on  dise :  « Pas  de  vacances  au
Carnaval  s’il  y  a  un  risque  de  contamination  et  de
propagation ». 

La situation est très instable sur le plan international,
mais cela ne relève pas de mes compétences ou de ma
décision. On ne me demande pas particulièrement mon
avis,  mais,  puisque  vous me le  demandez,  je  vous le
donne.

M. le Président.  –  Il  fallait  entendre  « pas  de
vacances à l’étranger ».

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour tous les compléments d’information qu’elle vient
de nous livrer au travers de ses différentes réponses. 

Effectivement,  faire  la  clarté,  à  quelques semaines
des vacances de Carnaval, était essentiel. 

Presque  toutes  ou  toutes  les  réponses  ont  été
formulées par rapport à nos questions.

Vous l’avez dit d’entrée de jeu, la grande majorité
des Belges, des Wallons et des Wallonnes, ont respecté
les mesures pendant plusieurs mois, plusieurs semaines,
durant les dernières semaines de congé, durant les fêtes.
Il est essentiel de le souligner, et vous l’avez fait. 

Qu’il me soit permis également de remercier toutes
ces  personnes  qui  se  donnent  tous  les  jours  pour
respecter ces mesures.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  remercie  également
Mme la Ministre. 

Vous avez totalement raison de vous détacher de la
notion de « vacances » parce que quarantaine ne veut
pas forcément dire personne qui revient de vacances. On
est parfois contraint de devoir se mettre en quarantaine
bien malgré soi.

Je rappelle comme vous que, à chaque fois, quand il
est  question  de  congés  ou  de  vacances,  ce  sont  des
dispositifs colossaux qui sont décidés, ce qui veut dire à
chaque  fois  aussi  des  équipes,  des  hommes  et  des
femmes  qui  sont  à  chaque  fois  réquisitionnés  pour
permettre la mise en œuvre de ces dispositifs colossaux.
La clarté est donc de mise, et c’est aussi à saluer vis-à-
vis de ces équipes.

Un petit mot par rapport aux bourgmestres, car il y a
notamment eu des sorties dans la presse aujourd’hui ou
hier ;  je m’éloigne un peu, mais ces sorties reflétaient
que les bourgmestres se trouvaient un peu démunis par
rapport à la procédure qu’il convenait de suivre et par
rapport  à  cette  liste  de  recensement  qu’ils  avaient
effectivement  obtenue.  Vous  nous  dites  que  les
bourgmestres  ont  reçu  la  procédure.  Aujourd’hui,  il
semble  dans  la  presse  que  certains  bourgmestres  se
plaignent  d’un  manque  de  clarté  par  rapport  à  la
procédure  qu’il  convient  de  suivre ;  peut-être  que  ce
sera encore à explorer.

Pour  le  reste,  je  n’ai  pas  eu  les  quelques
informations  que  je  vous  avais  demandées,  mais
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j’admets bien volontiers que c’étaient des questions très
circonscrites et chiffrées. Par ailleurs, il est peut-être un
peu tôt pour pouvoir nous donner ces chiffres. Je vous
proposerai  de  revenir  avec  une  question  écrite  d’ici
15 jours  avec  les  chiffres  bien  précis  que  je  vous
demandais parce que je comprends bien qu’ils ne soient
pas disponibles à l’heure actuelle.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  J’en  profite
pour donner une précision. J’ai parlé de 160 000 PLF :
c’est pour la Belgique ; pour la Wallonie, c’est 37 000.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je suis un peu mitigé par
rapport à votre réponse, Madame la Ministre. 

Je vais d’abord donner les éléments positifs que j’ai
entendus.

Votre  réponse  est  plus  rassurante  sur  le  suivi  de
contacts  et  la  quarantaine  qu’elle  ne  l’était
précédemment. On sent que l’on a un peu resserré les
boulons  partout,  on  sent  que  les  choses  sont  bien
séquencées  et  l’on  sent  que  la  mécanique  se  met  en
place. C’est positif.

Par contre, ce qui m’inquiète un peu, c’est vous ne
sachiez  donner  que  les  chiffres  de  répartition  que  la
ministre  de l’Intérieur  a  déjà donnés le 5 janvier :  les
160 000 PLF et les 37 000 wallons. 

Sur le taux de positivité des personnes qui ont été
testées suite aux PLF, je ne vous ai pas entendue. 

Vous me dites : « Sur les vacances de Carnaval, ce
n’est pas moi qui vais décider ». C’est vrai, mais cela se
décidera au Comité de concertation. Vous êtes membre
du Gouvernement wallon et le ministre-président siège
au Comité de concertation. À un moment donné, c’est là
qu’il faudra prendre la décision. 

Si nous n’avons pas une vision claire de la situation,
à  savoir,  avec  les  personnes  qui  ont  séjourné  à
l’étranger, y a-t-il eu une contamination importée chez
nous ?  Il  faut  tirer  des  leçons  et  il  faut  les  tirer  au
prochain  Comité  de  concertation,  au  plus  tard  le
22 janvier, et dire que les vacances de Carnaval ce n’est
pas possible.

J’entends que vous avez un avis à titre  personnel.
C’est  bien  de  prendre  une  telle  décision  si  elle  est
fondée  sur  des  faits  et  sur  un  constat :  quand  on  se
déplace, on importe le virus. Il faudrait pouvoir l’étayer
puis prendre la décision.

Je suis un peu inquiet sur le fait que vous n’ayez que
peu de chiffres. Cela veut dire que la transparence est
compliquée. Cela m’inquiète un peu parce que le fait
que vous ne soyez pas capable de donner des chiffres

veut  dire  que  l’outil  n’est  pas  capable  de  produire
aujourd’hui un état des lieux de ce qui a été fait. 

Sur la question des bourgmestres,  vous n’avez pas
répondu  à  mon  interpellation :  confirmez-vous  la
réunion  demain  en  votre  cabinet  pour  améliorer  la
situation  suite  à  la  demande  de  l’Union  des  villes  et
communes ? 

Enfin, sur la question des vacances de Carnaval, il
faut  des  chiffres  pour qu’il  y  ait  une décision et  une
position du Gouvernement wallon dans le débat. 

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour tous
les éléments de réponse que vous nous avez apportés. 

Vendredi  dernier,  on  apprenait  que  5 %  des
nouvelles  contaminations  étaient  dus  aux  voyageurs
revenus de vacances ; un chiffre qui est sans doute sous-
estimé.

On  voit  que  c’est  un  point  sensible  et  un  facteur
important  d’augmentation des contaminations. Ce sont
des  situations  qui,  pour  nous,  doivent  être  anticipées
pour  bien  préparer  l’encadrement  des  retours.  Le
30 décembre, on trouve que c’est beaucoup trop juste.

Emmanuel André a exprimé ce week-end que l’on
pouvait prédire que de nombreux voyageurs avaient pu
ramener  le  nouveau  variant  britannique,  plus
contagieux,  en  Belgique  et  qu’il  fallait  prendre  des
mesures  extrêmement  fortes  comme  renforcer  les
mesures de test et de traçage pour anticiper ce nouveau
variant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je suis un peu inquiet
par rapport à la question que j’ai posée sur le nouveau
variant. 

J’entends  que  les  mécanismes  de  dépistage  et  de
suivi de contacts fonctionnent mieux qu’il y a quelques
mois.  Je n’ai  pas  de raison de ne pas  vous croire.  Je
pense qu’il y a des mesures qui ont été prises. 

Cependant, j’entends les experts, notamment l’OMS,
dire  qu’il  faut  prendre  des  mesures  particulières  pour
faire  face  au  nouveau  variant  si  jamais  il  entre  dans
notre pays vu son caractère contagieux. 

J’ai entendu et lu par ailleurs qu’il y a une étude de
la séquence de ce nouveau variant du virus.

Ne  devrait-on  pas  déjà  maintenant  prendre  de
manière  préventive  des  mesures  supplémentaires ?  Je
vois  que  cela  va  être  évalué,  mais  ne  doit-on  pas
justement  anticiper  les  événements  et  prendre  des
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mesures supplémentaires en termes de dépistage et  de
suivi de contacts ? 

Je me pose la question pour deux raisons.

La première, c’est que l’on a déjà connu au cours de
la première vague, et même au cours de la deuxième, un
débordement  et  ce  type  de  problème,  que  ce  soit  du
suivi de contacts ou de nos structures de dépistage. 

La  deuxième,  c’est  que  vous  avez  bien  raison  de
revenir avec la question du vaccin, mais quand on voit
la ligne du temps, pour vacciner 70 % de la population,
il faudra neuf mois. Pendant ce temps, la contamination
va continuer à progresser. 

Ce serait  bien de prendre des mesures préventives
d’urgence  par  rapport  à  ce  nouveau  variant  et  par
rapport à la maîtrise de la contamination. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE MANDAT D’ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL
DE L’AGENCE WALLONNE POUR UNE VIE DE

QUALITÉ (AVIQ) »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GOUVERNANCE DE L’AGENCE

WALLONNE POUR UNE VIE DE QUALITÉ
(AVIQ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Nikolic,  sur  « le  mandat  d’administrateur
général  de  l’Agence  wallonne  pour  une  vie  de
qualité (AViQ) » ;

- Mme Lekane, sur « la gouvernance de l’Agence
wallonne pour une vie de qualité (AViQ) ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
16 juillet  dernier,  le  Gouvernement  procédait  à  la
déclaration  de  vacance  du  mandat  d’administrateur
général de l’AViQ. 

Le 30 septembre, au vu de la nécessité d’assurer la
continuité des missions de service public, eu égard à la
crise sanitaire de la covid-19 et aux travaux en cours de

la  commission  spéciale  au  sein  de  Parlement  de
Wallonie,  le  Gouvernement  prolongeait  Mme Alice
Baudine dans son mandat d’administratrice générale, et
ce  jusqu’à  la  désignation  du  nouvel  administrateur
général, au plus tard jusqu’au 31 décembre 2020.

Ma question, tout à fait légitime, portait initialement
sur l’état de la situation et sur la continuité du service
public en matière de santé en pleine crise. 

Toutefois,  hier,  dans  différents  médias,  j’ai  appris
que l’intérim serait assuré par un inspecteur général le
temps pour le Gouvernement wallon de désigner celui
ou celle qui succédera à Alice Baudine. 

Une  de  mes  questions  demeure :  quand  l’appel  à
candidatures  pour  remplacer  Mme Baudine  sera-t-il
lancé ? Avez-vous une idée du temps que devrait durer
cet intérim ? 

Vous  comprendrez  que  j’aie  un  peu  remanié  ma
question au vu de cet  article.  Il  apporte des réponses,
mais  il  suscite  aussi  de  nouvelles  questions.  J’espère
que  vous  le  comprendrez  et  que  vous  pourrez  vous
adapter aussi.

Je  cite  toujours  cet  article  qui  nous apprend que :
« La lettre de mission de la future patronne ou du futur
patron de l’AViQ tiendra compte des recommandations
livrées par la commission spéciale covid du Parlement
wallon qui vise la gestion de la crise ». 

Ces  recommandations  parlent  notamment  de
renforcer  la  gouvernance  de  l’AViQ,  le  processus
décisionnel  et  la  mise  en  réseau  d’experts.  Très
clairement,  cela  peut  faire  l’objet  de  la  mission  du
successeur ou de la successeure de Mme Baudine. Ces
recommandations  prévoient  aussi  d’évaluer  le  décret
AViQ, ses arrêtés d’exécution et sa politique globale des
ressources  humaines,  notamment  en  revalorisant  les
barèmes.

Je m’interroge et je vous soumets cette question : ne
serait-il pas utile de faire ce travail plus politique avant
la rédaction de la nouvelle lettre de mission ? Cela qui
me ramène à la question du timing et  de la durée de
l’intérim.

Qui rédigera cette lettre de mission ? Est-il prévu de
se  baser  sur  le  mémento  de  l’AViQ,  qui  a  largement
nourri  les  travaux  et  les  recommandations  de  notre
commission spéciale ?

Je ne peux pas non plus passer sous silence le fait
que l’article dit aussi : « Le non-renouvellement de son
mandat serait, selon un certain nombre de sources, lié à
un différend survenu entre la  directrice générale et  le
Gouvernement wallon à propos de la gestion de la crise
sanitaire. Du côté du Gouvernement, on se défend d’une
telle interprétation des choses ».
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Il  est  vrai  que  je  n’ai  pas  entendu  une  seule  fois
Mme Baudine, ni en commission spéciale ni ailleurs, ou
vous-même,  Madame  la  Ministre,  incriminer  l’autre,
alors même que nous avons été plusieurs à pouvoir nous
montrer  sceptiques,  voire  critiques,  par  rapport  à  la
gestion de la crise par l’AViQ. 

Ce  n’est  pas  pour  rien  qu’un  chapitre  des
recommandations porte  spécifiquement  sur l’AViQ. Je
me  souviendrai  toujours  des  terribles  mots  de
Mme Baudine en commission spéciale quand elle nous a
répondu  que  l’AViQ  demeurait  dans  un  état  de
sidération au début de la crise ou tout simplement de
tous les constats sur l’absence totale de culture de crise
à l’AViQ, qui était pourtant censée être notre bras armé
dans la gestion de cette crise. La tragédie des maisons
de  repos,  dont  on  a  encore  débattu  ce  matin  dans  le
cadre des auditions, nous rappelle combien cette gestion
a été imparfaite.

Néanmoins,  à  un  aucun  moment  l’AViQ  n’a  été
incriminée.  Je  ne  veux  pas  me  lancer  dans  des
supputations, mais je me permets de vous demander de
nous donner un éclairage sur les raisons de cette non-
reconduction. 

Voici  quelques  questions  adaptées  à  l’actualité.
J’espère que vos réponses s’adapteront en conséquence
également et je vous en remercie d’avance.

M. le Président.  –  Je  n’ai  pas  voulu  vous
interrompre et repréciser, mais le temps s’écoulait et la
question était drôlement transformée. 

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, comme
l’a expliqué Mme Nikolic,  le mandat d’administratrice
générale de l’AViQ de Mme Alice Baudine s’est terminé
le 31 décembre dernier.  

Jusqu’au 7 janvier,  l’ensemble des composantes de
l’AViQ, que ce soit le personnel, les organes de gestion
ou  les  bénéficiaires  des  services,  n’a  eu  aucune
communication à ce sujet. 

Le  7 janvier,  les  travailleurs  ont  reçu  un  mail  les
informant du départ de Mme Baudine, mais n’ont reçu
aucune  information  complémentaire  concernant  la
personne qui devait reprendre le flambeau ou les raisons
de ce changement soudain. 

En ce temps de crise,  il  n’est  pas  compréhensible
pour le personnel de ne pas savoir qui va assurer la suite
du travail.

Pour  le  moment,  l’AViQ  navigue  sans  capitaine
officiel  et  sans  numéro deux  vu  que  le  poste
d’administrateur  général  adjoint  est  également  vacant
depuis des années. 

Qui  assure  l’intérim  jusqu’à  la  nomination  d’un
administrateur  général  ou  d’une  administratrice
générale ? La presse parlait hier de l’inspecteur général
de l’AViQ. Pouvez-vous confirmer cette information ? 

Avez-vous  décidé  de  la  nomination  d’un
administrateur  général  ou  d’une  administratrice
générale ?  Sur  quelle  base  cette  nomination se  fera-t-
elle ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées,  comme  vous  le  signalez  très  justement,  le
Gouvernement  a  décidé,  le  16 juillet,  de  relancer  la
procédure  de  déclaration  de  vacance  des  postes  à
pourvoir  par  mandat  d’administrateur  général  et
d’administrateur général adjoint de l’AViQ. 

Ce mercredi 6 janvier, l’Exécutif a décidé de mettre
fin à cette procédure. En effet, depuis que les lettres de
mission  ont  été  arrêtées,  la  deuxième  vague  de  la
pandémie de covid-19 a une nouvelle fois bouleversé le
monde et la commission spéciale du Parlement a aussi
émis ses recommandations. 

Voici  les  termes  exacts  de  la  décision  du
Gouvernement.

« Cette  crise  a  attiré  l’attention  sur  l’absolue
nécessité de la résilience d’un système de santé, soit des
capacités  des  acteurs  de  santé,  des  institutions  et  des
populations à  se préparer  et  à  riposter  avec efficacité
aux crises, à maintenir les fonctions fondamentales dès
la survenue d’une crise et à se réorganiser à partir des
enseignements  tirés  durant  la  crise  si  les  conditions
l’imposent. 

Un  système  de  santé  résilient  doit  être  vigilant,
réactif,  flexible  et  adaptable.  Il  doit  également  être
équitable ». 

On a vu que la gouvernance est la clé d’une riposte
efficace au covid-19 et  aux futures  urgences de santé
publique. 

Si  la  productivité  était  le  paradigme  dominant  de
l’avant-crise, le système a montré des faiblesses dans sa
capacité de préparation et de réponse à l’épidémie. 

Le covid-19 conduit à une redéfinition de l’ordre des
priorités de la société et la crise a sans doute comme un
révélateur de dysfonctionnements divers. 

Il n’y a aucun doute sur le fait que les candidatures
qui  ont  été  déposées  sont  de  qualité.  Elles  répondent
cependant à une lettre de mission dont le contenu doit
nécessairement  être  repensé.  On songe notamment  au
profil  de  compétences,  aux  objectifs  de  gestion
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stratégique à atteindre et à la définition des missions de
gestion qui incombent aux deux mandataires,  lesquels
doivent être complémentaires. 

Il  y  a  également  lieu  de  tenir  compte  des
recommandations adoptées par le Parlement wallon en
date  du  16 décembre  à  la  suite  des  travaux  de  la
Commission spéciale chargée d’évaluer la gestion de la
crise sanitaire du covid-19 par la Wallonie. 

Les  lettres  de  mission  devant  être  impérativement
modifiées,  il  y a lieu de mettre  fin à la procédure en
cours relative à l’attribution des mandats et de relancer
un appel aux candidats après que de nouvelles lettres de
mission ont été préparées. 

Alors que chacun sait que le contexte a évolué de
manière  considérable,  on  ne  pourrait  attribuer  des
mandats sur base d’une lettre de mission ne tenant pas
compte  des  premiers  enseignements  que  l’on  doit
nécessairement tirer la deuxième vague de la crise ». 

Le  6 janvier,  le  Gouvernement  nous  a  chargées,
Valérie De Bue  et  moi-même,  de  solliciter  du  conseil
général de l’AViQ la préparation des nouvelles lettres de
mission pour les deux emplois à pourvoir par mandat et
de  les  soumettre  au  Gouvernement  en  vue  de  leur
approbation. 

Dès  lors  que  les  lettres  de  mission  auront  été
actualisées  et  validées  par  le  conseil  général  et
approuvées  par  le  Gouvernement,  la  ministre  de  la
Fonction  publique  lancera  la  procédure  d’appel  aux
candidatures pour les emplois à pourvoir par mandat au
sein de l’Agence wallonne pour une vie de qualité en
vertu  du  Code  de  la  fonction  publique  wallonne,
articles 342 à 345, ainsi que du Code wallon de l’action
sociale et de santé, article 26, § 1. 

Sur les dispositions prises concernant la direction de
l’Agence,  le  mandat  de  Mme Baudine  a  été  prolongé
jusqu’à la désignation du nouvel administrateur général
et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2020. 

Le  1er janvier  marquant  la  fin  de  son  mandat,
Mme Baudine  est  retournée  au  sein  de  son
administration  d’origine,  l’AWEx,  tel  que  c’est  prévu
par  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
12 septembre 2020 réformant le régime de mandat des
fonctionnaires généraux. 

Toutefois, le départ de l’administratrice générale n’a
pas laissé l’Agence sans dirigeant. En plus des membres
du  comité  de  direction,  et  conformément  à  ses
prérogatives,  Mme Baudine  a  désigné
M. Marius Hanon,  inspecteur  général,  pour  la  période
du 1er janvier jusqu’au 11 janvier inclus afin d’exercer
les  pouvoirs  d’administrateur  général  empêché.  Cette
désignation a  par  ailleurs  été  entérinée  par  le  conseil
général de l’AViQ le 11 janvier dernier. 

Enfin, ce même jour, le 11 janvier, le conseil général
a  désigné  M. Jean Riguelle,  inspecteur  général,  pour
exercer  les  pouvoirs  de  l’administrateur  général
empêché  à  dater  du  11 janvier  jusqu’au  jour  de
l’attribution du mandat d’administrateur général ou de
celle  du mandat de l’administrateur  général  adjoint  si
elle intervient plus tôt. 

Aucune réunion du comité de direction, du comité
de branche ou du comité financier n’a été reportée ; ces
réunions se sont tenues comme précédemment. 

Concernant la question de l’interlocuteur au cours de
la campagne de vaccination, le Gouvernement a confié
le pilotage de cette stratégie à la cellule covid, dirigée
par le professeur Yvon Englert.  Ce pilotage se fait  en
parfaite  coordination  avec  les  services  de  l’AViQ,  en
particulier le département de la branche « santé ». 

Sur la prise des décisions, je peux, sans trop prendre
des  risques,  vous  dire  que  cette  responsabilité
m’incombe. 

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  pour  tous  ces  éléments  qui,  quelque  part,
anticipaient  des  questions  qui  n’étaient  pas  dans  ma
question initiale, mais auxquelles vous répondez quand
même. De toute façon, c’étaient des questions légitimes
et c’était l’occasion de faire le point sur ce dossier et sur
cette  situation.  Je  me  réjouis  d’entendre  vos  propos
rassurants. 

J’ai pleine confiance dans la cellule de M. Englert.
J’avais  prévu  à  l’époque  de  vous  interroger  sur
l’articulation  entre  cette  cellule  et  l’AViQ,  et  ma
question a été renvoyée chez le ministre-président, qui
m’a rassurée. Je me demandais à l’époque s’il n’y avait
pas là un désaveu de l’AViQ. Je me dis que si j’ai pu
penser cela d’autres ont pu le penser aussi. 

Je me demeurerai attentive sur le fait que M. Englert
et  sa  cellule  ne  seront  pas  toujours  là  puisque  les
budgets n’ont été dégagés que pour 10 mois. Comme je
l’ai dit dans mes développements, les barèmes actuels
de l’AViQ ne permettent pas d’attirer de tels profils. Or,
c’était aussi une des recommandations de la commission
spéciale. Je retape sur le clou : il me semble pertinent de
faire assez rapidement le travail d’évaluation du décret
AViQ afin de le renforcer et de mettre de l’huile dans les
rouages. 

(Réaction de M.  le Président)

Vous anticipez la chute de mon intervention. 

M. le Président.  –  Je  ne  voulais  pas  vous  être
désagréable. Je suis navré. 

La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour tous
ces éléments de réponse qui éclairent davantage sur le
sujet. 

On veut néanmoins appuyer sur le fait que cela ne va
pas  que  les  travailleurs  n’aient  pas  reçu  de
communication à ce sujet et  qui se posent encore pas
mal de question. 

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que  nous
recevrons M. Englert le 26 janvier, s’il est disponible. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LUTTE CONTRE LE TABAGISME EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  lutte  contre  le  tabagisme  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH). – Madame la Ministre, c’est
un sujet sur lequel j’interviens régulièrement. On est en
début d’année. Certains prennent de bonnes résolutions.
Une  résolution  assez  classique  est  celle  d’arrêter  de
fumer. 

Avec l’augmentation du prix du tabac encore cette
année, peut-être que cette résolution sera d’autant plus
populaire. 

En  2018,  près  de  19 %  des  Wallons  répondant  à
l’enquête  de  santé  de  Sciensano  déclareraient  fumer
quotidiennement. 

Il n’est plus à démontrer aujourd’hui à quel point le
tabac  est  source  de  maladies  et  de  décès.  Sous  la
législature précédente, le Plan wallon sans tabac, partie
intégrante  du Plan  de  prévention  avait  été  lancé  sous
l’impulsion de Mme Greoli.

Ce  Plan  wallon  sans  tabac  avait  été  construit  en
partenariat  avec  les  acteurs  du  secteur  et  constitue
vraiment  une  belle  avancée  dans  la  lutte  contre  ce
phénomène. 

On sait que l’augmentation du prix du tabac qui est
d’application  va,  selon  les  études,  pousser  plus  de
fumeurs  à  arrêter,  mais  on  sait  aussi  que
l’accompagnement dans l’arrêt du tabac est un élément

essentiel  à  sa  réussite.  La  Wallonie  est  devenue
compétente, récemment, pour cet accompagnement. 

Madame la  Ministre,  pouvez-vous nous dire  quels
sont les premiers retours de ce plan wallon ?

Les  évaluations  prévues  dans  le  plan  sont-elles
positives ? Les chiffres du tabagisme ont-ils tendance à
baisser en Wallonie ? 

Sur base de l’évaluation, envisagez-vous de prendre
prochainement  de  nouvelles  actions  en  matière  de
prévention et de gestion du tabagisme dans le cadre de
ce plan wallon ? Si oui, lesquelles ? 

Quel  budget  la  Wallonie  consacre-t-elle  à  la  lutte
contre le tabagisme ? Comment ce budget a-t-il évolué
au cours des dernières années ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  d’après  les  enquêtes  sur  l’état  de  santé  des
Belges  de  2008,  2013  et  2018,  le  pourcentage  de
fumeurs, dans la population âgée de 15 ans et plus, n’a
cessé  de  diminuer  depuis  2001.  Ce  sont  24,5 %  de
fumeurs en moins entre 2008 et 2018. La proportion de
ceux  qui  n’ont  jamais  commencé  à  fumer  augmente
régulièrement au fil du temps. 

Quant aux gros fumeurs – 20 cigarettes par jour –,
ils  ne  représentent  plus  qu’une personne sur  21  alors
qu’ils  représentaient  encore  une  personne  sur  dix
jusqu’en 2004.

Un certain nombre d’actions de prévention ont été
mises en œuvre : 

- poursuite de la diffusion de l’application d’aide
aux fumeurs Tabac Stop ; 

- création  de  groupe  Facebook  « Un  mois  sans
tabac » ; 

- mise en œuvre de groupes de soutien aux fumeurs
avec  une  attention  particulière  pour  les  publics
fragilisés et  aux publics  présentant des troubles
psychiatriques ;

- promotion d’environnement  sans tabac – stades
de football, logements sociaux, milieu carcéral ; 

- le  soutien  à  la  mise  en  place  de  projets  de
prévention en milieu scolaire ; 

- la  poursuite  de  l’organisation  de  formations  de
pleine conscience au sein de maisons médicales,
le  renforcement  de  la  collaboration  entre  les
pharmaciens et médecins traitants ; 

- la diversification de l’offre d’outils pour épauler
les médecins généralistes. 

61 P.W. – C.R.I.C. N° 100 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021



Bref, un travail de prévention colossal, des moyens
publics  financiers  extrêmement  importants  pour  la
prévention qui ont porté leurs fruits.

Dans  le  contexte  de  la  pandémie  de  covid-19,  les
acteurs  de  ce  plan  ont  d’ailleurs  aussi  adapté  leurs
pratiques  et  des  actions  en  vue  de  poursuivre  et  de
continuer à  poursuivre la lutte contre le  tabagisme en
Wallonie. 

On  sait  que  c’était  un  moment  critique  et  que
finalement,  ce  moment,  parfois  dans  l’anxiété  du
confinement, peut-être que l’on allait voir réapparaître
des  gens  qui  recommencent  à  fumer  ou  qui  fument
beaucoup plus. 

Les évaluations des actions mises en œuvre dans le
cadre du plan sont positives comme en témoignent un
certain nombre de constats comme par exemple, le fait
que les gens ont beaucoup plus appelé Tabac Stop. En
avril, par exemple, il y a eu 20 % d’appels en plus par
rapport à 2019 et des inscriptions au coaching du côté
francophone. 

L’adoption,  par  exemple,  de  nouvelles  mesures
législatives qui faisaient écho aux actions de plaidoyer
menées par les acteurs du plan, l’augmentation de l’âge
légal pour acheter des produits du tabac de 16 à 18 ans
depuis  novembre 2019,  l’interdiction  de  fumer  en
voiture en présence de mineurs d’âge depuis avril 2020,
et  cetera,  ou  l’impulsion  de  multiples  partenariats,  la
dynamisation  des  professionnels  de  la  santé,  de
l’éducation, du social pour la mise en œuvre d’actions
de prévention et  de gestion du tabagisme au sein des
divers milieux de vie, le renforcement de l’aide vers les
publics  les plus vulnérables,  la  mise en place d’outils
multilingues, l’augmentation du maillage du réseau des
professionnels,  des  rencontres  d’experts,  la
complémentarité d’intervention entre professionnels. 

En  2021,  les  différentes  actions  menées  dans  le
cadre du plan seront poursuivies.

Il  est  à  noter  que  les  publics  plus  difficilement
atteignables devront aussi  faire  l’objet  d’une attention
particulière.

Le  montant  total  annuel  des  subventions  dont
bénéficie  le  Plan  wallon  sans  tabac  s’élève  à
788 293 euros,  un  budget  qui  a  fait  l’objet  d’une
indexation en 2020 pour  son axe prévention.  On voit
bien que cet argent est utilement investi et qu’il y a un
retour sur investissement qui est important, puisque les
chiffres  continuent  de  diminuer  et  que  nous  devons
continuer nos efforts pour faire en sorte que les jeunes
ne  s’engagent  pas  dans  la  voie  du  tabac  et  que  les
adultes  qui  étaient  plus  habitués  à  la  consommation
diminuent, voire arrêtent leur consommation.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci pour ces éléments
de réponse concrets et chiffrés.

Je pense qu’il  est  vraiment important  que ce Plan
wallon sans tabac soit poursuivi et  continue à évoluer
finalement avec la situation d’aujourd’hui. Je crois qu’il
est  vraiment  important  de  continuer  à  renforcer  cet
accompagnement  à  l’arrêt  tabagique  en  ces  temps
encore  plus  particuliers  et  parce  qu’on  a  aussi  des
fumeurs  qui  sont  dans  des  situations  financières
difficiles.  Il  ne  faudrait  pas,  en  plus,  que  cela  les
pénalise  dans  leur  situation.  C’est  donc  parfois
l’occasion de se dire : « On entame cette démarche-là,
parce que cela nous permettra de mettre plus d’argent
pour des choses plus essentielles ». Merci pour le travail
effectué  et  sa  poursuite.  Ces  chiffres  sont  assez
encourageants, même si jamais suffisants.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE FAIBLE NOMBRE DE TESTS À LA

COVID-19 EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  faible  nombre  de  tests  à  la
covid-19 en Wallonie ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
23 décembre dernier, les médecins généralistes ont reçu
un  courrier  provenant  du  RMG :  Risk  Management
Group.  Celui-ci  indiquait :  « Il  est  important  de  noter
que beaucoup moins de tests sont effectués en Wallonie
et  qu’une augmentation  éventuelle  du  nombre  de  cas
pourrait être manquée. 

Les  données  des  tests  de  dépistage  des  virus
respiratoires autres que le SARS-CoV-2 montrent qu’ils
circulent  très  peu,  voire  pas  du  tout  par  rapport  aux
autres années. Cela signifie que les personnes présentant
des  symptômes  respiratoires  ont  fort  probablement  le
covid-19.  Le  RAG  –  Risk  Assessment  Group  –,  qui
analyse le risque de la population sur la base de données
épidémiologiques et scientifiques,  insiste une nouvelle
fois  sur  l’importance  d’un  testing et  d’un  isolement
précoce  des  personnes  symptomatiques,  même  si  les
symptômes sont bénins.  Le RMG soutient  pleinement
cette  recommandation.  Si  nous regardons  les  rapports
hebdomadaires  de  Sciensano,  nous  pouvons  en  effet
voir que la Wallonie a moins testé ces derniers temps. 

Par  exemple,  dans  le  rapport  du  31 décembre,  on
pouvait y lire que le Hainaut avait réalisé 1 124 tests par
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100 000 habitants alors que la Flandre-Occidentale avait
réalisé  2 436 tests  par  100 000 habitants ».  Comment
expliquez-vous ce plus faible nombre de tests réalisés en
Région  wallonne ?  Qu’allez-vous  entreprendre  pour
augmenter  le  nombre  de  tests  réalisés  en  Wallonie
comme recommandé par le RMG ? Finalement, pouvez-
vous  nous  faire  l’état  des  lieux  du  dépistage  en
Wallonie, du ciblage des personnes à haut risque et de la
recherche spécifique de cluster ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  c’est  une  bonne  question  qui  m’avait
également  interpellée  dans  le  cadre  des  premières
informations  reçues  sur  le  différentiel  nord-sud,  sur
comment  l’expliquer  et  faire  un  travail  de
sensibilisation. 

Dans  une  première  analyse,  il  y  a  certains
paramètres  à  décliner  par  entité  fédérée  qui  semblent
expliquer la variation du nombre de dépistages réalisés.
Par  exemple,  le  nombre de prescriptions de dépistage
pas les médecins généralistes, a priori pour des patients
symptomatiques,  le  nombre  de  contacts  à  haut  risque
identifiés par les centres d’appels de suivi de contact, les
personnes qui reviennent de l’étranger ou qui doivent se
soumettre à un dépistage avant de partir à l’étranger, les
personnes identifiées comme faisant partie d’un groupe
au sein d’une entreprise ou d’une école, a priori prescrit
pas les médecins du travail ou les médecins scolaires,
les personnes qui sont dépistées de manière préventive,
le nombre de contacts à haut risque spécifiés pour les
cas  index,  le  nombre  de  personnes  qui  reçoivent  une
ordonnance ou un code, mais qui ne se soumettent pas
au dépistage.

Sciensano  effectue  actuellement  une  étude
complémentaire  pour  essayer  d’identifier  plus
précisément  les  causes  pour  la  Wallonie  durant  la
période  concernée  suite  aux  interpellations  de  mon
cabinet  et  de  l’AViQ  au  sein  des  organes  ad  hoc,
puisqu’on essaie aussi de comprendre ce qui justifierait
cette différence parce qu’a priori, les médecins n’ont pas
de  raisons  de  prescrire  moins  de  tests  quand  une
personne est symptomatique et de leur dire : « Vous êtes
symptomatique, mais n’allez pas vous faire tester » et en
même temps, c’est ce que les médecins nous renvoient.
Si  l’on  voit  qu’une  personne  a  des  symptômes  bien
entendu,  on fait  un test.  On essaie de comprendre de
manière un peu plus fine et  Sciensano essaie de nous
aider  pour  comprendre  ce  qui  justifierait  cette
différence. 

À des degrés divers, ce phénomène de faible taux de
dépistage  semble  décrit  un  peu  partout  en  Europe  et
c’est  d’une  certaine  manière  aussi  une  tendance
nationale.  Certains  évoquent  le  fait  qu’il  existe

certainement  une  fatigue  du  test  et  l’on  s’en  rend
compte aussi dans le cas soit des tests salivaires, soit des
tests PCR de manière préventive qui sont organisés dans
les institutions de soins, dans les centres d’hébergement
où, des tas de fois ils refusent finalement, en disant que
tout va bien.

Quand  il  n’y  avait  pas  de  test,  les  gens  en
demandaient, maintenant qu’il y en a systématiquement
et  qu’on  leur  propose  de  le  faire  régulièrement,  ils
commencent  à  passer  leur  tour  et  donc  cela  nous
interpelle aussi. C’est un phénomène qui est connu au
sein de l’Union européenne, cette fatigue du test et des
mesures  en  vigueur,  une  moindre  envie  de  se  faire
dépister  par  les  citoyens,  une  moindre  tendance  à
demander un test chez les médecins généralistes peut-
être pour ne pas être contraint à la quarantaine en partie.

Ce  phénomène  est  également  décrit  partout  en
Europe, comme quoi la situation est loin d’être facile, si
l'on essaie de dire : « Attention si vous êtes malade vous
devez être  en quarantaine »,  mais  du coup il  y  a  des
gens qui préfèrent ne pas dire qu’ils sont malades pour
ne pas se mettre en quarantaine. 

Et  puis,  il  y  a  le  phénomène que  l’on  avait  aussi
expliqué  mainte  fois,  c’est  l’impact  financier  que  la
quarantaine  peut  avoir  sur  certaines  populations,
certains  travailleurs,  certains  indépendants,  certains
intérimaires,  et  cetera,  qui  n’est  pas  non  plus
négligeable.  Tous  ces  facteurs  ont  également  été
évoqués  au  niveau  du  groupe  de  travail  du  Risk
Management Group et tous sont conscients que l’on doit
essayer  d’avoir  un  effort  pédagogique  à  faire,  que  le
médecin généraliste est au cœur de cet effort. 

Ce point a déjà été mis à l’ordre du jour des réunions
du  Collège  de  la  médecine  générale ;  raison  pour
laquelle  le  Risk  Management  Group  a  rappelé
notamment via un courrier que vous évoquez, je pense
aux  médecins  généralistes,  l’importance  de  la
quarantaine et du dépistage dans le cadre de la gestion
d’épidémie. 

J’ai aussi demandé à l’AViQ de réaliser de nouvelles
actions de sensibilisation pour le grand public et pour
les  médecins  généralistes,  au  niveau  technique,  la
plateforme  fédérale  de  gestion  des  écouvillons  et
d’analyse couplée à un outil fédéral automatisé de prise
de  rendez-vous  au  service  des  médecins  généralistes
commence  à  prendre  son  essor,  à  être  pleinement
opérationnelle, ce qui facilite la tâche des médecins qui
avaient demandé à pouvoir être levés au fur et à mesure
pour ne pas être systématiquement sollicités. 

Hormis les centres alternatifs de dépistage activés et
encore à activer, on a largement répondu aux attentes du
Risk Management Group. On a développé 37 centres de
prélèvement, une capacité théorique de tests largement
supérieure  à  ce  qui  était  demandé,  mais
complémentairement  aux  améliorations  techniques
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précitées  qui  permettra  d’éviter  des  engorgements  de
centres, si l'on en avait besoin dans le futur – on peut
espérer qu’on n’en ait pas besoin – et diminuera de fait
le délai d’attente des citoyens qui auraient besoin de se
faire dépister.

Enfin,  depuis  peu  la  capacité  d’analyse  des
laboratoires  liés  à  la  nouvelle  plateforme  pleinement
opérationnelle,  plateforme  fédérale  bis comme  on
l’appelle  et  qui  permet  de  garantir  une  rapidité  de
réception des résultats en 24 heures maximum, ce qui
est de nature aussi, je pense, en principe, à rassurer les
citoyens sur  la stratégie de dépistage.  Ils  ont  travaillé
pendant  des  semaines  à  raccourcir  les  délais  pour  le
labo, mais ils remarquent que par exemple la personne
met en moyenne deux jours, un peu plus de deux jours,
avant  d’aller  chez  son  médecin  quand  elle  a  des
symptômes.  C’est  aussi  cela  que  l’on  essaie  de  faire
passer  comme message,  c’est  que ce  délai-là  est  trop
long,  d’autant  que,  quand  on  commence  à  avoir  des
symptômes,  on  sait  que  l’on  est  contagieux  depuis
plusieurs jours. C’est tout le danger et tout le message
qu’il  faut  continuer  à  refaire  passer  sans cesse sur  le
métier :  si  vous  avez  des  symptômes,  prenez
directement contact avec votre médecin.

Quant au ciblage des personnes à haut risque et de la
recherche  spécifique  de  clusters,  l’AViQ  a  pris  les
mesures  nécessaires  à  une  analyse  performante  des
clusters pour augmenter la réactivité dans la maîtrise de
chaque cluster détecté sur le territoire wallon. 

Depuis  le  26 octobre,  une  équipe  est  dédiée  au
développement  d’un  dispositif  global  de  gestion  des
clusters qui nous permet de détecter, de suivre et d’agir
sur les clusters classifiés par type et par secteur.

L’ensemble du dispositif de gestion des clusters est
soutenu  par  un  outil  informatique  centralisant
l’ensemble des données relatives aux clusters en un seul
et  même  endroit  et  permettant  l’harmonisation  des
informations  communiquées.  Ces  analyses  de  clusters
en  Région  wallonne  sont  opérationnelles  depuis  le
23 décembre, date à laquelle les analyses de clusters ont
débuté dans l’environnement réel de l’outil de gestion
des clusters. 

Bien  entendu,  tous  les  dispositifs  évoqués  doivent
être monitorés en permanence pour les adapter en cas
d’évolution de la crise sanitaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  J’entends  bien  que  l’on
essaie  toujours  d’expliquer  la  diminution  de  tests.  La
fatigue du test est donc un phénomène qui va dans le
mauvais  sens.  On  vous  rejoint  sur  le  fait  qu’il  faut
continuer à sensibiliser les personnes sur l’importance
d’être testé. Le fait que la mise en quarantaine ne doit
pas  impacter  financièrement  les  personnes  est  une
évidence, si nous voulons que cette mesure soit efficace.

Les experts  mettent  depuis plusieurs  mois l’accent
sur l’importance de tester, de tracer et d’isoler les cas
positifs au covid. 

Actuellement,  on entend  beaucoup les  autorités  se
concentrer sur la vaccination, et c’est bien normal. C’est
une bonne chose, mais comme le rappelait  le docteur
Thomas Orban, Président de la Société scientifique de
médecine générale, dans la presse il y a deux jours, la
vaccination est un outil, mais si les tests et le tracing ne
fonctionnent pas à côté, on ne saura pas complètement
reprendre le dessus sur l’épidémie. Il faut donc profiter
du fait que les capacités de tests ont bien augmenté ces
dernières semaines pour continuer de tester le plus de
gens  possible,  surtout  en  prévision  d’une  possible
troisième vague.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ACCÈS À L’IVG VIA LES CENTRES DE
PLANNING FAMILIAL EN PÉRIODE DE LA

COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l’accès  à  l’IVG via  les  centres  de
planning familial en période de la covid-19 ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  si  le
travail des plannings familiaux est à saluer, en ces temps
de  crise  sanitaire  et  de  confinement,  la  question  de
garantir le bon développement et le bon déploiement de
leurs missions se pose. Il me revient du terrain que tant
du  côté  des  hôpitaux  que  de  ces  centres  de  planning
familial,  les  services  seraient  soit  fermés,  soit  en
difficulté, voire même saturés, et ne seraient donc pas en
mesure  d’apporter  une  réponse  satisfaisante  ou  du
moins rassurante à toutes les femmes qui les contactent.

Le  nombre  de  grossesses  plus  avancées,  par
exemple,  serait  en augmentation notamment  en raison
de la fermeture de certains centres. À cela s’ajoutent les
difficultés à joindre un médecin, à être orientée vers le
bon planning et  surtout  à  y accéder,  le  tout  sans être
malade,  sans  avoir  été  en  contact  avec  une  personne
positive  ou  supposée  positive ;  ce  qui  génère  une
certaine angoisse. 

Au sein d’une communauté de jeunes femmes de la
région de Charleroi, sur Facebook, un courrier anonyme
a exposé avec beaucoup de désarroi la situation triste et
malheureuse d’une d’entre elles. Alors qu’elle apprenait
être enceinte de 10 semaines, la dame aurait pris contact
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avec quatre centres de planning familial différents où la
réponse à chaque fois été identique, à savoir : « Il nous
manque des médecins disponibles disposés à procéder à
une IVG ».

Certaines équipes s’attendaient à une explosion des
demandes  d’interruption  volontaire  de  grosses.  Qu’en
est-il ? Avez-vous eu échos d’une quelconque saturation
du  système,  que  ce  soit  en  hôpital  ou  vis-à-vis  des
centres  de  planning  familial ?  Quelle  est  la  situation
actuelle au sein de ces centres de planning familial ? 

Des  problèmes  d’accessibilité  sont-ils  à  déplorer
dans  le  chef  de  ces  centres ?  Qu’en  est-il  de
l’approvisionnement  de  ces  centres  par  l’AViQ  en
termes d’EPI ?

Hormis lors de la Conférence interministérielle qui
s’est tenue en mai dernier, où j’ai vu que la question de
la santé sexuelle et reproductive avait été abordée, cette
question a-t-elle depuis lors été à nouveau abordée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la crise sanitaire peut rendre l’accès à certains
soins plus difficiles. Toutefois, comme les consultations
gynécologiques  urgentes,  la  pratique  des  IVG  est
garantie  dans  les  16 centres  de  planning  familial
pratiquant  l’IVG.  Je  n’ai  pas  reçu  d’informations  me
disant l’inverse et peut-être que cela vaudrait la peine de
prendre  de  manière  précise  le  contact  avec  cette
personne puisque les informations et les contacts qui ont
été  pris  avec  les  centres  de  planning  disent  être
opérationnels  sur  l’ensemble  des  cinq  provinces
wallonnes.

La liberté de choix dans la méthode d’interruption
est pour moi quelque chose d’extrêmement important et
elle  est  toujours  possible  et  les  prescrits  légaux
concernant le délai de réflexion sont maintenus. Tous les
centres  respectent  au  mieux  les  souhaits  des
bénéficiaires et traitent chaque cas en fonction de leur
situation particulière.

Certaines  adaptations  ont  dû  être  mises  en  place
pour garantir au mieux la distanciation sociale. 

C’est comme cela que l’on a autorisé, par exemple,
les IVG médicamenteuses à être réalisées chez les gens,
s’ils  le souhaitent  on leur donne le médicament et  ils
sont suivis à distance par les centres de planning et par
le  médecin  et  si  la  personne  ne  le  souhaite  pas,
évidemment, elle peut rester au centre de planning, mais
en tout cas c’est une possibilité qu’on leur a laissée dans
les circonstances de la crise sanitaire.

Pour les visites, les personnes ont été invitées à se
rendre seules au centre.

Avant la consultation, l’équipe appelle les patientes
pour s’assurer qu’elles ne présentent pas de symptômes
en lien avec le virus.

Si jamais elles ont des symptômes, le rendez-vous
est reporté de deux semaines. 

Aucune  demande  ou  détresse  ne  peut  rester  sans
réponse dans le chef d’un centre de planning. 

Mes  informations  c’est  que  les  centres  n’ont  pas
déploré de problèmes d’accessibilité. 

Encore  une  fois,  je  pense  que  cela  vaut  la  peine
d’explorer  l’appel  auquel  vous  faites  référence  pour
éventuellement remonter le fil et essayer de comprendre
ce qui s’est produit.

Un  site  internet  permet  de  chercher  un  centre  de
planning  agréé  en  Wallonie  ou  à  Bruxelles :
loveattitude.be. 

L’AViQ  enverra  en  ce  début  d’année  un
questionnaire  sur  la  crise  sanitaire  aux  centres.
L’objectif sera de mesurer l’impact du covid sur leurs
activités, leurs travailleuses et leurs bénéficiaires. 

En ce qui concerne l’approvisionnement en EPI, on
en avait déjà discuté, mais on a évidemment veillé à ce
que les centres de planning disposent aussi de matériel
de  protection  et  cela  a  été  le  cas  jusqu’à  environ  le
15 septembre.  Maintenant,  évidemment,  on  n’a  plus
approvisionné les services  agréés  parce qu’ils  ont des
stocks stratégiques depuis le mois de septembre, comme
tous les autres services que l’AViQ subventionne.

Les centres de planning s’approvisionnent à présent
auprès de leurs fournisseurs habituels. Il n’y a plus de
pénurie.

Enfin,  en  2020,  la  CIM Droits  des  femmes  s’est
concentrée en priorité sur les questions de lutte contre
les violences. 

Le  25 janvier,  je  reprendrai  sa  présidence  avec  la
Région  germanophone.  Nous  commencerons  par
entériner nos thématiques de travail parmi lesquelles se
trouvent  certains  enjeux  liés  à  la  santé  sexuelle  et
reproductive.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Effectivement,  je  vous
fournirai  le  courrier  que  l’on  a  vu  passer  parce  que
c’était un courrier anonyme, mais il était effectivement
super détaillé où l’on expliquait clairement qu’il y avait
eu quatre plannings familiaux différents contactés. Cela
me  paraissait  assez  circonstancié  que  pour  y  prêter
attention.

De fait, la crise sanitaire est inédite et tout ce que
l’on peut imaginer, on est bien d’accord là-dessus, mais
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cela ne peut évidemment pas justifier que des services
d’une  telle  importance  soient  remis  en  cause  ou  ne
puissent répondre à la question.

Donc, je reprendrai contact avec vos services pour
vous fournir toutes les informations par rapport à ce cas.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’IMPACT DE L’OPÉRATION VIVA FOR LIFE
SUR LA PAUVRETÉ INFANTILE ET LE RÔLE

DES POLITIQUES PUBLIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’impact de l’opération Viva for Life
sur  la  pauvreté  infantile  et  le  rôle  des  politiques
publiques ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  la
huitième édition de Viva for Life a récolté, à grand coup
de renfort médiatique, un montant de plus de 7 millions
d’euros. Vous avez d’ailleurs eu l’occasion d’intervenir
en direct lors de l’émission. 

Il est clair que nous sommes tous touchés, émus par
les images et par les reportages. Cela nous semble à tous
essentiel de soutenir ces associations. On met la main à
la poche, on communique, et cetera, mais finalement, je
trouve quand même anormal que ce soit une nouvelle
fois  le  citoyen qui  comble les  manquements  de notre
politique. Je suis donc toujours très mal à l’aise puisque
c’est  finalement  un  désaveu  de  la  politique  que  l’on
mène.

L’émission se montre comme la solution contre la
pauvreté infantile. Il y a d’ailleurs eu une analyse assez
critique  de  Viva  for  Life,  par  Christine  Mahy  entre
autres et Jean Blairon qui rappellent que : « Seules des
mesures structurelles peuvent changer la donne. L’élan
caritatif  et  l’émotion  partagée  ne  changent  que  la
représentation  que  les  donateurs  se  donnent  d’eux-
mêmes ».  Ils  soulignent au passage le  paradoxe de la
déductibilité  fiscale  des  dons,  qui  est  un
appauvrissement  de  l’État  dont  on  attendrait
précisément  les  mesures  structurelles  nécessaires.  Je
trouvais important  que l’on soit  conscientisé par cette
problématique,  c’est  pour  cela  que  je  me  permets
d’intervenir.

On a d’ailleurs un exemple clair de ce manque de
prise  en  charge  structurelle  avec  l’ASBL le  Triangle.

Cette ASBL, comme d’autres abris de jour, ne bénéficie
pas de fonds suffisants de la part des pouvoirs publics
pour  fonctionner.  Début 2020,  vous  annonciez  la
création  d’un  groupe  de  travail  chargé  de  mener  une
réflexion  sur  l’accueil  de  jour  et  sur  l’opportunité
d’envisager  un  cadre  légal.  Il  y  a  deux  volets  à  ma
question.

J’aimerais  entendre  votre  analyse  de  l’impact  de
Viva  for  Life  sur  la  pauvreté  infantile.  J’avais  eu
l’occasion  d’en  discuter  l’an  dernier  avec
Ophélie Fontana,  puisqu’elle  était  à  Tournai  et  que
j’étais sur place. C’est un peu le désaveu des politiques
publiques  de  devoir  passer  par  une  telle  opération,
même si c’est porteur, cela sensibilise, c’est fun, c’est
mobilisant, cela a plein de points positifs, mais le fond
est en fait assez difficile à vivre, en tout cas pour moi
comme députée.

Comment  justifiez-vous  votre  soutien  à  une  telle
opération,  alors  que  l’on  pourrait  peut-être  le  donner
directement aux associations de lutte contre la pauvreté
qui en ont grandement besoin ?

Pourriez-vous nous dire pourquoi des abris de jour
aussi  utiles que le Triangle sont toujours en difficulté
actuellement et ce qui est mis en place pour les aider ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, je partage cette forme de malaise au sens où,
pour  moi,  et  comme socialiste,  c’est  d’abord  l’action
publique  qui  doit  être  menée  pour  lutter  contre  la
précarité. La charité ou des actions de ce type sont tout à
fait  louables,  honorables  et  ont  des  impacts  positifs,
parce qu’ils font connaître les enjeux liés à la pauvreté
infantile.  C’est  important,  mais  en  aucun cas  cela  ne
doit remplacer la politique publique ou cela ne doit nous
départir de nos obligations.

Je le dis, je le dis chaque année, je l’ai dit quand j’ai
été  interrogée  encore  cette  année,  puisque  nous
participons,  nous  contribuons  modestement  à
l’opération,  et  nous  y  contribuons  surtout  dans  la
responsabilité  qui  est  la  nôtre,  c’est-à-dire  que  quand
des projets sont mis en place par ce type d’association,
si elles fonctionnent et remplissent leurs objectifs, alors
on les rentre de manière structurelle dans la lutte contre
la pauvreté. Cela me semble être de notre responsabilité.

Une fois que l’on a dit cela, on ne doit pas opposer
les uns aux autres. Elle a ses objectifs et cela ne nous
dispense en aucun cas et surtout pas de lutter contre la
précarité de manière structurelle dans notre société. Le
débat est donc plus large que le monde politique et que
le  monde  médiatique.  Il  englobe  aussi  le  monde
associatif, l’engagement bénévole. Cette opération offre
cet avantage de rassembler au profit des citoyens, dans
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le  respect  de  nos  spécificités.  Cela  permet  aussi  de
maximaliser les efforts des uns et des autres, dans une
approche commune et fédératrice. 

C’est  de  ce  point  de  vue  là  que  je  soutiens  cette
opération, mais les pouvoirs publics avant tout doivent
jouer un rôle de premier plan pour éradiquer la pauvreté.
C’est  ce  que  nous  essayons  de  réaliser.  On  a  mené
différents  chantiers,  comme  ceux  repris  dans  la  note
d’orientation au Plan de sortie de la pauvreté plutôt que
de se poser la question d’une substitution du rôle des
pouvoirs publics par une initiative privée, je pense qu’il
faut  tenter  d’offrir  un  cadre  pérenne  à  des  projets
innovants.  Le  budget  de  l’action  sociale  est  consacré
majoritairement  à  des  dispositifs  réglementés  dans  le
Code  wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé.  Une
petite partie seulement est consacrée à des soutiens dits
facultatifs.  Les  projets  innovants  qui  apportent  des
réponses  à  des  besoins  complexes  ne  rencontrent  pas
toujours  les  exigences  des  dispositifs  réglementés  et
l’on  ne  peut  pas  toujours  rentrer  dans  un  cadre
subventionné, en tout cas pas toujours au début.

C’est pour cela aussi que j’ai demandé au Service
public  de  Wallonie  Intérieur  et  Action  sociale  de
procéder  à  une  analyse  des  réglementations  en
concertation avec tous les acteurs concernés pour voir
où l’on peut apporter des modifications au code wallon
pour  corriger  les  imperfections  pour  envisager  la
possibilité d’étendre le soutien à de nouvelles initiatives.

Pour  l’accueil  de  jour  par  exemple,  il  est  prévu
d’élaborer  un  cadre  réglementaire  pour  l’agrément,
comme cela a été fait sur les violences conjugales et je
l’avais d’ailleurs soutenu quand j’étais députée. Je pense
que dès que l’on peut agréer, subventionner de manière
officielle, pérenne et structurelle, c’est beaucoup mieux.

J’ai donc demandé que l’on regarde pour soutenir le
développement de ces initiatives et de les pérenniser, un
projet s’inscrit dans la stratégie coordonnée de sortie du
sans-abrisme en Wallonie. 

Une  réunion  est  planifiée  dans  six  jours  pour
avancer  dans  les  travaux.  En  attendant  un
subventionnement  réglementaire  des  accueils  de  jour,
des demandes de subventions facultatives peuvent bien
sûr m’être adressées. Ces demandes feront l’objet d’une
analyse attentive.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci. J’entends vraiment
que  le  travail  est  bien  lancé  par  rapport  à  un  cadre
réglementaire qui, je crois, est en effet essentiel pour les
centres  de  jour.  Je  ne  manquerai  donc  pas  d’être
attentive à la suite de ce projet. 

J’entends  que  la  Région  wallonne  contribue
modestement  et  que  l’on  essaie  de  faire  entrer  des
projets dans le structurel, mais j’avoue qu’aujourd’hui,
même si j’entends cette idée de pouvoir donner un cadre

pérenne aux projets innovants,  de pouvoir  donner des
subventions structurelles, l’objectif d’une action comme
Viva  for  Life,  et  comme  il  y  en  a  pour  Cap 48  ou
Télévie, c’est finalement la même problématique qui se
pose. 

Au-delà d’être sensibilisé,  de pouvoir  aider,  d’être
un soutien, et cetera, on se retrouve ici au citoyen qui
doit  suppléer  le  manque  de  moyens  que  le  monde
politique en général affecte. 

Donc, je crois qu’il y a encore un travail de ce côté-
là, même si j’entends que vous avez la même réflexion
que moi sur ce mal-être et sur ce désaveu. 

Je  pense  qu’il  faut  voir  et  continuer  à  axer  nos
priorités sur ce genre de problématiques pour pouvoir
essayer d’endiguer cette pauvreté.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AIDE ALIMENTAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’aide alimentaire ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  on
reste encore dans le même sujet, de manière large. 

La  demande d’aide  alimentaire  en  Belgique aurait
augmenté de 20 % à 25 % cette année. Les chiffres ne
sont pas  très précis vu l’éparpillement des aides  et  la
diversité des structures. 

Six  millions  d’euros  avaient  été  débloqués  par  le
Gouvernement  fédéral  avant  l’été  pour faire  face à la
crise  alimentaire.  Cela  n’a  pas  suffi.  Le  nouveau
Gouvernement  a  débloqué  7 millions  d’euros
supplémentaires  en  octobre 2020.  La  Fédération  des
services sociaux déplore que : « Les aides actuelles ne
soient pas à la hauteur de la catastrophe ». 

À ce jour, le secteur rappelle à quel point les moyens
dont ils disposent sont insuffisants pour faire face à la
demande croissante. 

En  Wallonie,  vous  avez  lancé  cet  appel  à  projets
pour renforcer les épiceries  et  les restaurants sociaux.
Pourriez-vous faire le point sur la situation actuelle en
Wallonie et en particulier sur ces appels à projets que
vous avez lancés cet été ?
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Ont-ils  couvert  l’ensemble  du  territoire ?  Les
moyens  ont-ils  suffi  pour  couvrir  l’ensemble  des
demandes ? Ces projets seront-ils pérennisés en 2021 ?

Par ailleurs, la concertation du secteur qui avait été
arrêté pendant le confinement a-t-elle repris ? Comment
comptez-vous renforcer le travail des épiceries sociales
et des restaurants sociaux pour renforcer du côté wallon
les  efforts  qui  sont  également  lancés  du  côté  du
Fédéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la Wallonie est intervenue à deux reprises pour
aider les épiceries sociales, les restaurants sociaux, les
CPAS  à  faire  face  à  l’augmentation  de  la  demande
d’aide alimentaire. 

Les deux appels à projets adressés à ces structures
ont remporté un large succès, reflétant l’ampleur de la
problématique. 

Le  premier  appel,  un  million  d’euros,  est  venu
soutenir  171 opérateurs  sous  la  forme  d’un  subside
qu’ils pouvaient utiliser jusqu’au 31 décembre dernier. 

Le  deuxième  appel  à  projets  a  bénéficié  à
156 opérateurs  avec  des  dépenses  qui  peuvent  être
réalisées jusqu’au 30 juin. 

Cet  appel  a  notamment  pu  favoriser  la  création
d’épiceries sociales, la distribution de colis alimentaires
mise  en  péril  par  le  manque d’invendus  alimentaires,
l’augmentation de l’espace de stockage grâce à l’achat
d’équipement adéquat, l’achat de matériel de protection
ou  encore  l’achat  de  bons  et  de  produits  auprès  de
producteurs locaux également touchés par la crise. 

L’ensemble  des  demandes  introduites  valablement
ont  été  rencontrées  pour  un  montant  total  de
2 235 949 euros.

Fin octobre 2020, le Gouvernement wallon a décidé
de soutenir le secteur en amont par un appel à projets
adressé  cette  fois  aux  plateformes  logistiques  d’aide
alimentaire pour renforcer le système dans sa globalité.
Une nouvelle  enveloppe  de  1 million  d’euros  y  a  été
consacrée.  Cette  enveloppe  a  été  répartie  entre
14 structures  pour  des  dépenses  en  frais  de
fonctionnement liés à la récolte, au stockage, à l’achat
de  denrées  et  de  produits  de première  nécessité,  à  la
transformation et au conditionnement des denrées, à la
livraison  ou  encore  pour  des  dépenses  en  frais  de
personnel  pour  pallier  les  pénuries,  notamment  des
volontaires. 

Toutes les provinces wallonnes ont été couvertes par
ces  aides  financières  additionnelles  liées  à  la  crise

sanitaire, s’élevant au total à plus de 3 235 000 euros et
l’utilisation des  circuits  courts  par  les  candidats  a  été
prise en considération et valorisée. 

Enfin, la concertation menée par la Fédération des
services  sociaux  avec  le  secteur  a  repris,  à  la  mi-
décembre, sous la forme d’un webinaire, pour procéder
à un état  des  lieux des  défis  relevés  et  des  situations
problématiques, en vue d’apporter des réponses locales
à  cette  crise.  L’organisme  de  concertation  en  aide
alimentaire participe aussi au groupe de travail intitulé
« Crise et objectif zéro sans-abri » qui a été mis en place
à l’initiative de mon cabinet en novembre dernier. Ces
échanges  réguliers  avec  le  secteur  permettent  de
surveiller la situation et d’identifier d’éventuels besoins
urgents qui ne seraient pas rencontrés, pour déployer des
pistes de solution rapidement.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses encore une fois chiffrées et
argumentées. Malheureusement, on n’est pas au bout de
nos peines dans cette problématique-là non plus. Il y a
encore un soutien à leur apporter, puisque l’on sait que
de  plus  en  plus  de  personnes  font  appel  à  l’aide
alimentaire et que la crise n’améliore rien à la situation,
d’autant plus que cela dure dans le temps et que l’on
risque de voir encore toute une partie de la population,
qui arrivait à s’en sortir jusqu’à aujourd’hui, qui risque
de basculer très prochainement.

Je vous remercie pour votre investissement dans ce
dossier.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES QUARTIERS INTERGÉNÉRATIONNELS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les quartiers intergénérationnels ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame  la  Ministre,
selon l’IWEPS, près d’un Wallon sur trois aura 65 ans
ou  plus  en  2071,  contre  moins  d’un  sur  cinq
aujourd’hui.  Cette  augmentation  significative  du
nombre  de  personnes  âgées  au  sein  de  la  société
wallonne représente aussi une opportunité de déployer, à
la  fois  de  nouveaux  services  et  de  nouvelles
perspectives de vie.
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Dans la région de Rochefort, il existe un projet qui
s’appelle  le  Jardin des  paraboles,  qui  vise  la  création
d’un  village  intergénérationnel  facilitant  le  quotidien
des habitants  grâce  à  des  services,  des  infrastructures
déployées dans le respect de l’environnement. 

Êtes-vous au courant de cette initiative ou de projets
similaires  en  Wallonie ?  Comment  peut-on  imaginer
s’inspirer de modèles de ce genre pour développer, au
niveau  du  parc  immobilier  wallon  quelque  chose
d’intéressant, avec votre collègue ministre du Logement
sans doute ?

Dans  le  cadre  de  Get up Wallonia,  la  création  de
projets pilotes dans les communes les plus concernées
peut-elle être envisagée d’ores et déjà ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  le  Jardin  des  paraboles  consiste  au
développement d’un  smart life eco village, un village-
service  à  mixité  générationnelle.  L’AViQ  a  bien
connaissance du dossier parce que le porteur de projet
souhaite  notamment  la  construction  d’une  maison  de
repos, c’est une demande inscrite sur la liste d’attente. 

Pour le surplus,  le projet  flirte avec le concept de
résidences-services, mais en site privé, et des questions
restent  ouvertes  à  ce  sujet.  D’autres  se  posent  sur
l’accessibilité financière du projet, la mixité sociale, son
inclusion dans la vie de la commune. 

Je laisse à mon collègue en charge du Logement le
soin de s’exprimer sur la portée que pourrait avoir ce
projet  dans  le  vaste  chantier  de  rénovation  du  parc
immobilier wallon. 

Ce qui a été abordé au sein de la task force Emploi,
Santé et  Action sociale  de  Get  up  Wallonia était  une
réflexion relative aux potentielles normes pour l’habitat
tout  au  long  de  la  vie,  malgré  l’évolution  de  la
dépendance.  Par  exemple,  une  cuisine  pensée  pour
qu’elle  puisse  diminuer  en  hauteur  facilement  si  la
personne  est  en  fauteuil  roulant ;  une  salle  de  bain
accessible et adaptable parce qu’elle serait pré-équipée
dans ce sens et mise au rez-de-chaussée, par exemple.

Vous  savez  que  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale,  on  prévoit  la  diversification  de  l’offre  des
lieux  de  vie  en  favorisant  toutes  les  formes  de
cohabitation  en  milieu  de  vie,  de  manière  à
désinstitutionnaliser  positivement  l’accueil  des
personnes âgées.

Différents  modèles  d’hébergement  pour  aînés
existent  et  sont  réglementés  par  le  Code  wallon  de
l’Action  sociale  et  sont  donc  considérés  par  la
législation, comme des établissements pour aînés.

D’autres modèles d’hébergements se multiplient. Je
pense  à  des  initiatives  comme  les  habitats
intergénérationnels, la formule : « Un toit, deux âges »,
qui permet la cohabitation entre une personne âgée et un
étudiant, les maisons Abbeyfield où les personnes âgées
cohabitent.

De nouveaux modèles peuvent aussi être déployés.
Je  réfléchis  à  des  formules  comme  des  résidences-
services médicalisées pour pouvoir rallier la question du
logement et des actes de soins prodigués par une équipe
dédiée  à  l’établissement.  Mais  aussi  les  maisons  de
convalescence,  c’est-à-dire  des  logements  transitoires
qui  favorisent  le  retour  à  domicile.  On  sait  que  les
hospitalisations sont souvent réduites et de plus en plus
réduites. Pourtant, on sait qu’il est nécessaire, pour des
femmes  seules  par  exemple,  ou  des  femmes  avec
enfants,  de  pouvoir  rester  une  nuit  parce  qu’elles  ne
pourraient  pas  s’occuper  elles-mêmes  de  leur  enfant.
Elles ne sont pas en état.

Le  Village-répit  pour  les  familles  où  un  des
membres présente des troubles cognitifs majeurs et peut
être  accompagné,  le  cas  échéant,  par  du  personnel
qualifié. Ce modèle vu en France allie périodes de répit
et tourisme et centres de soins de jour pour les patients
en soins palliatifs.

Le modèle Carpe Diem, qui est un modèle québécois
qui  permet  à  des  personnes  âgées  qui  présentent  des
troubles  cognitifs  majeurs,  de  vivre  dans  une  maison
classique et d’y vivre en collaboration avec les activités
de la vie quotidienne comme fil conducteur.

Mon cabinet a déjà pris des contacts avec l’ASBL
Habitat  et  Participation  pour  mettre  en  place  une
réflexion en lien avec ces différentes opportunités et une
collaboration  avec  les  acteurs  compétents  pour  le
logement sera prochainement initiée.

J’ai aussi débloqué des moyens budgétaires pour la
mise en place de 15 maisons d’accueil communautaires
pour personnes âgées. La crise covid a mis une nouvelle
fois en lumière l’isolement social des personnes âgées.
Un levier pour le tempérer est en effet de promouvoir
les maisons communautaires pour favoriser la rencontre
des personnes âgées isolées.

Ma  volonté  politique,  c’est  de  ne  pas  limiter  les
modèles  d’accueil  et  d’hébergement  pour  nos  aînés,
mais  plutôt  de  diversifier  l’offre  pour  qu’un  citoyen
puisse avoir le choix et avoir un modèle qui correspond
à  ses  envies,  à  ses  attentes  à  un  moment  donné  et
pendant la période liée à ses besoins et ses attentes. Le
fait d’aller dans un type d’hébergement ne devrait pas
être un choix qui serait un choix définitif ou jusqu’à la
fin de sa vie.

Les modèles proposés doivent aussi être respectueux
des parcours de vie des uns et des autres et de leur trajet
de soins qui sont propres à chaque individu.
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M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  sa  réponse  très  complète  parce
que l’on voit qu’elle balaye finalement toute une série
de possibilités pour répondre au mieux aux besoins des
gens.

En fait, ce qui m’intéresse dans l’intergénérationnel,
et pourquoi je prône cela, c’est parce qu’apparemment,
dans les zones bleues du monde, ces zones bleues où les
gens vivent centenaires et surtout vivent très bien, il y a
chaque  fois  cette  notion  de  lien  transgénérationnel,
intergénérationnel.  Pour  moi,  c’est  un  des  modèles  à
privilégier.

Mais  en effet,  je pense qu’il  faut  tenir  compte du
parcours et surtout des souhaits des gens, forcément.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’EXTENSION DES COMPÉTENCES DU

DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL AUX DROITS DE
L’ENFANT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l’extension des compétences du délégué
général aux droits de l’enfant ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  nous
avons  appris  fin  décembre  que  les  compétences  du
délégué général aux droits de l’enfant seraient élargies à
l’avenir aux compétences exercées par la Wallonie suite
à  une  initiative  conjointe  de  votre  part  et  de  votre
collègue communautaire, Mme la Ministre Linard.

C’est une très bonne nouvelle à mes yeux puisque le
champ d’action du délégué était jusqu’ici officiellement
limité  aux  compétences  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  Or,  prendre en compte l’intérêt des enfants
également au sein des compétences wallonnes est une
nécessité. On n’aurait pas assez avec le temps de cette
question  pour  énumérer  l’ensemble  des  compétences
régionales qui sont,  d’une manière ou d’une autre,  en
interaction  avec  cette  préoccupation  des  droits  de
l’enfant. Cette revendication était d’ailleurs portée par le
délégué  général  lui-même  et  son  équipe  depuis  des
années.

La décision ne fera pas les grands titres, mais elle est
à mon sens précieuse et  tout  à fait  salutaire.  Je  m’en
réjouis d’autant plus que nous avions, en 2015, avec ma

complice,  Barbara Trachte,  déposé une proposition de
décret conjoint en ce sens. Le temps aide donc à ce que
les choses puissent évoluer. 

Il  a  également  été  annoncé  que  les  garanties
d’indépendance de cette fonction seraient renforcées et
que  son nom, du  reste,  allait  également  évoluer  pour
devenir le défenseur des enfants.

J’avais envie, même si nous ne sommes ici qu’à une
première phase du dossier, de vous interroger pour en
savoir davantage sur les contours de la réforme. Pouvez-
vous ainsi nous informer de l’état du dossier et surtout
de  son  calendrier ?  Concrètement,  un  avant-projet  de
décret conjoint a-t-il été adopté en première lecture ou
sommes-nous à une phase de note d’orientation ?

Ensuite, le cas échéant, cet avant-projet est-il d’ores
et déjà au Conseil d’État ? À quel horizon pouvons-nous
espérer le voir arriver au Parlement et  donc entrer en
vigueur ?

À côté  de  cela,  lorsque  nous  avions  déposé  notre
proposition  de  décret  conjoint,  on  avait  visé  les
différentes entités en Wallonie, mais aussi à Bruxelles,
c’est-à-dire  la  Région  bruxelloise,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Commission
communautaire de langue française, pour ainsi avoir un
miroir par rapport à la situation du délégué flamand, qui
est  également  compétent  pour  les  compétences  de  la
VGC. 

C’est un des éléments qui a ensablé la dynamique
qui contourne notre proposition de décret conjoint. Ici,
l’on  n’a  pas  évoqué  les  politiques  bruxelloises,  je
voulais  donc  vous  demander  si  l’ouverture  de  cette
extension  aux  politiques  bruxelloises,  la  Cocof,  voire
davantage, était également évoquée. J’ai eu écho d’un
échange  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  mais  c’est  également  intéressant  d’avoir
votre point de vue.

Pouvez-vous  nous  informer  des  autres  éléments
contenus dans cette réforme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, je ne suis pas surprise de votre question, parce
que j’avais vu sur les réseaux sociaux que vous vous
réjouissiez de cette initiative.

M. Hazée (Ecolo).  –  En  effet,  je  n’ai  pas  joué  à
cache-cache.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Le  délégué
général  aux  droits  de  l’enfant  –  c’est  une  bonne
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nouvelle –, ou DGDE, va être renommé « Défenseur des
enfants ». Il devrait donc voir son champ d’action élargi
à  la  Wallonie.  Il  pourra  se  saisir  des  situations  qui
relèvent  des  compétences  régionales,  comme la  santé
mentale,  le  handicap,  la  mobilité,  le  logement,  la
cohésion sociale, les allocations familiales, pour parler
de  la  Mme la Ministre  De Bue.  Il  sera  bien  entendu
totalement indépendant, comme le suggère l’observation
générale  n° 2  du  Comité  des  droits  de  l’enfant  des
Nations unies. 

L’avant-projet de décret conjoint de la Communauté
française  et  de  la  Région  wallonne  instituant  un
Défenseur des enfants a en effet vocation à remplacer le
Délégué  général  aux  droits  de  l’enfant  par  celui  de
Défenseur  des  enfants.  Il  s’agit  surtout  d’éviter  les
amalgames et les confusions autour des rôles de chaque
acteur travaillant au contact des enfants et des jeunes, à
commencer par les délégués SAJ et SPJ avec lesquels il
est régulièrement confondu par certains jeunes. Le texte
a  également  pour  objet  d’élargir  les  compétences  du
désormais Défenseur des enfants à la Région wallonne.

Comme d’autres  instruments  consacrant  des  droits
en  faveur  des  enfants,  la  Convention  internationale
relative aux droits de l’enfant de 1989 est indivisible,
dépassant  donc  les  logiques  qui  prévalent  aux
délimitations institutionnelles imposées par la structure
de  l’État.  C’est  un  texte  fondamental  qui  porte  sur
l’ensemble des activités et facettes de la vie des enfants.
La vocation de ce texte est  par  nature transversale et
universelle,  c’est-à-dire  que  les  droits  des  enfants  ne
visent pas uniquement les politiques de l’enfance, mais
l’ensemble des politiques publiques qui peuvent avoir
un impact, de quelque sorte que ce soit, sur l’enfant. Il
convient  alors  de  renforcer  la  transversalité  des
politiques  en  faveur  des  droits  de  l’enfant  pour  en
assurer  une  cohérence  au  service  du  bien-être  et  du
développement  des  enfants  et  au  nom de  leur  intérêt
supérieur.

Par  ailleurs,  élargir  les  compétences  du Défenseur
des enfants à la Wallonie revient à donner un cadre légal
à  des  pratiques  qui  étaient  déjà  ancrées.  Le  Délégué
général  a,  depuis toujours,  été  saisi,  par  exemple,  sur
des questions de santé mentale, de mobilité ou encore de
logement.  Le  Délégué  général  demande  un  tel
élargissement de ses compétences depuis 16 ans déjà. 

Dans  ce  contexte,  il  nous  est  apparu  essentiel
d’adapter la mission du Défenseur des enfants à cette
réalité  et  de  lui  permettre  de  légalement  ou
réglementairement  étendre  son  champ  d’action  pour
garantir  un  respect  toujours  plus  grand  des  droits  de
l’enfant  et  la  cohérence  de  l’action  publique.  Le
Défenseur  des  enfants  commun  succédera  ainsi  aux
droits  et  obligations  du  Délégué  général  de  la
Communauté française aux droits de l’enfant. 

L’avant-projet  de  décret  conjoint  a  été  adopté  au
Gouvernement wallon en date du 16 décembre 2020. 

La demande d’avis, dans un délai de 30 jours, a été
transmise au Conseil d’État le 18 décembre 2020. Dès
réception de l’avis du Conseil d’État,  je soumettrai  le
projet au Gouvernement wallon en deuxième lecture ou,
mieux  encore,  dans  le  cadre  d’un  gouvernement
conjoint  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  J’ose
espérer  que l’ensemble de la procédure permettra une
adoption de ce décret au plus tard au dernier trimestre
de  cette  année.  Ensuite,  chaque  année,  à  la  date  du
20 novembre, le Défenseur des droits de l’enfant devra
adresser simultanément aux gouvernements, mais aussi
au Parlement,  un rapport  annuel  dans lequel  il  établit
son bilan d’activités.

Pour  ce  qui  est  des  compétences  bruxelloises,
effectivement,  dans  l’avant-projet  de  décret,  il  est
suggéré  d’étendre  la  réflexion  aux  institutions
bruxelloises.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour  les  précisions  et  les  développements  qu’elle  a
formulés.  C’est  effectivement  une  bonne  nouvelle,  je
l’ai déjà dit.

Même  si  l’on  officialise  une  pratique,  puisque  le
délégué s’était donné une capacité – très légitimement –
à  intervenir  pour  le  droit  des  enfants  en  dehors  des
compétences  strictes  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, mais il  n’empêche, on va ici lui donner un
rôle reconnu du point de vue institutionnel, avec dès lors
aussi une capacité à s’adresser à notre Parlement et sans
doute – là, je vais sans doute trop vite – aussi à être reçu
chaque  année  dans  ce  Parlement,  comme  il  l’est  au
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  pour
finalement rappeler les autorités à leurs engagements de
la mission permanente qui  est  la  sienne et  se faire  le
porte-voix  des  enfants  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas
entendus.

Nous  suivrons  évidemment  les  prochaines  étapes
avec intérêt.

J’ai  aussi  noté  votre  dernière  information  relative
aux  compétences  et  aux  institutions  bruxelloises.  On
verra  ce  qui  est  possible  et  peut-être  faut-il  agir  en
plusieurs étapes, parce que l’on sait qu’il y a plusieurs
étages au sein de ces institutions. Toujours est-il que ce
qui compte est d’avancer et d’avancer avec célérité.
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QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ACCUEIL TEMPORAIRE DE FEMMES SDF

EN STRUCTURE HÔTELIÈRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’accueil temporaire de femmes SDF
en structure hôtelière ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
Samusocial à Bruxelles a ouvert récemment un centre
d’hébergement temporaire pour femmes sans-abri dans
un  hôtel  situé  sur  une  commune  de  Bruxelles,  en
collaboration avec Bruss'Help, les autorités communales
de 1000 Bruxelles et  la Région de Bruxelles-Capitale.
Cette  initiative  permet,  d’une  certaine  manière,  de
sauvegarder  une  partie  de  l’activité  d’une  structure
hôtelière  durement  impactée par  le  coronavirus.  Cette
mesure propose surtout un accueil  adapté à  un public
exclusivement féminin et précarisé.

Madame la Ministre, je me demandais comment se
positionnait la Wallonie par rapport à cette initiative qui
vient  compléter  l’ouverture  de  dispositifs
d’hébergement  organisée  à  Bruxelles  et  qui  permet
d’accueillir des femmes vulnérables dans de meilleures
conditions. De telles initiatives sont-elles envisagées en
Wallonie ?

Je sais qu’il y a des initiatives, mais plutôt privées,
qui existent déjà sur le territoire wallon, notamment à
Liège. Peut-être pouvez-vous m’éclairer sur  les autres
initiatives  qui  existent.  Avez-vous  des  discussions  en
cours pour des projets pilotes en ce sens ?

Je  suis  vraiment  sur  l’aspect  genré,  l’accueil
spécifique de femmes, avec tous les impacts positifs que
cela  pourrait  avoir  en  termes  d’accompagnement,  de
prise  en  charge  au-delà  du  simple  hébergement.  Des
actions  existent-elles  déjà  ou  pourraient-elles  être
envisagées au niveau public ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, je remets en fait cette question dans le cadre
de l’accueil  des  personnes vulnérables,  en ce compris
les femmes, dans le cadre de la crise sanitaire  où les
gouverneurs avaient été sollicités dès mars pour essayer
d’organiser  un  accueil  alternatif,  qui  présentait  des
garanties  sanitaires  imposées  pour  la  gestion  de

l’épidémie du covid-19 pour ce public fragilisé qui se
retrouve sans solution d’hébergement adéquate.

Des mesures ont été prises en concertation avec les
bourgmestres,  les  présidents  de  CPAS,  les  structures
locales d’aide ou d’hébergement et la Croix-Rouge. Des
interventions financières  exceptionnelles  ont  d’ailleurs
aussi été allouées à cette fin aux gouverneurs. Plusieurs
enveloppes ont été dégagées pour soutenir le secteur de
l’hébergement  et  les  relais  sociaux.  Ces  moyens
supplémentaires  ont  permis  la  mise  en  place
d’hébergements  alternatifs  qui  dépendaient,  selon  les
provinces, selon les réalités et selon aussi – il va falloir
le  dire  –  l’accueil  que  pouvait  réserver  notamment
certaines structures hôtelières pour lesquelles différentes
demandes  ont  été  éconduites,  s’agissant  d’un  public
vulnérable.  Il  n’a  pas  toujours  été  facile  pour  ces
structures  de  pouvoir  se  tourner  vers  des  structures
hôtelières qui leur permettent, malgré l’inactivité et la
crise,  de  trouver  des  solutions  alternatives  dans  leur
structure.

Les  maisons  d’accueil  ont  fait  part  de  leurs
difficultés pendant la première vague afin d’assurer un
accueil  de  qualité  pour  les  personnes  qui  étaient
installées  dans  les  hôtels.  Différents  éléments  ont  été
pointés :  la  distance  par  rapport  à  l’institution,  la
difficulté  d’offrir  aux  personnes  un  accompagnement
qui soit adapté dans ce cadre spécifique, mais aussi le
problème de sécurité, ici plus pour les femmes, pas qui
sont  SDF,  mais  qui  étaient  victimes  de  violences.
Parfois, les deux étaient d’ailleurs le cas : elles étaient à
la rue et victime de violence.

Pour ces raisons, l’hébergement au sein d’un hôtel
comme solution a été moins utilisé lors de la deuxième
vague et les autres pistes ont été privilégiées. C’est pour
cela  que les  maisons d’accueil,  les  relais  sociaux,  les
partenaires ont mis en place des solutions alternatives
concrètes pour organiser la quarantaine des usages en
cas  de  nécessité  et  garantir  une  offre  de  service
suffisante.

Il n’en reste pas moins que le recours à des hôtels
reste  une  pratique  qui  est  utilisée,  vous  l’avez  dit,
notamment  sur  Liège  qui  a  formalisé  la  collaboration
avec un hôtel adapté sur la base d’une convention, mais
avec  un  hôtel,  faut-il  le  dire,  qui  était  d’accord  de
pouvoir conventionner dans ce cadre.

Enfin, la situation des personnes sans bris continue
d’être surveillée, notamment par la mise en place d’un
groupe  de  travail  piloté  par  mon  cabinet  et  intitulé
« Crise  et  objectif  zéro  sans-abri ».  L’objectif  est  de
recueillir  les  informations  du  terrain  et  de  réagir
rapidement  à  des  besoins  urgents  qui  ne  seraient  pas
rencontrés, en sachant qu’une attention particulière est
accordée  aux  besoins  spécifiques  des  femmes  en
situation de vulnérabilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.
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Mme Nikolic (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour son éclairage et  les différents éléments qu’elle a
portés  à  ma  connaissance  et  à  la  connaissance  de  la
commission. Je ne sais pas quel est le diagnostic de la
situation des femmes précarisées à Bruxelles et ce qui a
mené  à  ce  choix,  mais  je  trouvais  que  l’idée  d’un
hébergement spécifique pour femme sans abri,  que ce
soit  au  sein  ou  en  dehors  de  structures  hôtelières,
j’entends bien les réticences de certains que vous nous
avez exposées ici.

Je trouvais la réflexion intéressante et je la relie à
une partie de la réalité que j’ai pu appréhender à Liège
liée  aussi  aux  problèmes  de  prostitution  et  de
toxicomanie vraiment spécifiques aux femmes et où je
me dis qu’il y a une réflexion et un travail spécifique
d’accueil et d’accompagnement à avoir envers elles.

Je me réjouis d’entendre que c’est  pris en compte
dans le cadre des réflexions du groupe de travail mis en
place. 

Je  ne  doute  pas  que  nous  aurons  l’occasion  d’y
revenir.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RECENSEMENT DES PERSONNES SANS-

ABRI EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le recensement des personnes sans-
abri en Wallonie ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
derniers  chiffres  globaux  disponibles  concernant  les
personnes  sans-abri  et  leur  prise  en  charge  dans  les
grandes villes wallonnes remontent à 2012. Ils semblent
avoir  fait  l’objet  d’une  publication  sur  le  site  de
l’IWEPS en 2016.

Sur le terrain cependant, les acteurs nous disent que
depuis lors, les choses ont bien changé, tant en termes
de  nombre  de  personnes  concernées  que  dans  la
typologie de ces personnes. On le sait, la crise que nous
sommes en train de traverser a aussi un impact.

À Liège, je parle toujours de ce que je connais un
petit  peu mieux à savoir  la situation dans une de nos
grandes villes wallonnes, il y a un projet de recensement
dans  le  cadre  du  projet  Urbact  Roof.  Un  premier
recensement a été effectué fin octobre. Les chiffres sont

en  cours  d’analyse  par  l’Université  de  Liège.  D’une
durée de deux ans, ce projet se focalisera autour de deux
questions auxquelles la Ville de Liège est directement
confrontée :  comment  collecter  d’une façon pertinente
des données sur les sans-abris ? Comment construire des
solutions  de  logement  innovantes  au  lieu  d’être
constamment dans le combat, dans l’urgence ?

L’objectif  est  de  renforcer  la  stratégie  locale  par
l’échange  de  bonnes  pratiques,  de  connaissances,
d’approches,  de  méthodologies,  afin  de  trouver,
collectivement, de nouvelles réponses à cet enjeu social,
fondamental et de plus en plus prégnant.

Voici mes questions. Une étude globale sur le sujet,
en utilisant les grilles d’analyse normalisées permettant
de  comparer  les  villes  wallonnes  entre  elles  est-elle
envisagée ? À votre connaissance, la crise sanitaire a-t-
elle un impact sur le nombre de personnes sans-abri ?
On semble l’observer à Liège, mais je ne connais pas le
diagnostic dans les autres villes. 

J’évoquais ces chiffres de 2012. Disposez-vous de
statistiques plus  récentes  que celles  auxquelles  je  fais
référence ? Si oui, serait-il possible de mettre à jour les
chiffres de la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  les  derniers  chiffres  globaux  concernant  les
personnes  sans-abris  et  leur  prise  en  charge  dans  les
grandes  villes  wallonnes  datent  de  2017  et  sont
téléchargeables sur le site de l’IWEPS. 

Les statistiques des relais sociaux urbains sont une
source de données unique sur les populations les plus
précarisées  vivant  en  Wallonie.  Ces  statistiques
permettent de mesurer l’évolution du secteur, mais aussi
l’évolution sur  un territoire  en termes  de phénomène,
par exemple, ou par rapport à un public particulier sur la
question de la tranche d’âge des 18-25 ans. Les relais
sociaux  peuvent  ainsi  justifier  la  mise  en  place  de
nouveaux projets en s’appuyant sur ces informations.

C’est ainsi que j’ai d’ailleurs dégagé en janvier de
l’année  dernière  un  budget  supplémentaire  de
350 000 euros à destination des relais pour un appel à
projets pour la  réinsertion des  primo-arrivants  en rue.
L’objectif  de  cet  appel  à  projets  était  d’atteindre
rapidement les personnes qui se retrouvent depuis très
peu dans la rue ou qui fréquentent un abri de nuit pour
la première fois et de leur proposer un accompagnement
adéquat. Le but est d’éviter qu’elles ne s’y enlisent et
que leur situation ne se chronicise.

Par  ailleurs,  à  la  demande  de  la  Fondation  Roi
Baudouin,  la  KU Leuven  et  l’ULiège  ont  recensé  les
personnes qui se trouvent en situation de sans-abrisme
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et de mal-logement dans les Villes d’Arlon, de Liège et
de Gant, ainsi que dans 40 des 42 communes ou villes
de la Province de Limbourg.

La  finalité  de  ce  recensement  est  de  donner  une
impulsion  à  des  politiques  qui  visent  à  apporter  des
réponses à la problématique du sans-abrisme et du mal-
logement de façon coordonnée aux différents niveaux de
pouvoir compétents sur la base de chiffres comparables.

Un des objectifs est de tester la méthode et sur la
base  de  cette  expérience  de  développer  un  manuel
pratique  pour  l’ensemble  des  administrations  locales
belges.  Plusieurs  villes  wallonnes  sont  également
intéressées de prendre part à ce travail.

En outre, pour monitorer la situation actuelle dans ce
contexte  de  crise  sanitaire,  je  m’appuie  aussi  sur  le
groupe de travail « Crise et objectif zéro sans-abri » qui
a été mis en place en novembre dernier et qui compte la
Fédération des CPAS, le Réseau wallon de lutte contre
la  pauvreté,  les  relais  sociaux,  les  centres  régionaux
d’intégration,  la  Croix-Rouge,  Médecins  du  monde,
l’ASBL  PAC  qui  coordonne  les  collectifs  et  les
associations  qui  viennent  en  soutien  aux  migrants  en
transit, les fédérations des maisons d’accueil l’AMA et
l’ARCA, et cetera.

Ce groupe de travail a pour objectif de faire le point
sur  d’éventuels  besoins  urgents  non rencontrés  sur  le
territoire wallon pour dégager des solutions rapides pour
y faire face.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,
j’entends que les derniers chiffres disponibles sont ceux
de 2017. Moi, personnellement, je ne les ai pas trouvés.

Par ailleurs, dans le cadre du projet Urbact Roof, les
acteurs locaux se sont basés sur ceux de 2012. Je pense
que si ces chiffres sont disponibles, il faudrait peut-être
veiller  à  mieux  les  diffuser  et  à  améliorer  peut-être
l’ergonomie du site de l’IWEPS pour qu’on les trouve
plus  facilement.  Vous  me  répondrez  que  je  dois  en
parler à un de vos collègues, donc j’anticipe.

Je  sais  que  je  ne  suis  pas  censée  reposer  une
question,  mais  juste  pour  être  certaine  de  bien
comprendre :  le  recensement  que  vous  évoquez  avoir
soutenu, est-ce dans le cadre d’Urbact Roof ou est-ce
encore autre chose ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Le recensement
de 2017 ?

Mme Nikolic (MR). – Celui-là et par ailleurs dans
certaines  villes  wallonnes,  vous  avez  évoqué  un
recensement en cours.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  C’est  un
recensement qui a été réalisé il y a quelques mois.

Mme Nikolic (MR). – Est-ce dans le cadre d’Urbact
Roof ou est-ce encore autre chose ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Autre chose.

Mme Nikolic (MR).  –  D’accord,  parce  qu’Urbact
Roof,  c’est  dans le  cadre  d’un projet  européen.  C’est
pour éviter de multiplier les initiatives sur le terrain et
plutôt essayer de les coordonner.

En toute hypothèse, je vous encourage à continuer à
vous  inscrire  là-dedans  parce  qu’il  serait  intéressant
d’étendre  ce  projet  afin  de  pouvoir  disposer  de  ces
chiffres dans toutes les villes, en tout cas toutes celles
qui disposent d’un relais social, afin de pouvoir mieux
coordonner les actions sur le terrain.

S’agissant ici de chiffres et de statistiques – et j’en
termine,  Monsieur le Président  –,  je  reviendrai  par  le
biais de questions écrites. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE GENDER MAINSTREAMING ET LE

GENDER BUDGETING »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le gender mainstreaming et le gender
budgeting ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
Déclaration  de  politique  régionale  stipule  que :  « La
ministre ou le ministre – la ministre en l’occurrence – en
charge  des  droits  des  femmes  aura  pour  mission  de
rendre effective l’application du  gender mainstreaming
et du gender budgeting ».

Néanmoins,  sur  le  budget,  je  suis  allée  interroger
hier M. le Ministre Crucke sur ses priorités avancées. Il
m’a annoncé, non sans fierté, qu’à l’avenir la dimension
de  genre  sera  bien  intégrée  dans  le  nouveau  module
d’élaboration  et  de  suivi  des  budgets  de  l’outil
informatique budgétaire et comptable wallon.
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Concrètement,  les  articles  de  base  du  budget  des
dépenses  intégrant  une  dimension  de  genre  seront
identifiables  grâce  à  cette  nouvelle  solution
d’information.  Qui  plus  est,  les  crédits  réservés  à  la
dimension de genre seront enregistrés  dans le module
d’élaboration des budgets.

Concernant  la  dimension  du  genre  au  niveau  du
budget, Mme Ryckmans qui vous interrogeait hier aussi,
et  moi-même,  faisions  le  même  constat :  les  années
passent et les notes de genre annexées au budget sont
toujours  plus  ou  moins  détaillées,  de  qualité  inégale
d’une  ministre,  puisque  les  femmes  ministres  de  ce
Gouvernement  semblent  avoir  fait  mieux  que  leurs
homologues masculins.

Mais  parfois,  même  au  sein  d’un  département  à
l’autre, chez un même ministre, les choses s’améliorent
très certainement. Mais comme on peut toujours mieux
faire, on l’a signalé à M. le Ministre Crucke qui nous a
d’ores et déjà indiqué que de nombreux travaux relatifs
à la dimension du genre et impliquant tous les cabinets
ont été menés dans le courant de l’année 2020. Plusieurs
réunions,  dont  des  bilatérales  avec  chaque  cabinet  se
sont tenues par vidéoconférence, afin de construire au
mieux  le  nouveau  plan  Genre  contenant  diverses
mesures  genrées  qui  seront  mises  en  place  dans  le
courant  de  cette  législature.  C’est  vous  qui  êtes  à  la
manœuvre et c’est une plume qui est accrochée à votre
chapeau. Je tenais à le souligner.

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus ?  Le  plan  Genre
prévoira-t-il  des  règles  spécifiques  à  respecter  pour
encadrer l’approche genrée des politiques et budgets y
afférant de chaque ministre ? 

Prévoyez-vous des mesures et soutiens spécifiques ?
Je  sais  que  des  formations  ont  déjà  eu  lieu.  D’autres
dispositifs  pourraient-ils  être  prévus  tant  pour  vos
collègues que pour leur cabinet ou administration afin
de  les  aider  à  bien  intégrer  cela,  notamment  dans  le
cadre  du  budget,  mais  même au  niveau  de  toutes  les
politiques ?

De  manière  générale  aussi,  outre  les  nouveautés
dans le  contenu,  pouvez-vous nous en dire  davantage
sur  le  timing  de  ce  plan  Genre ?  Je  sais  que
l’année 2020 a été compliquée, mais je pense que vous
l’aviez annoncé ici  courant 2021. Je ne doute pas que
vous pourrez nous en dire plus.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la lutte contre les inégalités entre les hommes
et  les  femmes  fait  partie  intégrante  des  politiques
wallonnes depuis de nombreuses années. 

Malgré de nombreux efforts, notamment législatifs,
pour  tendre  vers  plus  d’égalité,  on  ne  peut
malheureusement toujours pas conclure que l’égalité de
fait est atteinte. 

Le gender mainstreaming permet de développer une
stratégie  qui  a  cette  ambition  de  vouloir  renforcer
l’égalité  hommes-femmes  dans  la  société,  en  tenant
compte  non  seulement  des  différences  socialement
construites,  notamment  socioéconomiques,  entre  la
situation des femmes et des hommes, mais aussi de leur
impact  potentiel  dans  tous  les  domaines,  et  à  chaque
étape  des  processus  politiques :  élaboration  de  lois  et
mesures, mise en œuvre, suivi et évaluation. 

Chaque  ministre,  dans  l’ensemble  de  ses
compétences, possède donc des leviers pour réduire ou
supprimer les inégalités entre les femmes et les hommes
en Région wallonne. 

Avant de dégager les mesures du plan Genre 2020-
2024, une importante phase exploratoire a été menée. 

Les  membres  du  Groupe  interdépartemental  de
coordination qu’on appelle le GIC ont été désignés par
les  ministres  wallons.  Une  première  réunion
introductive a été organisée le 13 février dernier à mon
cabinet,  en  présence  du  CWEHF,  de  l’IWEPS  et  de
l’Institut pour l’égalité hommes-femmes. Une première
rencontre  a  permis  de  sensibiliser  les  membres  à  la
notion de gender mainstreaming, d’exposer le décret et
les obligations du Gouvernement, ainsi que de proposer
aux membres un premier planning de travail. 

Les membres du GIC ont ensuite été conviés à une
session de formations qui avait pour objectif de poser,
de  manière  plus  approfondie,  les  bases  théoriques  du
gender mainstreaming, pour en comprendre les enjeux
de  manière  précise,  mais  aussi  de  permettre  aux
membres du GIC de construire une politique qui prend
en compte la dimension du genre. 

Des  séances  de  coaching,  avec  des  réunions
bilatérales  avec  mon cabinet,  ont  été  organisées  pour
épauler chaque cabinet à orienter au mieux les mesures
proposées,  dans une véritable dynamique d’intégration
du genre.  Souvenez-vous,  en  début  de  législature,  on
avait constaté qu’un travail de formation avait été fait à
l’égard du personnel administratif,  mais que le travail
était  toujours  à  refaire  en  politique,  puisque  par
définition, les cabinets changent. Ce travail a été réalisé,
et il a visiblement porté ses fruits.

Le  plan  Genre  est  maintenant  dans  une  phase  de
finalisation. Il va paraître dans les prochaines semaines.
À ce stade, je ne peux pas en dévoiler le contenu, mais il
abordera des mesures parmi des thématiques telles que
le  logement,  l’environnement,  la  santé,  l’énergie,  les
allocations  familiales  ou  encore  la  mobilité,  au  sein
desquelles l’intégration du genre sera particulièrement
prise en compte durant cette législature. 
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Concernant le gender budgeting, je suis évidemment
partisane de sa mise en place, parce qu’elle permet de
réaliser  une  évaluation  sexospécifique  des  budgets  à
tous les niveaux du processus budgétaire, y compris en
amont, et d’autre part, de restructurer les recettes et les
dépenses pour promouvoir l’égalité des sexes.

On  l’avait  d’ailleurs  mis  dans  la  DPR :  « Le
Gouvernement  veillera,  sous  la  responsabilité  du
ministre en charge du budget, au bon suivi des dépenses
et  recettes  de  l’entièreté  du  budget  sous  un  regard
genré ».  Je  suis  donc ravie  et  je  n’avais  aucun doute
qu’il respecterait ses engagements. 

Cet  objectif  ambitieux  est  bien  à  l’ordre  du  jour,
puisque  Jean-Luc  Crucke  en  examine  les  contours  à
travers le plan Genre.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Ma  réplique  sera  brève,
Monsieur  le  Président.  Mme la Ministre  a  répondu  à
toutes mes questions. Elle nous laisse un petit peu dans
le suspens quant au contenu du plan Genre, mais nous
aurons l’occasion d’en rediscuter. Je comprends qu’il est
peut-être encore un petit peu tôt, mais je me réjouis, tant
de la transversalité que du travail travail collégial qui a
été  fait  autour,  puisque  cela  transcende  tant  vos
compétences, Madame la Ministre, que celle du ministre
du  Budget.  C’est  bien  un  travail  de  l’ensemble  du
Gouvernement et c’est dans ce sens que vous travaillez.
C’est  ce  que  vous  venez  de  nous  exposer.  Je  m’en
réjouis.

M. le Président. – Madame Nikolic, pardonnez-moi
cette  boutade :  même  quand  vous  êtes  brève,  vous
conservez votre minute de réplique.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS QUI

ACCOMPAGNENT LES VICTIMES DE
VIOLENCES DE GENRE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ASSOCIATION D’AIDE AUX VICTIMES DE

VIOLENCES SEXUELLES « BRISE LE
SILENCE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Kapompole,  sur  « le  soutien  aux
associations  qui  accompagnent  les  victimes  de
violences de genre » ;

- Mme Galant,  sur  « l’association  d’aide  aux
victimes  de  violences  sexuelles  « Brise  le
silence » ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS). – Madame la Ministre, on a
eu plusieurs fois l’occasion de l’évoquer au sein de cette
commission, Mme la Ministre l’a rappelé plusieurs fois,
notamment dans le cadre de cette crise covid : il y a eu
un impact considérable en termes de violences de genre
et de violences intrafamiliales. Du coup, le soutien aux
associations  qui  accompagnent  les  victimes  sur  le
terrain est  crucial. Je sais,  face aux demandes d’aides
qui se multiplient, que le Gouvernement, pour soutenir
le secteur, a pris diverses mesures de soutien d’urgence
pour  accompagner  avec  de  nouveaux  moyens  et
renforcer  le  financement  des  acteurs  de  manière
pérenne.

Cependant,  avec  la  crise  sanitaire  et  ses
conséquences  économiques,  certaines  associations  qui
déjà à la base avaient peu de moyens et ne bénéficiaient
pas d’une subvention annuelle structurelle réglementaire
peinent à joindre les deux bouts. Vous l’avez d’ailleurs
évoqué lors d’une réponse à une de mes collègues ici
cette  après-midi,  c’est  important  et  vous  le  prônez
d’arriver  à  une  subvention  structurelle  qui  permet  de
pérenniser  les  activités,  surtout  quand les associations
font un travail de terrain formidable.

C’est le cas de « Brise le silence » dans la région de
Mons  dont  les  activités  sont  menacées.  Sans  l’aide,
l’association devra à la fois se séparer de son personnel
et cesser ses activités parce que le contrat des personnes
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qui sont au sein de l’association, se terminait la semaine
dernière.

C’est  dramatique  parce  que  l’expertise  de  cette
association  est  reconnue  dans  toute  la  Belgique
francophone. D’ailleurs, ma collègue, Mme Galant qui
interviendra  juste  après,  a  posé  aussi  une  question  à
Mme la ministre  Linard  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles parce que c’est vraiment important de pouvoir
mesurer que, d’accord elle se trouve à Mons, mais elle a
vraiment  une  portée  d’activité  importante.  D’ailleurs,
les  victimes  de  violences  sexuelles,  d’abus  au  niveau
intrafamilial affluent de partout pour bénéficier à la fois
de  l’aide  apportée  par  l’ASBL,  son  personnel  et  ses
bénévoles.  Je  pense  que  c’est  important  aussi  de
souligner toute la portée du bénévolat au sein de cette
association.

Je  voudrais  aussi  rappeler  qu’il  y  a  plusieurs
pétitions qui existent, on le sait, c’est important.  Cela
mobilise la population, mais certaines rencontrent plus
de succès que d’autres. C’est d’ailleurs le cas pour cette
ASBL qui a lancé une pétition il y a à peine quelques
jours et qui a déjà plus de 500 signatures. Je trouve que
c’est déjà un indicateur de l’adhésion aussi au travail de
l’ASBL par les citoyens et les citoyennes.

Mes  questions  sont  très  simples  et  je  sais  que  ce
n’est  pas  toujours  évident  de  pouvoir  évoquer  la
question de l’argent. Comment agir pour soutenir à la
fois le secteur et éviter la fermeture de certains services,
comme  « Brise  le  silence »,  dont  les  activités  n’ont
jamais été aussi essentielles ?

Il y a une demande de subvention facultative qui est
en cours de traitement. Très clairement, c’est un point.
Maintenant,  je  pense  que  ce  sera  important  pour
l’association  d’introduire  une  demande  de  subvention
structurelle le plus rapidement possible, mais je pense
que  c’est  important  de  vous  sensibiliser  et  que  vous
puissiez peut-être rappeler ici devant nous les différents
moyens réservés à la politique d’aide aux victimes de
violences conjugales et de genre en 2021.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, comme
l’a dit  ma collègue, Mme Kapompole,  nous avons été
sensibilisés par cette association qui effectue un travail
remarquable sur le terrain.

J’ai  interrogé  votre  collègue  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  la  semaine  dernière.  Son  cabinet
allait  de  nouveau  prendre  contact  avec  l’ASBL pour
essayer  de  trouver  des  solutions  pérennes  et
structurelles.  Il  est  vrai  que  les  victimes  viennent  de
partout et je pense aussi que le fait que ce soit situé à
Mons, ce n’est pas pour cela que l’on s’intéresse à cette
association,  mais  c’est  parce  que  justement,  les
victimes,  dans  ce  genre  de  situation,  aiment  aussi  la
confidentialité.  C’est  pour  cette  raison  qu’il  y  a

vraiment des victimes de partout qui y viennent que ce
soit de Bruxelles, de Liège, de Namur et à la limite, ce
sont encore plus des victimes extérieures à la région de
Mons,  comme  cela  elles  sont  certaines  de  la
confidentialité.  En  cette  période  de  confinement,  les
conflits  ne  font  qu’augmenter  ainsi  que  les  violences
conjugales.  Vraiment,  l’objectif  de  cette  ASBL  est
totalement rempli et vraiment important.

Ces  trois  dernières  années,  la  Région  wallonne  a
pourtant  soutenu  cette  association,  mais  de  manière
variable. Ce n’est donc jamais une aide structurelle.

Avez-vous pris connaissance de la situation de cette
association  en  particulier ?  Comment  expliquez-vous
ces variations dans l’aide régionale ? 

La crise de la covid-19 et le confinement ont eu pour
effet  d’augmenter  drastiquement  les  violences
intrafamiliales. Certaines associations sur le terrain ont
vu leurs activités sensiblement augmenter et je le répète,
c’est souvent grâce à des bénévoles.

Si  des  budgets  ont  été  dégagés,  cette  année
principalement, pour les structures d’hébergement pour
femmes  victimes  de  violences  conjugales,  l’agrément
complémentaire de trois nouvelles structures en 2021 et
le financement du plan intrafrancophone de lutte contre
les violences faites aux femmes, serait-il possible, d’une
quelconque façon, d’apporter un soutien particulier à ses
structures en souffrance ?

Le soutien de la Région wallonne à cette association
serait-il toujours à l’ordre du jour ? Une rencontre avec
les responsables de l’ASBL est-elle prévue avec votre
cabinet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées,  je  vous  remercie  pour  vos  questions.  Vous
savez à quel  point  il  me tient  à  cœur de renforcer  le
soutien structurel au secteur associatif actif dans la lutte
contre  les  violences  faites  aux  femmes  et  tout
particulièrement aussi en cette période de crise sanitaire
comme  l’a  évoqué  Mme Kapompole,  où  il  y  a  une
recrudescence  encore  plus  importante  de  ces
phénomènes de violence.

En 2020, j’ai  agréé 11 services  spécialisés  dans la
prise en charge des victimes de violences de genre et
d’accompagnement  des  auteurs,  sur  base  du  décret
wallon du 1er mars 2018.

Ainsi,  des  associations  qui  bénéficiaient
généralement  d’un  subside  facultatif  se  voient
désormais  dotées  d’un  subside  structurel  à  durée
indéterminée qui peuvent aller jusque 93 000 euros par
an.  En 2020,  près  d’un million d’euros a  été  dédié  à
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cette politique. Les montants consacrés à pérenniser, à
renforcer  leur  soutien,  ont  été  augmentés  de  60 %,  à
mon initiative, pour atteindre plus de 1 600 000 euros en
2021.

Depuis  que  j’ai  pris  mes  fonctions,  outre  les
différents  échanges  téléphoniques  avec  sa  directrice,
mon  équipe  a  rencontré  l’ASBL  deux  fois  déjà,  le
21 février  et  le  18 septembre.  Je  salue  d’ailleurs  leur
travail  remarquable  d’accompagnement  des  femmes
victimes  de  violences  sexuelles  et  je  souligne
l’importance de l’existence de telles structures.

Lors de ces rendez-vous, la directrice a fait part de
ses difficultés financières pour gérer l’ASBL. En effet,
cette  ASBL  était  soutenue,  de  manière  plutôt
symbolique  au  début,  mais  il  faut  dire  qu’elle  est
relativement récente aussi. On ne peut pas dire qu’elle
existe depuis une dizaine d’années, c’est assez récent.

Elle  avait  donc  un  subside,  sous  l’ancienne
législature,  de  5 000 euros  par  an  et  l’on  a  tenté  de
construire  avec  elle  un  plan  qui  permette  aussi  de  la
soutenir  de  manière  structurelle  en  respectant
évidemment les limites du décret  que l’on avait  voté,
celui de Mme Greoli, du 1er mars 2018.

Dès février, il a été conseillé à l’ASBL de remettre
une  demande  de  subside  facultatif  pour  permettre
l’engagement  d’un  demi-équivalent  temps  plein  de
manière à pouvoir, à partir de 2021, s’intégrer dans le
cadre du décret agrément.

Suite  à  ces  rencontres,  la  directrice  a  rentré  un
formulaire  de  demande  de  subvention  et  la  copie  du
décret agrément qui ont été envoyés. 

Je n’ai  pas réceptionné la demande de subside.  Je
l’ai réceptionnée, en réalité, le 29 juin, donc cela a pris
un peu de temps de sa part.

Un soutien de 28 500 euros a été accordé à l’ASBL
dans  ce  cadre.  La  demande  facultative  pour
l’année 2021  a  quant  à  elle,  été  réceptionnée  le
3 décembre dernier. Elle est en cours de traitement par
le cabinet.

Je regrette n’avoir  encore reçu aucune candidature
pour l’obtention d’un agrément. Sachez que j’ai réservé,
pour  le  budget 2021,  la  possibilité  de  soutenir  la
structure à hauteur d’un montant maximum permis par
le  décret,  soit  93 000 euros  par  an.  Comme  il  a  été
plusieurs fois répété à sa directrice, mais je profite de
votre soutien et du soutien dont elle aurait besoin pour
pouvoir  formaliser  sa  demande,  mon  équipe  et
l’administration  se  tiennent  à  son  entière  disposition
pour tout  renseignement  ou pour tout  soutien dans  le
cadre de la remise de cette candidature, qui lui permettra
de  pouvoir  travailler  de  manière  structurelle,
professionnelle  et  d’accueillir  toutes  les  victimes  qui
viennent de Mons ou d’ailleurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Merci à Mme la Ministre,
mais à travers elle aussi aux membres de son cabinet.
Comme  elle  l’a  rappelé,  elle  a  déjà  pu  rencontrer
plusieurs fois la directrice de l’ASBL, en tout cas les
membres de son cabinet, pour tâcher de faire avancer le
dossier.

Comme elle l’a aussi rappelé au cours de cet après-
midi,  dans  le  cadre  d’une  autre  question,  des  petites
ASBL, dans des situations de crise, sont parfois bien en
peine de pouvoir monter des dossiers.  Il  faut  toujours
mesurer le fait que pour ce qui nous paraît logique, à
savoir  des  textes  décrétaux,  que  l’on  a  quand  même
l’habitude à la fois de rédiger,  de suivre.  Bref,  il  y a
vraiment un soutien nécessaire à apporter.

Un  premier  élément,  je  voudrais  vraiment  vous
remercier pour le soutien très clair que vous manifestez
en disant qu’il y a un budget qui est prévu pour 2021
pour cette ASBL. Je pense que c’est important. C’est un
retour que l’on pourra lui apporter, ma collègue et moi-
même. 

Par  la  suite,  j’espère  que  l’on  pourra  rapidement
faire  en  sorte  qu’elle  puisse  reprendre  ses  activités,
parce  que  c’est  une  situation  un  peu  compliquée  et
délicate que vit  cette dame et  ses équipes,  surtout les
victimes.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je suis sûre que l’on ne devra
même pas lui sonner qu’elle suit nos débats en direct, vu
l’importance de ces  subsides pour que l’ASBL puisse
fonctionner.

Comme  l’a  dit  Mme Kapompole,  ce  sont
principalement  des  bénévoles.  Pour  eux,  c’est
compliqué  de  monter  tous  les  dossiers.  Je  pense  que
Mme Kapompole et moi allons les aider de manière très
pratique  pour  remplir  leur  dossier.  Ce serait  vraiment
une  bonne  nouvelle  s’ils  pouvaient  obtenir  ces
93 000 euros par an, qui leur permettraient d’avoir cette
aide  enfin  structurelle  et  d’avoir  une  structure
professionnelle  également  pour  pouvoir  accueillir  les
centaines de victimes qui malheureusement frappent à
leur porte. 

J’espère  vraiment  que  grâce  à  cette  association
politique  en  faveur  de  cette  ASBL,  nous  pourrons
sauver cette ASBL qui joue vraiment un rôle essentiel,
surtout en cette période.
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QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’EFFICACITÉ DES SERVICES DES AGENCES

LOCALES POUR L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’efficacité des services des agences
locales pour l’emploi ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame la  Ministre,  je  ne
vais pas définir ce qu’est une ALE, vous le connaissez
très bien.

L’Agence locale pour l’emploi engage des personnes
éloignées  du  marché  du  travail,  chômeurs  de  longue
durée, bénéficiaires du revenu d’intégration sociale ou
certains  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  financière  qui
trouvent  difficilement  une  place  sur  le  marché  du
travail.

Rappelons  que  les  communes  ou  un  groupe  de
communes doivent instituer une agence pour l’emploi.
Les  activités  sont  variées  et  s’exercent  dans  divers
secteurs.  Dans  ce  contexte,  comment  jugez-vous
l’efficacité de ces agences locales pour l’emploi ? Une
évaluation  du  dispositif  est-elle  à  prévoir ?  Une
suppression d’une ALE est-elle possible ? Si oui, dans
quels cas et dans quelles conditions ?

De manière plus globale, ce dispositif a-t-il vocation
à perdurer ? À titre d’exemple, la Flandre, depuis 2017,
a remplacé celle-ci par le travail de proximité, tout en
gardant le contrat ALE régi par le Fédéral. L’objectif est
ainsi de permettre aux demandeurs d’emploi d’acquérir
une expérience  de  travail  sur  la  base d’un trajet  vers
l’emploi  individuel,  axé  sur  le  circuit  économique
normal, et ce par le biais d’activités sociales pertinentes
accomplies  auprès  d’un  utilisateur  dans  un
environnement de travail  réel. Que pensez-vous de ce
concept  de  travail  de  proximité  développé  dans  la
Région flamande ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, on a déjà eu l’occasion d’en discuter une fois
ensemble,  puisque vous aviez attiré mon attention sur
l’efficacité du dispositif.

J’ai demandé au FOREm de réaliser une analyse. Il
y a, en gros, un nombre moyen de prestations qui ont été

occupées en ALE qui s’élève à 3 398 en 2019. Au total,
il y a 29 553 personnes qui ont de 2014 à 2019 presté au
moins une heure de travail. 

Il  y  a  une  surreprésentation  des  prestataires  de
50 ans  et  plus  –  plus  de  40 %  –  et  les  personnes
faiblement diplômées : 65 % des demandeurs d’emploi
n’ont pas le CESS, comme on s’en doute.

Pour  l’insertion  des  prestataires,  l’objectif  du
dispositif est d’essayer de voir s’il y a des besoins non
rencontrés par le circuit du travail régulier, en essayant
de  permettre  à  des  chômeurs  de  longue  durée  de
retrouver  une  activité,  de  mettre  le  pied  à  l’étrier.  Si
c’est le pied à l’étrier, le dispositif est efficace.

En  ce  qui  concerne  l’efficacité  du  dispositif,
l’objectif est de mettre en place un nombre important de
personnes éloignées de l’emploi et du monde du travail.
Le  nom  a  changé,  mais  le  système  de  travail  de
proximité  flamand  Wijk  werken est  resté  fortement
similaire au système des chèques ALE.

Cet  emploi  de  proximité  aide  les  demandeurs
d’emploi qui rencontrent des difficultés à s’insérer sur le
marché  de  l’emploi,  les  bénéficiaires  d’un  revenu
d’intégration  à  accumuler  de  l’expérience
professionnelle dans un environnement proche de chez
eux. Les personnes peuvent accumuler de l’expérience
professionnelle,  maximum  60 heures  par  mois,  et
630 heures par an, pendant maximum 12 mois.

Les activités possibles sont de menus travaux chez
des  particuliers,  tondre  le  gazon,  garder  les  enfants
avant et après l’école, faire les courses.

La  différence  avec  la  Wallonie se marque dans  la
forte diminution du nombre d’heures autorisées et d’une
limitation dans le temps de 12 mois maximum. 

La dynamique wallonne de nos ALE se rapproche de
la réforme flamande, au sens où elle fait des ALE un
outil  d’activation  du  parcours  d’insertion  des
demandeurs d’emploi très éloignés,  tout  en gardant le
contrat ALE dans sa forme initiale. 

Je  vous confirme qu’une ALE pourrait  perdre son
agrément  si  elle  ne  répondait  plus  aux  conditions
exigées. On reste avec le principe d’une ALE pour une
commune ou un groupe de commune. Les Wijk-werken
autorisent la création d’organisateurs de travail pour les
communes comptant au minimum 60 000 habitants. 

Des travaux sont en cours au sein de mon cabinet
pour envisager le redéploiement du dispositif. Je ne suis
fermée à  rien,  il  faut  que  l’on évalue.  Mon intention
actuelle  n’est  pas  de  supprimer  le  niveau  local  qui
donne son sens à la notion de proximité. Par contre, il
faut  réfléchir  à  des  seuils :  peut-être  ne  pas  en  avoir
nécessairement  un  par  commune,  comme  vous  lavez
évoqué la fois dernière.
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La  notion  de  proximité  pour  les  demandeurs
d’emploi ou pour les utilisateurs peut avoir une forme
de  plus-value.  Je  reviendrai  vers  vous  dès  que  les
travaux seront finalisés pour réévaluer ou redéployer ce
dispositif.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – S’il y a un groupe de travail
qui  se  met  en  place,  je  suis  intéressée,  parce  que  je
pense que comme vous dites, on devrait regarder le seuil
des communes. 

Par  exemple,  pour  une petite  commune comme la
mienne – je vous l’ai déjà dit, et je vous le répète – il y a
un agent détaché du FOREm deux jours par semaine qui
n’a rien à faire.

Le  FOREm  m’a  récemment  écrit  pour  constater
qu’il n’avait pas grand-chose à faire et ils allaient donc
diminuer à une journée. Même en une journée, cela ne
nécessite pas la présence de quelqu’un. C’est de l’argent
public. Le FOREm verse à l’ALE une subvention pour
cette personne qui vient deux jours par semaine, mais
qui n’a strictement rien à faire.

Il  faut  regarder  la  taille  de la commune.  Dans les
communes où il y a très peu de demandes par rapport à
l’ALE,  le  transférer  vers  les  CPAS  ou  vers  les
communes.  Mais  c’est  gaspiller  l’argent  public,  parce
que le FOREm, c’est de l’argent public. Je trouve qu’il
y a d’autres moyens d’utiliser ces services. Il faut une
réflexion, parce que c’est du gaspillage d’argent en ce
moment.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉFORME DU FOREM ET

L’ACCOMPAGNEMENT DES CHERCHEURS
D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  réforme  du  FOREm  et
l’accompagnement des chercheurs d’emploi ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, parmi les
clés  de  réussite  du  VDAB  en  Flandre,  auquel  fait
référence  le  projet  de  réforme  du  FOREm,  il  y  a  la
fréquence  et  la  durée  de  l’accompagnement  des
chercheurs d’emploi.

En Flandre, cet accompagnement est illimité dans le
temps, sa seule limite étant la réinsertion sur le marché
de  l’emploi.  Il  se  concrétise  notamment  par  une
rencontre mensuelle entre le conseiller et le demandeur
d’emploi.

En  Wallonie,  jusqu’à  présent,  l’accompagnement
prenait la forme de deux rencontres annuelles avec un
conseiller  durant  la  première  année.  Au-delà,  seule
subsistait une rencontre annuelle de contrôle.

Pouvez-vous me dire quels sont, en la matière, les
prescrits  envisagés  par  la  réforme  et  quels  sont  les
moyens prévus pour y parvenir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, le projet de réforme maintient l’existence au
sein  du  FOREm  d’un  service  en  charge  de
l’accompagnement et d’un service à gestion distincte en
charge du contrôle de la disponibilité.

À  la  différence  de  la  situation  actuelle,  les
demandeurs d’emploi pour lesquels l’accompagnement
se  déroule  bien  ne  seront  plus  automatiquement
contrôlés par le service à gestion distincte et seront de
facto considérés  comme répondant  à  leurs  obligations
en matière de disponibilité.

Contrairement  au  modèle  flamand,  la  réforme  ne
fusionne  pas  les  missions  de  contrôle  et
d’accompagnement, mais les articule. J’ai eu l’occasion
plusieurs fois de m’exprimer sur le sujet.

La réforme permet un accompagnement non limité
dans le temps des demandeurs d’emploi. Toute personne
inscrite  au  FOREm  et  inoccupée  bénéficiera  d’un
accompagnement  durant  toute  la  durée  de  son
inoccupation.

Concernant  la  fréquence  des  rencontres  entre  le
conseiller  et  le  chercheur  d’emploi,  le  texte  ne  fige
expressément  pas  leur  fréquence  ou  leur  périodicité,
parce  que  l’intensité  de  l’accompagnement  varie
justement  en  fonction  des  besoins  des  chercheurs
d’emploi,  de  leur  degré  de  proximité  du  marché  du
travail et de la durée de leur inoccupation.

Les  demandeurs  d’emploi  les  plus  proches  de
l’emploi  et  qui  disposent  d’une  autonomie  numérique
suffisante  vont  être  accompagnés  plutôt  par  voie
digitale, le cas échéant, soutenus par des interventions
humaines.  La mise à  disposition par  le  FOREm d’un
nombre de plus en plus important de produits et services
digitaux  permet  de  renforcer  cette  autonomie  des
demandeurs d’emploi dans leur parcours d’insertion. En
particulier, grâce à la publication de leur profil en ligne,
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les demandeurs d’emploi sont mis en lien direct avec les
employeurs à la recherche de candidats.

Cette  logique  permet  de  dégager  des  ressources
humaines au bénéfice des demandeurs d’emploi qui sont
les plus éloignés du marché du travail, qui nécessitent
un accompagnement plus soutenu, ou qui ne savent pas
vers  où  ils  ont  envie  d’aller  et  pour  lesquels  il  faut
susciter des vocations. On a déjà évoqué ensemble, par
exemple,  toute  la  question  de  la  formation  des
indépendants  en  disant  que  des  demandeurs  d’emploi
peuvent aussi créer leur activité et être envoyés dans des
SAACE, des structures  d’autocréation d’emploi.  C’est
une  mission  qu’on  leur  a  demandé  également  de
développer.

Ceux qui en ont le plus besoin seront  directement
pris  en  charge  en  présentiel  et  seront  soutenus  de
manière plus intense,  plus  fréquente dans le  cours  du
parcours d’insertion.

L’articulation entre les missions d’accompagnement
et  les  nouveaux  engagements  de  conseillers  en  cours
permettront  d’augmenter  le  nombre  de  conseillers  de
près de 150 équivalents temps plein.

En  outre,  la  fréquence  et  l’intensité  de
l’accompagnement ne se limitent pas aux relations entre
le conseiller et le chercheur d’emploi. Si les conseillers
de l’accompagnement sont en charge du suivi et de la
coordination  du  parcours  du  chercheur  d’emploi,
l’accompagnement repose sur de nombreux intervenants
du  FOREm  et,  également,  les  divers  acteurs  de
l’insertion socioprofessionnelIe.

Au sein du FOREm, outre les conseillers qui sont
chargés  du  suivi  et  de  la  coordination  du  parcours
d’insertion  du  chercheur  d’emploi,  l’accompagnement
repose  sur  des  équipes  pluridisciplinaires,  les
formations,  les  conseillers  en  entreprise  ou  les
conseillers en orientation professionnelle.

Par ailleurs, la réforme se fonde sur un partenariat
renforcé  du  FOREm  avec  l’ensemble  des  acteurs  de
l’insertion  socioprofessionnelle.  Pour  assurer  un
accompagnement suffisamment intensif et dans la durée,
le  FOREm pourra  donc  également  se  reposer  sur  un
réseau important d’opérateurs, des CISP, des MIRE, des
régies  de  quartier,  des  SAACE,  des  dispositifs
d’orientation tout au long de la vie.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour vos réponses.

Je suis plutôt satisfaite puisque ce ne sera pas limité
dans le temps. J’entends qu’on ne fixe pas de fréquence.
Cela peut en effet être une bonne chose. Ce n’est peut-
être  pas  en  effet  nécessaire  de  fixer  une  rencontre
mensuelle pour tous les demandeurs d’emploi.

J’entends aussi  qu’il n’y a pas que les conseillers,
qu’il y a toute une série d’opérateurs. Je pense quand
même que c’est important pour le demandeur d’emploi,
surtout  celui  qui  est  le  plus  éloigné  du  travail,  de
pouvoir avoir en tout cas un référent. Je pense qu’on a
péché par le passé justement parce qu’il y a énormément
d’opérateurs.

Cette  réforme,  je  pense  que  c’est  l’occasion  de
remettre  un  petit  peu  le  conseiller  au  centre  de  la
recherche,  au  centre  de  l’accompagnement  du
demandeur d’emploi et d’éviter ainsi que le demandeur
d’emploi ne soit complètement perdu et qu’on l’envoie
à gauche, à droite, vers toute une série d’opérateurs. Je
pense que c’est important qu’il se sente compris et qu’il
y ait vraiment quelqu’un qui connaisse tout son parcours
pour pouvoir l’orienter au mieux, parce que c’est quand
même l’objectif.

M. le Président.  –  Permettez-moi  de  vous
interrompre,  parce  que  Mme la Ministre  va  compléter
son propos.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –
Exceptionnellement,  Monsieur le Président,  pour vous
dire que c’est un des éléments qui me manquaient.

Effectivement,  c’est  quelque  chose  que  j’avais
demandé au départ, justement parce que le FOREm est
une  grande  maison  et  que  parfois  on  peut  être
totalement perdu. Ils ont besoin d’avoir une personne de
référence.  Savoir  que  l’on  doit  s’adresser  à  cette
personne  qui  est  son  référent,  c’est  vraiment
extrêmement  important  pour  ne  pas  dépersonnaliser
pour  ne  pas  être  perdu  par  l’immensité  et  peut-être
encore plus, cela intimide.

Moi-même, ministre, quand je suis rentrée dans les
différents  bureaux  régionaux  du  FOREm,  j’ai  été
intimidée et je me suis demandée, si j’étais demandeuse
d’emploi,  à  quelle  porte  j’irais  frapper.  C’est  quand
même  intimidant,  ce  sont  de  grands  espaces,  c’est
compliqué,  ce  sont  des  professionnels,  il  y  en  a
énormément. 

Donc, il faut être accueillant et il faut personnaliser.
Il  faut  que les personnes se sentent  dans une relation
privilégiée  au  moins  avec  une  personne  et  qu’elles
sentent qu’elles sont prises en charge et qu’on les écoute
en fonction de leur réalité.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Cela  poursuit  le  même
objectif.  Je  pense  que  c’est  l’essentiel,  c’est  que
l’accompagnateur se sente compris et c’est la clé de la
réussite. 
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Donc, il est clair que jusque là les deux rencontres
annuelles  n’avaient  pas  beaucoup de  sens et  je  pense
donc que l’on attend tous beaucoup de cette réforme et
l’on espère qu’elle  portera ses  fruits dans les  mois  et
années à venir.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’OCTROI D’UN PERMIS DE TRAVAIL POUR
LES SANS-PAPIERS DANS LE DOMAINE DES

SOINS DE SANTÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’octroi d’un permis de travail pour
les sans-papiers dans le domaine des soins de santé ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,
comme vous le rappeliez récemment, depuis le début de
l’épidémie, tout est mis en œuvre, avec la Direction des
permis de travail du SPW, afin de faciliter l’octroi des
permis  uniques  concernant  les  fonctions  médicales  et
paramédicales et d’accélérer la procédure de traitement
des demandes, et ce même si l’octroi des permis uniques
ne  relève  pas  des  seules  compétences  de  la  Région
wallonne,  mais  aussi  pour  ce  qui  concerne  l’aspect
séjour du Gouvernement fédéral.

Il est donc essentiel, sur ce dossier, de travailler en
parfaite  collaboration  entre  les  niveaux de  pouvoir  si
nous voulons être pleinement efficaces.

La réglementation prévoit  qu’un permis unique ne
peut pas être octroyé aux personnes qui séjournent déjà
en Belgique sans titre de séjour légal. Votre volonté est
que cette condition soit temporairement levée pour les
personnes  qui  exercent  une  fonction  médicale  ou
paramédicale dans le secteur de la santé. 

Or, cela n’est possible uniquement que si le Fédéral
marque également son accord pour la levée temporaire
de cette condition. Vous avez donc contacté et insisté à
plusieurs  reprises auprès  du Gouvernement  fédéral,  et
plus  particulièrement  auprès  du  secrétaire  d’État  à
l’Asile et à l’Immigration, pour lui demander de lever
cette  interdiction  d’être  déjà  présent  sur  le  territoire
belge sans titre  de séjour légal  pour les  demandes de
permis relatives à ces fonctions. 

Lors  des  derniers  échanges  sur  le  sujet,  cette
demande  formulée  n’avait  pas  encore  été  encore

acceptée,  mais  vous  persistiez  dans  votre  volonté  de
tenter d’infléchir cette position.

Il  serait  en  effet  dommage  que  des  personnes
disposant  des  compétences  et  des  qualifications
nécessaires,  et  actuellement  particulièrement
recherchées  par  le  secteur  sociomédical,  ne  puissent
exercer en Belgique le métier pour lequel ils ou elles ont
été formées.

Nous  partageons  donc  votre  point  de  vue  selon
lequel  la  situation à laquelle  nous sommes confrontés
justifie l’assouplissement de la réglementation. 

Pouvez-vous faire le point sur ce dossier ? 

Une  solution  a-t-elle  pu  être  trouvée  avec  le
Gouvernement fédéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, j’ai effectivement interpellé le Gouvernement
fédéral  et  plus  particulièrement,  le Secrétaire  d’État  à
l’Asile  et  à  l’Immigration  pour  lever,  au  moins
temporairement,  l’impossibilité  pour  une  personne
séjournant  en  Belgique  sans  titre  de  séjour  légal
d’obtenir  un  permis  unique  lorsqu’elle  dispose  de  la
formation  et  des  compétences  qui  lui  permettent
d’exercer un métier dans le domaine des soins de santé. 

Cette  demande  a  été  introduite  lors  d’une
commission  interministérielle  avec  le  Gouvernement
fédéral  et  a  fait,  dans  la  foulée,  l’objet  d’un  courrier
officiel  à  destination du Secrétaire  d’État  à  l’Asile  et
l’Immigration. 

Ma  demande,  comme  je  vous  l’annonce,  a
malheureusement été refusée par le secrétaire d’État à
l’Asile  et  l’Immigration  au  motif,  je  cite,  que :  « La
règle est que la demande de permis unique est présentée
depuis l’étranger. Dans des cas spécifiques, la demande
peut  être  introduite  à  partir  d’un  séjour  légal  en
Belgique,  mais  jamais à  partir  d’un séjour illégal.  En
décider  autrement  aboutirait  à  un recours  abusif  à  ce
canal  migratoire  et  serait  contraire  à  l’accord  du
Gouvernement ». 

Le  cabinet  du  secrétaire  d’État  à  l’Asile  et
l’Immigration invite les personnes sans titre de séjour
légal  à  retourner  dans  leur  pays  d’origine  pour  y
introduire une demande de permis de travail.

Comme indiqué en réponse au courrier du secrétaire
d’État, une telle option est inaudible pour les personnes
sans papiers qui ont déjà été confrontées à de multiples
dangers pour venir en Belgique. En outre, cette solution
ne  permet  pas  d’apporter  une  réponse  rapide  aux
besoins de main-d’œuvre. 
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Je ne comprendrais pas pourquoi ce serait un appel
d’air puisque la crise sanitaire est un moment T. 

Dès lors, si l’on prend aujourd’hui la décision de le
faire,  c’est  en  fonction  de  la  réalité  que  nous  avons
aujourd’hui et ce n’est donc pas une mesure que nous
prendrons encore dans un an. 

Vous vous en doutez, je ne partage pas l’analyse du
secrétaire d’État. Elle n’apporte pas de solution rapide
au besoin de main-d’œuvre dans le secteur des soins de
santé. 

Je ne peux en outre partager le point de vue selon
lequel cela aboutirait à un recours abusif au canal de la
migration  économique.  Au  regard  de  la  situation
exceptionnelle,  pour  le  dire  de  manière  plus  posée,  à
laquelle  nous sommes confrontés,  je  reste  convaincue
qu’une levée de l’interdiction d’être déjà présent sur le
territoire belge sans titre de séjour légal est justifiée et
proportionnée  au  regard  de  la  situation  sanitaire
actuelle. 

Je regrette la position prise par le Secrétaire d’État et
je  tenterai  encore  une  fois  en  conférence
interministérielle notamment de faire évoluer ce dossier,
j’espère cette fois, favorablement.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour ces éléments de réponse. Je m’attendais à
une autre réponse pour être tout à fait honnête et comme
vous, je trouve cela assez inaudible et sidérant parce que
l’on est vraiment dans un cas particulier. 

Cela me fait un peu penser à ces films américains
où, tout d’un coup, il se passe une espèce de cataclysme
et toutes les règles sont remises à plat et ici, pas du tout. 

Donc  on  est  face  à  une  pandémie  mondiale,  tout
bouge et l’on reste bloqué sur des détails administratifs.
On parle d’un moment T, de gens qui pourraient venir
apporter leur aide dans l’approche de cette pandémie et
l’on en est là. 

Je ne peux que vous encourager à aller plus loin et
que  l’on  puisse  donner  un  service  à  la  population.
Finalement,  c’est  ce que l’on fait.  Là,  on est  en train
d’avoir un blocage administratif et cela nous pose des
problèmes sur le terrain. 

Comme vous, je trouve cela tout à fait inaudible.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA NÉCESSAIRE MISE À DISPOSITION D’UN

SIMULATEUR AUX EMPLOYEURS
CONCERNÉS PAR LE PROJET DE RÉFORME
DES AIDES À LA PROMOTION DE L’EMPLOI

(APE) »

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉFORME DES AIDES À LA PROMOTION

DE L’EMPLOI (APE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Greoli,  sur  « la  nécessaire  mise  à
disposition  d’un  simulateur  aux  employeurs
concernés par le projet de réforme des aides à la
promotion de l’emploi (APE) » ;

- Mme Bernard,  sur  « la  réforme  des  aides  à  la
promotion de l’emploi (APE) ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, même si
ce n’est pas tout à fait conforme au règlement et suite à
la question particulièrement intéressante de ma collègue
qui  précède,  j’ai  envie  d’inviter  Mme la Ministre  à
prendre  contact  avec  les  ministres  de  l’Enseignement
pour voir si elles veulent avancer dans des équivalences
de  diplôme.  Une  reconnaissance  d’équivalence  de
diplômes  de  personnes  qui  ne  sont  aujourd’hui  pas
légales sur le territoire pourrait peut-être faire avancer le
dossier.  Je  ferme  la  parenthèse  et  j’en  viens  à  ma
question. 

Madame  la  Ministre,  le  4 décembre,  le  projet  de
réforme  des  APE  est  passé  très  discrètement  en
deuxième lecture. Je vous l’ai déjà dit et je le redis, il y
a  des  améliorations  entre  la  première  et  la  deuxième
lecture de votre projet de décret. 

Ce n’est pas parce qu’il y a des améliorations qu’il
ne  reste  pas,  de  mon  côté,  des  questionnements
fondamentaux. Je ne vais pas les faire tous ici, comme
cela  je  respecterai  mon temps de parole,  Monsieur le
Président, mais je veux en prendre deux et je voudrais
avoir des réponses de Mme la Ministre. 

Ma  première  réflexion,  le  premier  problème  est
d’ordre méthodologique. 

Madame la Ministre, vous vous êtes engagée dans
vos discours, dans votre note au Gouvernement et dans
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la manière dont vous nous répondez systématiquement à
dire que vous voulez préserver l’entièreté de l’emploi
existant et vous le dites – et c’est un engagement fort –
de manière micro et de manière macro.

Pour que l’on puisse le vérifier d’un point de vue
micro,  il  faut  absolument  que  les  employeurs  et  les
employés  puissent  disposer  d’un  simulateur.  Or,  sauf
erreur de ma part, nous sommes le 12 janvier et il n’y a
toujours pas de simulateur disponible. 

Deuxième  objection  par  rapport  à  cette  deuxième
lecture : l’épais brouillard qui continue à subsister, non
pas  parce  que  le  soir  tombe,  mais  parce  que  nous
n’avons toujours pas de « vin clair » sur la manière dont
vous allez aborder les emplois de demain. 

Je reste particulièrement préoccupée par rapport aux
emplois  relatifs  aux  compétences  de  la  Communauté
française et à la petite enfance en particulier. Je ne vois
rien  dans  vos  textes,  rien  qui  dit  que  vous  allez
continuer  et  poursuivre  la  création  d’emplois  dans  le
déploiement des plans Cigogne et donc dans la création
de places  d’accueil  en  petite  enfance.  La  seule  chose
que j’y vois, ce sont des appels à projets pour des APE
rotatifs. Vous pouvez les appeler comme vous voulez, ce
seront des APE rotatifs, sans développement réel.

Par  ailleurs,  la  place  du  Gouvernement  de  la
Communauté  française  et  des  ministres  de  la
Communauté  française,  j’entends  bien  que  dans  des
réunions, vous les rassurer, j’entends bien que certains
de ces ministres se voudraient rassurés. Mais dans les
faits, dans vos textes, il n’y a rien. Il n’y a même rien
dans votre note au Gouvernement.

Mes  questions  sont  claires.  S’il  vous  plaît,  ne  me
prenez  pas  pour  un  ministre  de  la  Communauté
française, ne me dites pas simplement que je dois être
rassurée.

La mise à disposition d’un simulateur est-elle prévue
avant la troisième lecture et avec le temps nécessaire de
faire les vérifications, et dans quel timing ?

Des garanties supplémentaires seront-elles apportées
quant  au  soutien  des  politiques  de  la  Communauté
française, particulièrement pour la petite enfance et hors
APE  rotatifs ?  On  ne  crée  pas  des  places  dans  des
crèches avec des APE rotatifs.

Les  partenaires  sociaux  ont-ils  formulé,  comme
attendu,  des  propositions  quant  à  la  sectorisation  des
aides,  puisque  cela  fait  aussi  partie  de  ce  qui  est
nécessaire pour écrire vos arrêtés ? 

Je n’ai pas besoin d’être rassurée, j’ai besoin d’avoir
des convictions après vous avoir entendue.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, après
les première et deuxième lectures, la réforme des APE
arrive tout doucement dans sa dernière ligne droite. Il
est  évident  que  si  nous  souhaitons  comme  vous  la
pérennisation des emplois créés,  nous accordons aussi
une  attention  particulière  à  la  qualité  des  emplois
proposés.

Et  cette  réforme  doit  non  seulement  participer  au
maintien et à la création d’emplois, mais aussi donner
aux travailleurs un emploi de qualité.

Le  groupe  PTB  s’inquiète  également  pour  le
développement du secteur non marchand. Le fait que le
budget de la réforme soit à « enveloppe fermée » nous
semble difficilement compatible avec un développement
structurel et important du secteur non marchand qui est
primordial  pour  la  population  et  qui  est  encore  loin
d’être efficient. 

Prenons  pour  exemple  qu’en  matière  de  petite
enfance en Wallonie, plus de 60 % des enfants de 0 à
2 ans n’ont toujours pas de place d’accueil.

Pour nous, le ressenti et l’avis des travailleurs sont
primordiaux.  Dans  le  cadre  de  cette  réforme,  vous
parlez  de  concertation  et  de  collaboration  avec  les
partenaires sociaux et syndicaux, mais jusqu’à présent,
sans beaucoup de précision. De quelle façon avez-vous
pris en compte l’avis des travailleuses et travailleurs du
secteur ?

Vous  avez indiqué  qu’un  simulateur de calcul  des
futures subventions pour permettre d’estimer le montant
d’aide octroyé serait mis en ligne en janvier 2021. Êtes-
vous  en  mesure  de  tenir  les  délais ?  Aujourd’hui,  ce
simulateur n’est  pas  encore disponible.  Vous allez me
dire  que  le  mois  de  janvier  n’est  pas  terminé,  mais
arriverez-vous  à  tenir  les  délais ?  C’est  un  élément
indispensable.

Enfin, un des objectifs de la réforme est de permettre
de développer de nouveaux emplois qui répondent à des
besoins sociétaux et sociaux prioritaires peu rencontrés.
Sur  quelle  base  ces  besoins  vont-ils  être  définis ?  De
quelle façon allez-vous pouvoir répartir les projets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées,  la  communication  aux  employeurs  doit  se
dérouler en deux temps. 

Depuis le 1er décembre 2020, une page dédicacée à
la réforme APE se trouve sur le site internet du FOREm,
avec  un  vade-mecum  qui  vise  à  fournir  une  série
d’explications didactiques et théoriques sur l’esprit de la
formule de calcul, ainsi que sur la détermination de la
valeur des éléments qui la composent. 
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C’est  une  première  étape,  et  tant  le  site  que  le
document PDF se verront mis à jour, suivant l’évolution
du projet. 

La deuxième étape sera la mise à disposition d’un
simulateur de calculs en ligne et disponible à partir de la
même  page  du  site  du  FOREm,  ainsi  que  l’envoi  à
chaque  employeur  d’un  courrier  qui  contiendra  les
données qui lui sont propres : la valeur des éléments de
la  formule  qui  dépendent  de  leur  activité  passée  qui
seront  utilisés  pour  déterminer  le  montant  de  leur
subvention future.

Comme  je  l’ai  déjà  annoncé,  et  j’espère  vous
rassurer  de  ce  point  de  vue  là,  Madame Greoli,  ce
simulateur  de  calcul  sera  disponible  dès  la  fin  de  ce
mois de janvier. 

Les employeurs auront alors la possibilité d’encoder
les  données  également  envoyées  à  la  fin  du  mois  de
janvier pour bénéficier d’une estimation du montant de
leur future subvention. Il est important de préciser qu’il
s’agira bien d’une estimation et non d’une garantie du
montant qui sera proméritée en 2022. Certaines données
sont en effet susceptibles de modifications à la hausse
comme à la baisse en fonction de l’activité de chaque
employeur  d’ici  au  30 septembre  prochain.  Sauf
imprévu, l’échéance déjà annoncée est maintenue et le
FOREm sera en mesure d’envoyer le courrier à tous les
employeurs  avec  l’ensemble  des  données  qui  les
concernent pour le 29 janvier. 

Le simulateur de calcul sera mis en ligne au même
moment tout en sachant que son utilisation demande la
connaissance  des  données  à  encoder.  Une  fois  le
courrier reçu et les simulations réalisées, en cas de doute
quant au résultat obtenu ou à la valeur de l’un ou l’autre
élément de formule de calcul, les employeurs auront la
possibilité  de  prendre  contact  avec  le  FOREm par  le
biais d’une adresse mail dédicacée à la réforme APE. 

Enfin, la troisième lecture n’interviendra pas avant
la mise en ligne du simulateur, bien entendu, ceci afin
de  pouvoir  bénéficier  des  premiers  retours  des
employeurs  avant  la  version  définitive  du  projet  de
décret.  J’en  viens  à  présent  à  la  question  de  la
concertation et, en particulier, de la prise en compte de
l’avis  des  travailleuses  et  des  travailleurs  –  il  y  a
d’ailleurs  plus  de  femmes  que  d’hommes  dans  ce
secteur-là. Il me semble utile de rappeler que l’objectif
de  permettre  et  favoriser  la  création  de  nouveaux
emplois,  tout  comme  la  notion  de  sectorisation,
interviendront suivant deux hypothèses :

- si de nouveaux moyens peuvent être dégagés par
le  Gouvernement  en  dehors  du  cadre  de  la
réforme à proprement parler ou ;

- en cas de récupération de moyens suite au non-
respect des dispositions réglementaires. 

Ceci permet de garantir que les moyens actuellement
dédicacés à l’emploi le seront toujours à l’avenir. 

La  priorité  absolue  est  donnée  au  maintien  des
activités existantes, ceci étant soutenu par le dispositif
APE et la sécurisation de la totalité des emplois créés
dans le cadre de celui-ci. Le sort et la sécurité d’emploi
des  travailleurs  et  travailleuses  est  pour  moi  d’une
importance  capitale,  on  le  sait,  les  retours  qui  me
revenaient du secteur sont que des gens étaient parfois
engagés sous contrat APE même si c’était pour plusieurs
années,  avec  un  refus  de  leur  banque  lors  d’une
demande de prêt. 

De ce point de vue là, il est effectivement important
que leur situation puisse changer et de pouvoir s’investir
dans des projets de plus longue haleine pour leur avenir.
Je ne vais pas revenir ici sur le détail de l’ensemble des
concertations  menées,  ni  des  ajustements  apportés  au
projet de décret en seconde lecture suite aux retours de
partenaires sociaux, sectoriels et interprofessionnels. Je
souhaite  rappeler  que  mon  cabinet  et  moi-même
sommes en communication continue avec les différents
acteurs,  que la  méthode de  travail  mise  en  place  dès
l’entame  du  travail  sur  cette  réforme  rencontre
l’assentiment  de  l’ensemble  des  représentants  des
travailleurs  comme  des  employeurs  tant
interprofessionnels  que  sectoriels  que  nous  avons  pu
rencontrer. 

Leurs  retours  ont  été  intégrés  au  projet  qui  a  été
approuvé en seconde lecture et les réactions, tant dans le
cadre des rencontres que des notes d’analyses qui nous
ont été envoyées, font état d’une réception favorable au
projet. J’en viens, à présent, au dernier volet qui porte
sur le soutien aux différentes politiques, notamment de
la Fédération Wallonie-Bruxelles et plus généralement,
à  la  sectorisation,  au  soutien  et  à  la  création  de
nouveaux emplois. 

La priorité présentée dès le début de ce projet est de
pérenniser  le  soutien  à  l’ensemble  des  activités,  de
sécuriser l’ensemble des emplois créés dans le cadre du
dispositif APE et le soutien aux secteurs qui relèvent de
la Communauté,  aux politiques garanties jusqu’ici par
des programmations. Il est impératif, à la fois, qu’aucun
emploi ne soit perdu et que les activités ne soient pas
mises en danger en conséquence directe de la mise en
œuvre de cette réforme. 

Les  soutiens  à  ces  secteurs  sont  garantis  par  des
objectifs prioritaires de la réforme et par les dispositions
de  celle-ci  ainsi  que  leur  application  transversale.  Je
pense  avoir  démontré  l’importance  accordée  à  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  notamment  dans  le
cadre  du  dossier  sur  les  PTP  pour  les  volets  qui
relevaient  de  l’enseignement  ou  de  la  Communauté
française, en général. 

La  réforme  permettra  de  garantir  que  les  moyens
actuellement alloués le soient de manière plus pérenne
qu’actuellement, en assurant qu’en cas de récupération
de  moyens  pour  non-respect  de  dispositions
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réglementaires  ou  de  cessation  d’activité,  ces  moyens
seront réinjectés dans ce secteur.

Quant  à  la  sectorialisation,  je  rappelle  une  fois
encore que sa détermination n’aura pas de conséquence
pratique pour les bénéficiaires actuels du dispositif. Elle
n’entrera en considération qu’en cas de récupération de
moyens. 

Comme  le  prévoit  la  déclaration  de  politique
régionale,  les  APE demeurent  une  aide à  l’emploi,  et
n’ont  aucune vocation  à  se  substituer  au  financement
structurel du fonctionnement de différents secteurs. 

Mon objectif  est  bien  de  garantir  que  les  moyens
actuellement consacrés au soutien de l’emploi le soient
de manière pérenne. J’ai donc demandé aux partenaires
sociaux  de  réfléchir  à  une  première  proposition  de
répartition sectorielle ; une demande formelle suivra. 

L’orientation  qui  pourrait  se  dessiner  serait  de
considérer les pouvoirs locaux comme un secteur et de
diviser  le  non-marchand  en  quelques  grands  sous-
secteurs,  ce  qui  permettrait  au  Gouvernement  de
bénéficier  d’enveloppes  suffisamment  conséquentes
pour  lancer  des  appels  à  projets  impactant  en
garantissant le maintien du soutien à l’emploi dans le
secteur,  tout  en  disposant  d’une  souplesse  suffisante
dans la détermination des projets. Il y a là un équilibre à
trouver. 

Sur base de cette  répartition, en concertation avec
les  partenaires  sociaux,  le  Gouvernement  wallon
déterminera les  besoins  insuffisamment rencontrés  sur
le  territoire  et  les  projets  à  soutenir  de  manière
prioritaire. 

La  décision  finale  appartiendra  toujours  à
Mme la Ministre – et peut-être un jour, le ministre – qui
a l’Emploi dans ses compétences, s’agissant d’une aide
à l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
voudrais  vous féliciter  et  féliciter  le collaborateur qui
rédige  vos  réponses  parce  que  c’est  exceptionnel
comme réponse et c’est exceptionnel comme timing de
gestion d’un dossier. 

Je ne vais pas m’arrêter là, Madame la Ministre, je
suis désolée parce que c’est extraordinaire. 

Donc, le simulateur va arriver quasiment au moment
où vous allez passer en troisième lecture. Vous allez leur
laisser un peu de temps de réflexion. Vous allez vous
rendre compte que contrairement à ce que vous pensez,
il vous manque de l’argent. Vous allez vous battre pour
l’obtenir et je fais le pari  que vous allez l’obtenir. Ce
sera génial parce que grâce à cela, vous allez passer en
troisième lecture. 

Ensuite, tout le monde va se rendre compte que pour
l’avenir,  c’est  le foutoir.  C’est  le foutoir parce que ce
seront des APE rotatifs et c’est le foutoir parce qu’aucun
autre  ministre  et,  en  particulier,  les  ministres  de  la
Communauté française, mais aussi vous-même sur votre
propre secteur en matière d’action sociale, ne vous êtes
encore  rendu compte  que  vous alliez  avoir  besoin de
décrets pour pouvoir faire des emplois autres que des
emplois rotatifs. 

J’aime assez bien le caractère relativement honnête
de  votre  réponse.  Vous  avez  mis  les  « si »  quand  il
fallait. Vous avez mis « s’il y avait des moyens, si l'on
en récupère, si ceci ». Jamais on ne pourra donc vous
accuser  d’avoir  omis  quelque  chose,  mais  en  même
temps, vous n’avez pas et vous ne mettez pas clairement
sur la table que si vous-même et vos collègues ne vous
mettez pas  au travail,  l’avenir  des  secteurs  dont  vous
avez la charge et dont ils ont la charge est suspendu à
des APE rotatifs, peut-être s’il y a des moyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
pense que le plan que vous avez exposé une nouvelle
fois ici est toujours un plan. 

Or, dans les associations, sur le terrain, on sait que
cette réforme des APE est quelque chose d’extrêmement
attendu parce que l’on a déjà connu des tentatives de
réformes  de  ce  dispositif  qui  a  mobilisé  pas  mal
d’énergie  et  pas  mal  de  réunions,  de  manifestations
parce que l’on est inquiet dans le secteur pour savoir si
l’on pourra, oui ou non, continuer les activités de façon
durable. 

Pour  le  moment,  on  n’a  pas  encore  vraiment
d’assurance que cela va pouvoir se faire. Le plan est là,
oui. On dit « les emplois existants seront maintenus »,
c’est un élément, mais pour la suite, pour les nouveaux
projets,  pour  le  développement  de  toute  une  série  de
projets,  il  reste  encore  plein  d’interrogations.  Ce que
vous venez de dire aujourd’hui, en tout cas à mon sens,
n’a pas apporté de réponse satisfaisante. 

En  général,  on  conclut  ce  genre  de  réplique  en
disant :  « Nous  aurons  l’occasion  d’en  rediscuter  très
bientôt ».
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QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES MESURES À DESTINATION DES JEUNES
EN SITUATION DE NEET (NI À L’EMPLOI, NI
EN ENSEIGNEMENT, NI EN FORMATION) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les mesures à destination des jeunes
en  situation  de  NEET  (ni  à  l’emploi,  ni  en
enseignement, ni en formation) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, depuis
plusieurs années, la situation des jeunes qui ne sont ni
aux études, ni à l’emploi, ni en formation interpelle chez
nous, mais également plus largement en Europe. Connu
sous  l’acronyme  de  NEET,  ce  phénomène  doit  être
abordé avec prudence, tant il est difficile à appréhender
car  ces  jeunes  n’étant  repris  nulle  part,  ils  sont
difficilement  identifiables.  D’après  l’IWEPS,  en
Wallonie, pour l’année 2019, cela concernait 14,5 % des
jeunes  de  18  à  24 ans.  Ainsi,  après  des  phases  de
diminution et  de  stabilisation depuis 2003,  une  légère
hausse était alors observée.

Dès  sa  formation,  votre  Gouvernement  a  saisi
l’importance  de  la  problématique  et  des  mesures
concrètes ont été prises dans la Déclaration de politique
régionale.  Parmi  ces  dispositifs,  on  retrouve
l’élaboration  d’un  plan  d’information  et  de
sensibilisation aux possibilités offertes aux jeunes par la
Wallonie,  l’évaluation  et  éventuellement  le
renforcement  des  essais-métiers  ou  encore  la
réintégration dans les droits aux allocations d’insertion,
des NEET, qui reprennent le chemin de la formation, par
un accord entre l’autorité fédérale et les entités fédérées.

Plusieurs  de  ces  dispositifs  ont  déjà  été  initiés.
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  leur  mise  en  place
aujourd’hui ?  Quel  impact  a  la  crise  du  covid  sur  le
suivi de ces mesures ? 

Enfin,  la  crise  du  covid  a  un  impact  sur  chacun
d’entre  nous  et  nous  savons  que  les  jeunes  sont  des
victimes  importantes  d’un  ralentissement  de  l’activité
économique.  A-t-on  une  idée  de  l’impact  de  la  crise
sanitaire sur le nombre de jeunes en situation NEET en
Région wallonne ?

Vu les conséquences de la  crise,  quels  sont,  selon
vous, les leviers à actionner en priorité pour continuer à
lutter  efficacement  contre  ce  phénomène ?  Une
réflexion a-t-elle été initiée en collaboration avec votre
collègue  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  au

Fédéral  pour  assurer  des  mesures  cohérentes  et
complémentaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  selon  les  données  publiées  par  Eurostat,  le
taux de NEET de la Wallonie, soit le taux de jeunes de
18 à 24 ans qui n’était ni à l’emploi, ni à la formation, ni
dans l’enseignement, est de 14,5 % en 2019. C’est une
progression  de  1,1 pour  cent  par  rapport  à  2018.  Ce
rebond vient interrompre une tendance à la baisse qui
avait été amorcée depuis 2009.

Sur la période 2009-2018, la Wallonie est en effet la
région belge qui avait vu son taux de NEET diminuer de
la manière la plus forte : - 7,7 points de pour cent contre
- 2,5 à Bruxelles, - 0,3 en Flandre. Les perspectives pour
le  taux  de  NEET en  2020  sont  pessimistes.  La  crise
sanitaire  a  fait  augmenter  le  nombre  de  demandeurs
d’emploi en Wallonie. Parmi ceux-ci, ce sont les jeunes
de moins de 25 ans  qui  voient  leur  nombre croître  le
plus :  + 5,3 %  en  moyenne  en  2020  par  rapport  à
l’année précédente.

Le  taux  d’insertion  à  l’emploi  à  trois  mois  des
jeunes inscrits au FOREm pour la première fois entre
janvier et août 2020 est en recul : 40 % en 2020 contre
48,5 % en 2019. La mise à l’emploi des jeunes en 2020
risque  d’être  plus  compliquée  que  les  années
précédentes,  vu  le  contexte  dans  lequel  nous  nous
situons. Plusieurs raisons expliquent cela.

Premièrement, ce public compte une part importante
de  travailleurs  sous  contrats  intérimaires/temporaires.
Quand il y a une diminution de l’activité économique,
ces  contrats  sont  souvent  les  premiers  à  ne  pas  être
renouvelés. 

Deuxièmement, le fait que les jeunes à la sortie des
études  qui  se  présentent  pour  la  première  fois  sur  le
marché de l’emploi se retrouvent par ailleurs d’autant
plus dans une situation de concurrence avec leurs aînés.
Quand ils vont se présenter à un emploi, généralement
ils  sont  souvent  confrontés  à :  « avez-vous  de
l’expérience ? ».  Or,  eux  ont  besoin  de  pouvoir  faire
leurs preuves pour pouvoir être engagés. Cela crée donc
encore plus de tensions potentielles. 

À ces  facteurs,  s’ajoute  une  situation  relativement
inédite liée au contexte de crise sanitaire. Cette année,
plusieurs stages prévus durant le cursus scolaire, ont été
annulés  ou  reportés.  Or,  pouvoir  témoigner  d’une
expérience professionnelle représente un réel atout pour
un  employeur.  Ceci  a  encore  été  pointé  dans  l’étude
annuelle  du  FOREm portant  sur  l’insertion  de  jeunes
demandeurs d’emploi à la sortie des études en 2019. 
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L’impact du covid-19 et des différents confinements
est  variable  selon  le  type  de  projets  et  les  activités
menées pour les NEET.

Lors  du  premier  confinement,  les  projets  de
formation,  d’enseignement,  d’insertion
socioprofessionnelle et d’accrochage scolaire en étaient
à  des  stades  différents  et  l’impact  sur  la  dynamique
d’accompagnement a varié selon le type de projets et le
type  d’activités  développées,  mais  aussi  le  type  de
publics. 

Progressivement,  des  outils  à  distance  ont  été
utilisés,  depuis  début  mars,  selon  les  possibilités
technologiques  des  porteurs  de  projets  et  des  NEET.
Ainsi, les appels téléphoniques, les SMS, les mails, les
supports de messagerie instantanée, comme Messenger
ou  WhatsApp,  les  plateformes  de  communication  en
ligne  et  vidéoconférence,  comme  Teams,  Zoom  ou
Discord, et, enfin, les plateformes de cours en ligne, qui
sont devenues la norme. 

La fréquence des contacts est toujours variable selon
les personnes : une à plusieurs fois par semaine, et ce,
surtout  via  les  réseaux  sociaux.  Des  opérateurs  ont
également initié des activités récréatives visant à recréer
une dynamique de groupe en ligne. 

Si  la  plupart  des  jeunes  ont  généralement  un
smartphone, ils n’ont pas tous un PC et une connexion
internet  fiable.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  pas  tous
participer aux actions à distance mises en place. Outre
cette fracture numérique, des jeunes ne sont pas toujours
motivés par cette distanciation des activités collectives
en  présentiel.  Travailler  seul,  chez  soi,  cela  demande
une grande motivation personnelle. L’accompagnement
en  présentiel  reste  donc  indispensable  au  suivi  des
publics fragilisés. 

L’accompagnement à distance a impliqué, pour les
professionnels,  de  repenser  leurs  méthodes  de  travail,
d’autant que la nature même de certains projets repose
initialement sur un accompagnement en présentiel et des
activités de groupe. 

Dès  cette  année,  une  plus  grande  attention  sera
accordée  au  public  NEET,  via,  entre  autres,  les
programmes  FSE+  et  le  Plan  de  relance  Next
Generation EU, qui seront développés en Wallonie et en
Communauté  française,  pour  la  programmation 2021-
2027.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  vous  ai  entendue.  C’est
toute une série de perspectives dynamiques qui ne sont
pas belles à entendre au niveau des chiffres. Derrière les
chiffres, on sait que ce sont des jeunes qui se cachent. 

Le contexte, comme vous l’avez dit, n’aide pas. Je
me  réjouis  toutefois  que  des  initiatives  digitales,  que
vous avez énoncées, puissent être mises en place pour

pouvoir  joindre  ces  jeunes,  tout  en  sachant  que  cela
reste quand même compliqué. 

Vous me rassurez en citant un nombre d’initiatives
qui vont être mises en place dès que possible. 

J’aurai l’occasion de revenir sur ce sujet parce que
c’est un sujet dont on parle très peu.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SCÉNARIO D’UNE RÉGIONALISATION DE

LA FORMATION EN ALTERNANCE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le scénario d’une régionalisation de la
formation en alternance ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, comme
un serpent  de mer,  les scénarios d’une régionalisation
reviennent souvent et reviennent souvent d’ailleurs dans
ce Parlement, en particulier. Les ministres parmi les plus
importants n’arrêtent pas d’en parler.

J’aime  à  répondre  que  si  les  réformes
institutionnelles  pouvaient  soigner  ce  pays,  il  y  a
longtemps  qu’il  serait  devenu immortel.  Cela  me fait
donc  toujours  rire  quand  on  voit  les  réformes
institutionnelles  comme  une  manière  de  soigner  un
certain nombre de choses. Parfois, c’est pour cacher le
fait que l’on ne prend pas en main un certain nombre de
dossiers. 

Ce n’est pas votre cas. Je rappelle que lorsque nous
avons eu des débats budgétaires et que nous avons parlé
d’une  forme  d’inertie,  à  l’interne,  des  secteurs  de  la
formation,  vous  n’avez  pas  manqué  de  dire,  très
honnêtement  une  nouvelle  fois,  que  si  cela  avait  été
vous,  les  choses  auraient  été  plus  vite,  mais  que  les
ministres-présidents voulaient se voir.

Je vous avoue que, même si  je ne comprends pas
toujours toutes les subtilités de vos réponses, je pense
que là, j’ai bien compris ce que cela voulait dire. 

Par  ailleurs,  vous  nous  avez  dit  qu’une
régionalisation  des  SAFA n’était  pas  un  tabou  pour
vous. Je vous avoue que je ne veux pas commencer des
questions,  je  ne  veux  pas  que  l’on  travaille  sur  ces
dossiers  à  partir  de  la  simple  réflexion  sur  une
régionalisation ou sur le fait de garder des compétences

P.W. – C.R.I.C. N° 100 (2020-2021) – Mardi 12 janvier 2021 88



à la Communauté. Ce qui m’intéresse, c’est de savoir
comment on fait concrètement avancer les choses.

Vous  nous  avez  dit  aussi  –  et  pour  moi,  c’est  un
signal  plutôt  alarmant  –  que  la  plateforme interactive
qui avait été mise en place par l’OFFA ne pouvait être
fonctionnelle que pour la Communauté française. C’est
un  dysfonctionnement  des  institutions,  quelles  que
soient  leurs  organisations.  Madame  la  Ministre,
comment  comprendre  cette  dernière  information ?
Tient-elle  à  des  difficultés  relationnelles  entre  les
gouvernements ou au fait  que les  ministres-présidents
n’aient  pas  encore suffisamment eu de temps pour se
parler ?  Que  se  passe-t-il  derrière  le  fait  que  cette
plateforme interactive ne soit disponible qu’à partir de
la  Communauté  française ?  Des  avancées  sont-elles
espérées ? Dans ce cadre, je suppose qu’il ne faudra pas
attendre une nouvelle tuyauterie institutionnelle et que
l’on pourra s’appuyer sur votre volonté, à vous, de faire
avancer le dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  la réforme de la formation en alternance est
importante pour le Gouvernement. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  de
lancer les États généraux de l’alternance qui permettront
de  poser  un  diagnostic  commun  à  l’ensemble  des
acteurs sur les freins à l’essor de ses filières et sur les
leviers à mobiliser. On a confié à l’OFFA, l’organisation
ces États généraux. Un budget a été dédicacé à cet effet.
Les  discussions  vont,  plus  que  probablement,
s’intensifier  ces  prochaines  semaines.  La  tenue  d’un
gouvernement  conjoint  Fédération  Wallonie-Bruxelles
et  Wallonie,  mais  aussi  les  propositions  issues  des
consultations  de  Get  up  montrent  une  réelle  volonté
partagée d’avancer sur ce dossier, qui est une condition
sine qua non du succès. 

On va envisager, avec les acteurs concernés, toutes
les  pistes.  Je  vous  le  dit  sans  tabou  et  vous  m’avez
rarement prise à parler de l’institutionnel, car ce n’est
pas mon genre, mais ce que je veux dire c’est que tout
est ouvert et que si cela peut aider au modèle, parce que,
à un moment donné,  cela rapatrierait  et  harmoniserait
les choses de manière plus facile, je ne suis pas fermée. 

Comme vous  le  savez,  comme je  l’ai  déjà  répété
souvent dans cette commission, ce n’est pas ici que se
discute  une  réforme  de  l’État.  Surtout,  ce  qui
m’importe,  c’est  que  l’on  identifie  les  forces  et
faiblesses des différentes options pour offrir aux jeunes
les  meilleures  possibilités  d’enseignement  et  de
formation,  de  les  attirer  davantage  vers  cette  filière
parce que c’est quand même une filière qui est vraiment
porteuse  d’emplois  et  c’est  cela  le  paradoxe.  C’est

qu’après  les  bacheliers,  c’est  la  deuxième  voie  vers
l’emploi, mais que paradoxalement, c’est désinvesti par
la population qui ne va pas dans ces filières-là. Il y a
donc  une  vraie  interrogation  à  avoir  et  force  est  de
constater que malgré tout le travail qui a été réalisé ces
dernières années pour essayer d’harmoniser – je pense
que,  successivement,  il  y  a  eu  des  efforts  de
rassemblement,  de synergies, de rehaussements de ces
moyens, et cetera –, on n’est pas sur la voie du succès. 

Il faut donc essayer de comprendre quelle est la voie
la  plus  efficace  pour  mener  des  personnes  vers  ces
filières,  pour  emmener  des  jeunes  dans  ces  filières
porteuses d’emplois et de réponses concrètes à l’emploi.

Quand  on  voit  le  nombre  de  personnes  qui  sont
considérées comme NEET, dans la question précédente,
ces  jeunes-là,  s’ils  allaient  dans  des  filières  comme
celles-là, seraient aujourd’hui engagés, neuf chances sur
dix. C’est le paradoxe qui doit nous interpeller tous. 

Pour  la  plateforme  interactive  mise  en  place  par
l’OFFA, elle est opérationnelle depuis novembre 2019,
elle  a  fonctionné  deux  ans  avec  une  application
temporaire. Depuis lors, la plateforme intègre toutes les
données sur les contrats d’alternance des CEFA wallons,
de l’IFAPME, du SFPME. Il reste à intégrer les données
des CEFA bruxellois. 

Aujourd’hui, tous les acteurs utilisent la plateforme
en  consultation,  mais  la  Fédération  est  la  seule  à
l’utiliser  de  manière  directe  pour  l’encodage  de  ces
données  parce  qu’elle  ne  disposait  pas  de  base  de
données  avant,  contrairement  aux  autres  institutions.
Pour elle, c’est une vraie valeur ajoutée pour le suivi des
contrats d’alternance de la Fédération. La plateforme de
l’OFFA rassemble  donc  la  très  grande  majorité  des
informations relatives au contrat d’alternance. Toutes les
entreprises  agréées  y  sont  également  encodées  pour
permettre  la  mutualisation  des  agréments.  Ainsi,  une
entreprise  agréée  pour  accueillir  des  jeunes  en
alternance  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  l’est
automatiquement pour accueillir des jeunes apprenants
de l’IFAPME et inversement. 

La  plateforme  est  accessible  aux  opérateurs  de
formation,  mais  également  aux  coachs  des  secteurs
partenaires qui aident les jeunes à trouver une entreprise
et les entreprises à trouver un apprenant au personnel de
l’OFFA et aux entreprises formatrices. Il a fallu réaliser
un  travail  important  de  mise  en  concordance  des
informations encodées et clarification des données et il
reste encore quelques difficultés à régler au niveau de
l’informatique dans cette plateforme. 

La prochaine grande étape, en termes d’évolution de
la  plateforme,  consiste  à  développer  le  module
matching entre les différentes offres et les demandes de
stages dans les entreprises qui devrait faciliter la vie des
entreprises  et  des  jeunes.  L’OFFA  doit  pouvoir  le
développer dans les prochains mois. En ce qui concerne
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le  travail  des  États  généraux  de  l’alternance,  il  me
semble essentiel de pouvoir démarrer. Encore une fois,
la situation actuelle ne permet pas de pouvoir le faire
parce que les conditions sanitaires ne sont pas réunies.
J’attends  le  feu  vert  et  que  la  situation  sanitaire  se
dégage pour pouvoir commencer ces travaux qui sont, je
le crois, extrêmement importants pour la relance.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  vos
propos me rassurent sur  la volonté et  l’orientation. Je
me permets de vous donner la réflexion du fait que l’on
parle beaucoup de la formation en alternance par rapport
aux  jeunes,  mais  je  pense  qu’un  des  enjeux  des
prochains mois, en collaboration avec les ministres de
l’Enseignement  obligatoire  et  de  l’Enseignement
supérieur, sera de voir comment on articule la formation
initiale et les formations continuées tout au long d’un
parcours  de  vie.  On  ne  va  pas  pouvoir  continuer  à
apprendre de la même manière à l’origine – y compris
en enseignement supérieur et/ou en alternance – parce
que l’on va avoir des parcours de vie où des formations
durant la vie auront toute leur place. 

Dans le cadre des États généraux de la formation en
alternance, je pense qu’il y a vraiment une porte à ouvrir
au niveau des parcours de vie et parcours d’emploi. Par
ailleurs, j’ai pris bonne note. Comme nous espérons tous
qu’un jour, nous allons pouvoir revenir à un monde où
nous pourrons construire les choses en ayant fait tomber
ce  rideau  du  covid,  je  reviendrai  vers  vous  avec  ces
enjeux.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ACCÈS DES PERSONNES SANS-PAPIERS À

L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’accès des personnes sans-papiers à
l’emploi ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
Mouvement  ouvrier  chrétien,  le  MOC,  a  fait  paraître
une liste de revendications concernant la régularisation
des sans-papiers,  en s’adressant à tous les niveaux de
pouvoir, du niveau européen au niveau local. En ce qui
concerne  la  Wallonie,  le  MOC  formule  trois
revendications principales. 

Vu la compétence régionale en matière d’emploi, le
MOC demande à ce que les personnes sans-papiers aient
l’autorisation  de  s’inscrire  comme  demandeuses
d’emploi ;  ce  qui  leur  permettrait  d’accéder  à  la
formation et à l’emploi, cela leur donnerait une sécurité.
Le  MOC  rappelle  que  la  Région  bruxelloise  accepte
déjà cette inscription. 

Deuxièmement,  le  MOC  appelle  à  un
assouplissement  du  permis  de  travail  unique,  ce  qui
permettrait,  entre  autres,  de  lutter  contre  le  dumping
social. 

Pour finir, le Mouvement souhaite un élargissement
de  la  liste  des  métiers  en  pénurie  accessibles  aux
personnes  sans-papiers  qui  ne  comptent  actuellement
que  10 métiers,  afin  de  reprendre  l’ensemble  des
125 métiers  en  pénurie  définis  par  le  FOREm.  Cela
permettrait  d’engager  des  travailleurs  et  travailleuses
sans-papiers dans une série de fonctions essentielles des
soins de santé qui en ont vraiment besoin aujourd’hui. Il
y a un peu plus d’un mois, en commission, vous aviez
affirmé que vous étiez en discussion avec le Fédéral afin
d’avancer  sur  certaines  de  ces  mesures  qui  étaient
défendues par le front commun syndical à ce moment-
là. Je voudrais refaire le point avec vous sur ce qu’il en
est aujourd’hui. 

Que  pensez-vous  des  revendications  du  MOC ?
Allez-vous mettre en œuvre ces différentes mesures ? Si
oui, avez quel agenda ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  vous avez  entendu une  partie  de  la  réponse
dans  le  cadre  de  la  question  de  Mme Ahallouch  m’a
posée.  Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous
l’indiquer,  le  permis  unique,  qui  permet  à  un
ressortissant  étranger de travailler  en Belgique,  relève
de la compétence partagée du Gouvernement fédéral et
des Entités fédérées. 

Le  permis  unique  comprend un  accès  emploi,  qui
relève  des  compétences  des  Régions  et  de  la
Communauté germanophone ainsi qu’un aspect séjour,
qui  relève  des  compétences  du  Fédéral.  S’inscrire
comme demandeur  d’emploi  ne  permet  pas  l’accès  à
l’emploi. Actiris indiquait clairement, quand il a ouvert
l’inscription aux personnes sans-papiers,  que le projet
ne  pouvait  aboutir  que  si  les  personnes  pouvaient
parallèlement  bénéficier  d’un  permis  unique,  ce  qui
n’est pas leur cas. 

La réglementation interdit pour obtenir un permis de
travail d’être déjà présent sur le territoire, comme nous
l’avons  évoqué  avec  Mme Ahallouch,  sans  titre  de
séjour au moment de l’introduction de la demande de
permis.  Je  suis  favorable  à  la  suppression  de  cette
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condition,  mais  celle-ci  nécessite  un  accord  avec  le
Gouvernement fédéral. Or, le Gouvernement fédéral, ou
en tout cas son secrétaire d’État entend maintenir cette
condition et  sa position semble inflexible,  mais  je  ne
désespère pas de revenir à la charge comme je l’ai dit.

Comme je l’ai d’ailleurs indiqué dans la réponse à la
question  de  Mme la Députée  Ahallouch,  j’ai  encore
récemment  interpellé  le  Secrétaire  d’État  à  l’Asile  et
l’Immigration sur la levée de l’interdiction d’être déjà
présent sur le territoire belge, au moins temporairement,
lorsque  le  métier  pour  lequel  le  permis  unique  est
demandé concerne le domaine des soins de santé,  par
exemple. 

Même dans ce cas, malgré la situation sanitaire et le
caractère  spécifique  et  limité  de  la  dérogation
demandée,  le  Secrétaire  d’État  à  l’Asile  et  à
l’Immigration considère que la levée, même temporaire,
de  l’interdiction  équivaudrait  à  un  recours  abusif  au
canal de la migration économique et serait contraire à
l’accord du Gouvernement. 

Je  reste  favorable  à  un  assouplissement  des
conditions  d’octroi  du  permis  de  travail  pour  les
travailleurs sans-papiers. 

Concernant la liste des métiers en pénurie applicable
en  Région  wallonne,  elle  contient  en  effet
10 professions  différentes.  Cette  liste  est  actualisée
chaque  année  en  septembre  sur  base  de  l’analyse
effectuée préalablement par le FOREm. 

Cette liste ne s’applique pas uniquement aux sans-
papiers, mais à l’ensemble des ressortissants étrangers.
Il faut savoir que si la liste des fonctions en pénurie du
FOREm ne s’applique pas telle quelle, c’est parce que la
réglementation  wallonne  en  matière  de  main-d’œuvre
étrangère prévoit déjà des facilités réservées à certaines
catégories de travailleurs. 

C’est notamment le cas pour les profils hautement
qualifiés  comme  les  médecins  généralistes,  les
ergothérapeutes ou encore les architectes, par exemple. 

Je  suis  habilitée,  par  ailleurs,  comme  ministre  de
l’Emploi,  à  déroger  à  cette  règle  pour  des  raisons
d’ordre économique ou de santé publique. 

J’use,  par  exemple,  systématiquement  de  cette
habilitation dans le cadre de la crise actuelle pour les
fonctions qui relèvent du secteur de la santé. À chaque
fois que je peux faire une dérogation, je le fais, dès que
cela relève de mes compétences, en ce compris pour les
travailleurs  engagés  dans  le  cadre  du  dépistage  de  la
covid-19  et  dans  les  laboratoires,  par  exemple,
médicaux et pharmaceutiques. 

La méthode d’élaboration de la liste des métiers, qui
a été fixée en septembre 2019 par mon prédécesseur, est
en  cours  d’évaluation  et  sera  adaptée  au  cours  de
l’année 2021. 

Toutefois, pour les raisons déjà évoquées, cette liste
ne  reprendra  pas  l’ensemble  de la  liste  établie  par  le
FOREm.  L’objectif  est  que  cette  nouvelle  liste  soit
applicable  au  1er septembre 2021,  date  à  laquelle
validité de la liste actuelle prendra fin. 

Je me dois d’attirer votre attention sur le fait que la
liste  des  métiers  en  pénurie  est  sans  influence  sur  la
problématique de l’accès à l’emploi des personnes sans
papier. 

En effet, la condition de ne pas être déjà présent en
Belgique sans titre de séjour lors de l’introduction de la
demande  est  indépendante  de  la  condition  relative  à
l’analyse du marché de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane

Mme Lekane (PTB).  –  Je  vous  remercie.  Je  suis
contente  d’entendre  que  lorsque  des  dérogations  sont
possibles, elles sont faites. 

Effectivement,  la  réponse  du  Secrétaire  d’État
CD&V à  l’Asile  et  à  l’Immigration  est  décevante  et
contraire aux réalités de terrain, mais aussi au droit de
chacun d’avoir un accès à des conditions de vie dignes
qui passent par un emploi décent. Nous ne manquerons
pas de revenir sur le sujet. 

Ce sont des mesures très importantes et qui doivent
permettre  à  ces  personnes  désireuses  d’apporter  leur
bonne volonté pour aider des secteurs qui en ont bien
besoin et cela permettrait également de leur apporter de
la reconnaissance.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Mathieux,  sur  « l’état  des  lieux  de

l’hippothérapie en Région wallonne » ; 
- M. Wahl  sur  « la  création  d’un  relais  social

intercommunal  en  Brabant  wallon »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Durenne,  sur  « le  renforcement  de  la

prévention du cancer du col de l’utérus » ; 
- Mme Durenne,  sur  « l’avenir  du  Domaine  de

Taintignies » ; 
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- Mme Durenne,  sur  « l’emploi  des  personnes
malvoyantes » ; 

- Mme Durenne, sur « la mobilité des travailleurs
wallons vers la Flandre » ; 

- M. Sahli  sur  « le  développement  de  territoires
zéro chômeur de longue durée » ;

- Mme Sobry, sur « l’impact du couvre-feu sur les
formations en horaire décalé » à Mme Morreale,

Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 33 minutes.
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M. Jori Dupont, PTB
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Alda Greoli, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Hensmans, Directeur général d’Amnesty International pour la Belgique francophone 
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Actiris Office régional bruxellois de l’emploi
AFRAMECO Association francophone des médecins coordinateurs et conseillers en maisons de repos et de soins
ALE agence locale pour l’emploi
AMA Fédération des maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri
APE aide à la promotion de l’emploi
ARCA Association régionale des centres d’accueil
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
CA conseil d’administration
CD&V Christen-Democratisch en Vlaams (Chrétiens démocrates et flamands)
CEFA Centre d’éducation et de formation en alternance
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
COFECO Comité fédéral de coordination
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRPD Convention  on  the  Rights  of  Persons  with  Disabilities  (Convention  relative  aux  droits  des

personnes handicapées)
CWASS Conseil wallon de l’action sociale et de la santé
CWEHF Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes
DG directeur général / direction générale
DGDE délégué général aux droits de l’enfant
DPR Déclaration de politique régionale
EPI équipement de protection individuelle
EU European Union (Union européenne)
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
FAQ foire aux questions
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEMARBEL Fédération des maisons de repos privées de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GIC Groupe interdépartemental de coordination
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IVG interruption volontaire de grossesse
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
KUL Katholieke Universiteit Leuven
KULeuven Katholieke Universiteit Leuven
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MIRE mission régionale pour l’emploi
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MOC Mouvement ouvrier chrétien
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
MSF Médecins sans frontières
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
NISS Numéro d’identification à la Sécurité sociale
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PAC Plan d’accompagnement des chômeurs
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PDF Portable Document Format (format de document portable)
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PTP Programme de transition professionnelle
PV procès-verbal
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
ROI règlement d’ordre intérieur
SAACE structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SAJ Service d’aide à la jeunesse
SARS-CoV-2 severe  acute  respiratory syndrome coronavirus  2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire aigu

sévère)
SDF sans domicile fixe
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SFPME Service formation petites et moyennes entreprises
SMALS Société informatique soutenant les organismes du secteur social et du secteur des soins de santé

dans leur gestion de l’information (anciennement appelée SMALS :  Société de mécanographie
pour l’application des lois sociales)

SMI-LE Service mobile infirmier liégeois
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SPF service public fédéral
SPJ Service de la protection de la jeunesse
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SURVMI Cellule de surveillance des maladies infectieuses
Uliège Université de Liège (anciennement ULg)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
VGC Vlaamse Gemeenschapcommissie (Commission communautaire flamande)
Wapi Wallonie picarde
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	Question orale de Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l’impact de l’opération Viva for Life sur la pauvreté infantile et le rôle des politiques publiques »
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